^\V^rm:  \ 


■      ,.»« 


,-fc-.-^ 


.<   è  >»x 


28 


m  m 


DE 
DROIT  COMPARE 
•      •      • 

in  uw      • 

\7.      RESEARCH  CENTRE    S 
3*  ÀNO> 


fejtf* 


I?" 


•i-jjjz^'     v>tr 


fl 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


LA 


RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ 


ET  LA 


CONDITION  DES  ENFANTS  NATURELS 


EN    ALLE  M  A  G N E 


PAR 


MICHEL  HALEWYCK 


BRUXELLES 


Veuve  FERDINAND  LARCIER 

ÉDITEUR 

26-2X,  rue  des  Minimes. 


I    J  A        -        *      / 


SOCIÉTÉ  RELGE  DE  LIRRAIRIE 

OSCAR  SCHEPEXS  ET  Cie,  ÉDITEURS 

16,  rue  Treuretiberg. 
1906 

D: 
DROIT  COIAPAR: 

*       *       * 

LAW 
£f       RESEARCH  CEHIRE  jfj 


LA 


RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ 


E3XT      ALLEMAGNE 


IMPRIMERIE     DU     MONITEUR     BELGE 

Paie  de  Louvain,  40,  Bruxelles. 


M*v 


i  f) 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


LA 


RECHERCHE  DE  LA  PATERNITE 


ET    LA 


CONDITION  DES  ENFANTS  NATURELS 
EN     ALLEMAGNE. 


4isf.  & 


Uppor 

T    PRÉSENTÉ    AL    MINISTRE 

DE 

LA    JUSTICE 

PAR 

¥ 

MICHEL   HALEWYCK 

DOçy*t'R    EN    DROIT. 

&  fi*. 

> 

y 

BRUXELLES 


Veuve  FERDINAND  LARCIER 

ÉDITEUR 

26-38,  vue  des  Minimes. 


SOCIETE  BELGE  DE  LIBRAIRIE 

OSCAR  SCHEPENS  ET  Cie,  ÉDITEURS 

16,  rue  Treurenbery. 


.***  d'Ott.  19061 
°    IfcllOTHfcQUtS  3 


limâmes       *•     : 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


■Y] 


http://www.archive.org/details/larecherchedelapOOhale. 


Bruxelles,  le  3i  octobre  190G. 


\  Monsieur  Ji  les  Van  dein  Heuvel, 
Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur  le  Minisire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  le  Rapport 
que  vous  ave/,  bien  voulu  me  charger  de  vous  pré- 
senter sur  la  Recherche  de  la  Paternité  et  la  Condi- 
tion des  Enfants  naturels  en  Allemagne. 

Mon  étude,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
des  institutions  relevant  des  législations  étrangères, 
comportait  un  double  travail. 

Pour  permettre  d'apprécier  la  véritable  valeur  des 
principes  et  des  règles  consacrés  par  la  loi  allemande, 
il  est  nécessaire,  mais  il  ne  suffit  pas,  de  les  examiner 
en  eux-mêmes  à  un  point  de  vue  purement  intrin- 
sèque, d'en  pénétrer  le  sens  précis  à  la  lumière  des 
travaux  préparatoires,  des  interprétations  de  la  doc- 
trine et  des  décisions  de  la  jurisprudence. 

Il  faut,  en  outre,  en  observer  l'application  dans  le 
pays  lui-même,  connaître  et  juger  ses  conséquences 
pratiques. 

En  effet,  les  commentaires  des  auteurs  n'offrent  que 
des    notions    forcément    incomplètes.    Ecrivant   pour 


VI    LA  RECHERCHE  DE  LA  PATERNITE  EN  ALLEMAGNE. 

leurs  concitoyens,  les  juristes  négligent  à  bon  droit  de 
noter  des  indications  el  des  explications  parfaitement 
superflues  pour  le  public  spécial  auquel  s'adressent 
leurs  ouvrages.  Tue  enquête  sur  place  fournil  seule 
les  moyens  de  combler  ces  lacunes.  11  faut  interroger 
les  juristes  el  les  praticiens  du  droit,  voir  dans  les 
faits  concrets  comment  fonctionnent  les  institutions, 
étudier  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  l'aire, 
enfin,  le  compte  des  résultats  bons  et  mauvais  qui 
permettra  d'apprécier  leur  utilité  réelle. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  poursuivi 
une  empiète  de  ce  genre  dans  la  partie  de  l'Allemagne 
occidentale  où  la  recherche  de  In  paternité  est  d'in- 
troduction récente.  J'y  ai  successivement  parcouru  la 
Prusse  rhénane,  la  Hesse  rhénane  el  V Alsace-Lorraine, 
m'arrêtant  notamment  à  Cologne,  «à  Bonn,  à  Mayence, 
à  Strasbourg  et  à  Metz.  D'autre  part,  je  me  suis  rendu 
à  Heidelberg,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  où  il  était 
intéressant  de  comparer  les  effets  de  la  nouvelle  légis- 
lation avec  ceux  des  lois  qui,  avant  1900,  y  organi- 
saient déjà  la  recherche  de  la  filiation  paternelle. 
Partout  j'ai  recueilli  nue  abondante  documentation 
qui  m'a  permis  de  mettre,  loul  au  long  de  ce  rapport, 
les  importants  enseignements  de  la  pratique  en  marge 
de  la  théorie  juridique. 

Si  j'ai  pu  mener  ma  lâche  à  bonne  fin,  je  le  dois 
pour  une  large  part  à  la  précieuse  assistance  que 
mont  donnée  les  professeurs  des  universités,  les 
membres  de  la  magistrature  et  du  barreau,  les  auto- 
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rites  communales  et  les  hommes  d'œuvres.  Je  tiens  à 
rendre  un  hommage  particulier  de  reconnaissance  à 
MM.  Loerseh,  membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs 
de  Prusse  el  professeur  à  l'université  de  Bonn  ;  Crome 
et  Landsberg, professeurs  à  la  même  université;  Klein, 
président  du  tribunal  régional  de  Bonn  ;  Heinsheimer, 
juere  an  tribunal  réffional  de  Heidelberu;  kornweibel 
et  Schmitz,  juges  an  tribunal  cantonal  de  Cologne; 
Kuld,  avocat  du  barreau  de  Mayence  ;  Schwander, 
adjoint  de  la  bienfaisance  et.  depuis,  bourgmestre  de 
la  ville  de  Strasbourg;  Spatz,  tuteur  général  en  celte 
dernière  ville. 

Veuillez  agréer,   Monsieur  !e  Ministre,  l'expression 
de  ma  très  haute  considération. 

M.  Halewyck. 


INTRODUCTION. 


Les  ailleurs  du  code  civil   allemand   (i)   n'onl    pas    Synthèse 

.  *  du  système. 

fait  dépendre  d'un  acte  spontané  de  ses  parents  la 
reconnaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  l'enfant 
naturel  dans  le  cercle  de  la  famille. 

Dès  le  moment  de  la  naissance,  la  maternité  est 
constatée  et  aclée  et  elle  noue  aussitôt,  sans  autre 
formalité,  des  liens  juridiques  entre  la  mère  et  l'enfant. 
D'autre  part,  la  paternité,  qui  ne  se  prête  pas  à  une 
constatation  aussi  sommaire,  peut,  à  défaut  d'aveu, 
faire  l'objet  d'une  recherche  en  justice.  Une  présomp- 
tion légale  a  même  été  établie  pour  en  faciliter  la 
démonstration,  sans  elle  des  plus  malaisées.  Du 
moment  qu'il  est  établi  que  le  défendeur  a  cohabité 
avec  la  mère  à  un  instant  quelconque  de  la  période 
légale  de  la  conception,  il  est  réputé  le  père,  à  moins 
qu'il  ne  parvienne  à  prouver  soit  que  sa  paternité  est 
manifestement  impossible,  soit  que  d'autres  encore 
ont  eu,  à  la  même  époque,  des  relations  intimes  avec 
la  mère. 

i  Les  dispositions  qui  règlent  la  situation  juridique  des  enfants 
naturels  forment  le  titre  VI  du  livre  IV  —  consacré  au  droit  de 
famille  —  du  rode  civil  de  l'Empire.  On  sait  qu'après  des  travaux 
préparatoires  qui  durèrent  plus  de  vingt  ans.  ce  code  fut  promulgué 
le  ils  août  189G  et  qu'il  est  entre  en  vigueur  le  Ier  janvier  igoo. 

i 


INTRODUCTION. 


Le  législateur  n'a  pas  cru  sage,  toutefois,  d'attacher 

des  conséquences  identiques  à  chacun  des  deux  rap- 
ports de  filiation,  de  maintenir  entre  la  paternité  et 
la  maternité  une  sorte  de  parallélisme.  L'enfanl  né 
hors  mariage  entrera  dans  la  famille  de  sa  mère  et  il 
y  jouira  en  principe  de  la  condition  d'un  enfant  légi- 
time. Au  contraire,  privé  de  toute  parenté  du  côté 
paternel,  il  n'aura  à  l'égard  de  son  père  qu'un  droit 
de  nature  pécuniaire,  celui  d'exiger  les  aliments 
nécessaires  a  son  entretien. 

En  Allemagne,  pas  plus  que  dans  les  pays  qui  s'in- 
spirent du  droit  français,  l'enfant  naturel  n'est  irrémé- 
diablement voué  à  un  état  juridique  inférieur.  Le 
mariage  de  ses  père  et  mère  l'élève  au  rani>  d'enfant 
légitime  et,  sauf  quelques  restrictions  aux  rapports  de 
famille,  la  légitimation  par  rescrit  du  prince  produit 
un  effet  identique. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Des  Enfants  auxquels  le  Régime  s'applique. 


Trois  catégories  d'enfants  naturels.  —  Enfants  nés  avant,  après  ou 
pendant  le  mariage.  —  Traitement  uniforme  «les  entants  naturels, 
simples,  adultérins  ou  incestueux.  —  Exception  relative  a  la  légi- 
timation par  rescrit. 

Il   importe,    avant  tout,  de  déterminer  exactement  Enumération, 
quels  sont  les  entants  marqués  par  leur  naissance  <lu 
caractère  de  l'illégitimité. 

On  peut  distinguer  trois  catégories  d'enfants  naturels 
d'après  la  situation  juridique  de  leurs  mères  —  lilles, 
épouses  ou  veuves  —  à  l'époque  de  la  conception  ou 
de  la  délivrance  (i). 

i.   La  plus  nombreuse  est  celle  des  enfants  nés  de 

tilles-mères,    femmes   qui   ont   mis  au  inonde  avant 

d'avoir  contracté  aucun  mariage. 

A  cette  première  catégorie  se  rattacheront  générale- 
i  ~  ~ 

ment  les  enfants  nés  de  mariages  nuls.  L'illégitimité 
n'est  pas  fatalement  le  lot  des  enfants  issus  de  pareilles 

i  Le  code  ne  détermine  pas  expressément  quels  entants  doivent 
être  tenus  pour  illégitimes.  La  classification  (pie  nous  donnons  se 
fonde  sur  les  dispositions  du  code  relatives  à  la  légitimité  art.  i"«)i- 
1600   et  a  la  situation  des  enfants  issus  de  mariages  nuls   art.  1699- 

1704  . 


ENFANTS    AUXQUELS    LE    REGIME    S  APPLIQUE. 

unions.  Kilos  n'ont  cette  conséquence  que  si  la  nullité 
so  fonde  sur  un  vice  de  tonne  et  que  le  mariage  n'a 
pas  été  inscrit  dans  les  registres  de  l'état  civil;  ou,  en 
l'absence  de  ces  irrégularités  de  procédure,  si  les  deux 
conjoints  ont  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage 
bien  qu'ils  en  connussent  l'un  et  l'autre  la  nullité. 

2.  Sont  également  illégitimes  les  entants  venus  au 
monde  après  le  !!o/  jour  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  de  la  mère. 

3.  Enfin,  la  troisième  catégorie  comprend  les  enfants 
nés  pendant  le  cours  du  mariage  ou  avanl  l'expiration 
de  la  prédite  période  de  302  jours  s'il  est  établi  par 
un  jugement  coulé  en  force  de  chose  jugée  qu'ils  n'ont 
pas  pour  auteur  le  mari  de  leur  mère  (i). 

Traitement  uni-       La  distinction  qui  vient  d'être  laite  entre  les  entants 

forme  des  en-  .  ,    .  ,     _.     v    , 

fants naturels,  naturels  (I  après  les   conditions  qui  président   a  leur 

simples,  adul-  ,  ¥  .         ,  . 

térins,  inces-  naissance  est  sans  portée  pratique.  Le  code  reserve  le 
même  régime  juridique  au\  enfants  conçus  dans  l'adul- 
tère ou  dans  l'inceste  qu'à  ceux  nés  de  relations 
simplement  illégitimes. 

dette  solution  s'autorise  du  sentiment  général,  très 
prononcé,  des  juristes  comme  des  populations  de 
l'Allemagne.  On  y  considère  qu'il  est  souverainement 
injuste  de  frapper  l'enfant  pour  stigmatiser  la  faute  de 
ses  parents.  A  l'étranger  qui  objecte  qu'il  y  a,  en  celte 
matière,  un  grave  intérêt  à  sauvegarder,  celui  de  la 
paix  et  de  la  tranquillité  des  familles  légitimement 
constituées,  on  oppose  la  nécessité  impérieuse  de  sauver 
de  la  misère  et  du  malheur  l'enfant  issu  de  relations 

i  Même  dans  cette  troisième  hypothèse  <>n  peut  dire  «nie  l'enfant 
naît  illégitime,  carie  jugement  est  déclaratif  et  non  attributif  et 
l'effet  de  ses  constatations  s'étend  nécessairement  au  passé.  Voir 
Derxburg,  Das  bùrgerliche  Redit  des  Deutschen  Reiehs,  IV,  iqo.S. 
p.  2iy. 


TRAITEMENT    UNIFORME. 


coupables.  Quant  à  l'argument  invoqué  en  droit  fran- 
çais  que  «  la  manifestation  d'un  désordre  caché  n'est 
jamais,  pour  le  bien  de  la  société,  compensée  par  la 
réparation  d'un  dommage  individuel  »,  il  est  écarté 
comme  étant  sans  pertinence  :  le  refus  de  reconnaître 
tout  droit  à  l'enfant  n'empêche  pas  généralement  le 
scandale  d'éclater  au  grand  jour  (i). 

La  règle  de  l'uniformité  du  régime  souffre  cependant  ExcePtl0n- 
une  dérogation.  Aux  tenues  de  l'article  1732  du  code 
civil,  il  est  interdit  aux  pouvoirs  publics  d'accorder  la 
légitimation  par  rescrit  aux  entants  issus  de  personnes 
qui  ne  pouvaient  s'épouser,  à  l'époque  de  la  conception, 
à  cause  soit  d'un  rapport  de  parenté  ou  d'alliance  en 
ligne  directe,  soit  d'un  rapport  de  frère  à  sœur  (2). 
L'exception  est  plus  apparente  que  réelle.  Une  légiti- 
mation de  l'espèce  n'est  jamais  consentie  par  l'autorité 
supérieure  s'il  est  reconnu  que  l'octroi  de  cette  faveur 
aurait  pour  résultat  de  troubler  et  de  blesser  la 
conscience  publique.  Le  législateur  a  estimé  a  priori 
que  la  mesure  produirait  inévitablement  ce  froisse- 
ment du  sens  moral  toutes  les  fois  qu'elle  s'appli- 
querait aux  enfants  nés  de  l'inceste  qu'il  proscrit;  il  en 
a  conclu  à  la  nécessité  d'une  prohibition  générale  (3). 

1     V.  aussi  les  Motioe,  t.  IV.  p.  867. 

a    Art.  i3io,  al.  ier. 

On  remarquera  que  les  entants  adultérins,  dont,  du  reste,  les 
parents,  devenus  libres,  peuvent  s'épouser  moyennant  dispense,  ne 
sont  pas  visés  par  l'exception.  —  V.,  sur  la  question  de  la  légi- 
timation, la  section  VIII. 

3    V.  les  Mot  ne.  t.  IV.  p.  <4o. 


SECTION  II. 


Des  Bases  juridiques  du  Système. 


I.  Fondement  gênerai.  —  Etablissement  de  rapports  juridiques 
entre  reniant  naturel  et  ses  parents.  —  Admission  du  principe  de 
la  recherche  de  la  paternité.  —  Base  juridique  des  obligations  du 
père  naturel.  —  Inconséquences  du  système  allemand. 

II.  Différence  des  effets  de  la  paternité  et  de  la  maternité.  —  Discus- 
sion des  effets  de  la  maternité  naturelle  au  point  de  vue  succes- 
soral. —  Justification  générale  du  système  différentiel. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Fondement  général. 


L'autorité  sociale  a  fondé  l'institution  du  mariage  Etablissement 
civil  dans  le  double   but   de   déterminer  d'après   des    juridiques 

i  r  ,    •    )     i  .•  t.^.i'^.,i  entre  l'enfant 

données  précises  la  nationalité  et  1  état  des  personnes,  naturel 
et  de  régler  sur  une  base  certaine  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  respectifs  tant  dans  le  cercle  restreint  de  la 
communauté  conjugale  (pie  dans  le  cadre  plus  général 
de  la  famille.  Logiquement,  elle  devait  se  désinté- 
resser de  la  situation  des  enfants  conçus  en  debors  de 
celte  institution,  dans  le  mystère  des  rencontres  passa- 
gères ou  même  au  cours  d'unions  plus  durables  con- 
tractées au  mépris  de  ses  prescriptions  (i). 

La  législation  de  l'Allemagne  n'a  pas  entériné  cette 

i     Voir  aussi  les  Mutine,  t.  1  ".  p.  <r>.  et  t.  IV.  p.  58i. 


i>  BASES   JURIDIQUES    DU    SYSTEME. 

conséquence  rigoureuse.  Partie  des  Etats  qui  avaient 
organisé  de  longue  date  la  recherche  de  la  paternité, 
une  puissante  poussée  d'opinion  s'est  étendue  à  (ouïes 
les  parties  de  l'Empire,  balayant  des  territoires  rhé- 
nans les  principes  abstentionnistes  du  droit  français  (i). 

On  a  considéré  (pie  la  société  ressentait  de  graves 
préjudices  en  contrecoup  de  son  intransigeance.  Mal- 
heureux, délaissé,  privé  du  soutien  de  ses  père  et 
mère,  l'enfant  naturel  penche  trop  facilement  vers  les 
milieux  où  se  forment  les  mauvais  citoyens  et  les 
délinquants;  dénué  de  ressources,  il  tombe  bientôt  à  la 
charge  de  la  bienfaisance  publique  et  ainsi  la  collecti- 
vité se  trouve  injustement  subrogée  à  des  devoirs  qui 
n'incombent  qu'à  certains  de  ses  membres.  On  a 
estimé,  d'autre  part,  que  la  défense  de  la  moralité 
publique  est  intéressée  à  ce  que  des  responsabilités  et 
des  obligations  dérivent  légalement  des  relations  illé- 
gitimes.  Mais  c'est  une  pensée  d'humanité,  celle  de 
porter  aide  et  secours  à  un  enfant  voué  trop  souvent, 
par  suite  de  l 'indifférence  et  de  l'inaction  de  ses 
parents,  aux  pires  misères  matérielles  et  morales,  qui 
a  donné  l'impulsion  principale. 

Les  auteurs  du  code  ont  donc  rattaché  à  la  filiation 
naturelle  un  ensemble  de  droits  et  de  devoirs.  Toute- 
fois, pour  conserver  au  mariage  le  prestige  nécessaire, 
ils  ont  dû  forcément  assigner  à  l'enfant  illégitime  une 
condition  juridique  notablement  inférieure  à  celle  des 
enfants  issus  d'unions  régulières. 

i  Avant  tgoo,  le  code  civil  français  .était  en  vigueur  sur  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin  et.  sur  la  rive  droite,  dans  l'ancien  grand-duché 
de  Berg.  Il  était  appliqué  aussi  dans  le  grand-duché  de  Bade,  mais 
avec  divers  correctifs  :  ainsi,  lors  du  travail  d'appropriation  de  1808- 
1809,  diverses  hypothèses  turent  prévues  où  la  recherche  de  la  pater- 
nité ne  serait  pas  interdite,  et  la  loi  du  :>i  lévrier  i85i  a  levé  l'inter- 
diction générale. 


LA    RECHERCHE    DE    LA    PATERNITE    ADMISE. 


Le  principe  de  la  reconnaissance  de  la  filiation  natu-  l^j^cije 
relie  étant  adopté,  cette  question  surgit  aussitôt  :  deîlpSSé! 
«  Faut-il  tenir  compte  tout  à  la  fois  et  du  rapport  qui 
relie  l'enfant  à  sa  mère,  et  de  celui  qui  l'unit  à  son 
père,  on  faut-il  s'en  tenir  an  premier  seulement  ?  » 
•Le  doute  provient  surtout  de  la  très  grande  difficulté 
que  présente  la  constatation  certaine  de  la  filiation 
paternelle. 

La  question  a  été  longuement  examinée  an  cours 
des  travaux  préparatoires  du  code  civil  allemand  (i). 
Elle  est  de  tons  les  temps  et  de  tons  les  pays,  et 
comme  cette  étude  a  pour  objet  principal  l'exposé  des 
solutions  positives  appliquées  dans  l'Empire,  nous  nons 
contenterons  de  donner  ici  un  court  résumé  du  débat. 

La  commission  qui  a  élaboré  le  projet  de  code  civil 
s'est  prononcée  résolument  pour  l'admission  de  la 
recherche  de  la  paternité.  Elle  a  invoqué  en  faveur 
de  celte  solution  toutes  les  raisons,  tirées  de  l'intérêt 
de  l'enfant  et  de  l'intérêt  de  la  société,  qui  ont  déjà 
servi  à  justifier  la  reconnaissance  légale  dune  filiation 
naturelle.  C'est  que,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
la  situation  de  l'enfant  illégitime  restera  des  plus 
précaires  s'il  doit  s'en  tenir  à  la  seule  assistance  de  sa 
mère,  généralement  indigente;  parfois  même  des 
manœuvres  criminelles  mettront  son  existence  en 
danger. 

Au  surplus,  le  droit  à  la  recherche  est  traditionnel 
dans  la  plupart  des  Etals  de  l'Empire,  «  il  émane  de  la 
conscience  juridique  et  du  sentiment  moral  du  peuple 
allemand  ». 

Mais  l'adoption   de  ce   principe  a  rencontré  à  cer-  a^^j^ons. 
taines   époques    une   vive    opposition.    L'exposé   des 

(i)  V.  les  Motive,  t.  IV,  pp.  865-874. 
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motifs  de  la  commission  distingue  des  objections 
d'ordre  juridique,  moral  et  économique. 
jmidique  L'argument  juridique  se  fonde  sur  l'impossibilité 
d'établir  la  paternité  avec  certitude.  La  conception  est 
un  fait  voilé  de  mystère.  A  quel  moment  s'est-elle 
produite?  Il  n'es!  aucun  moyen  de  le  prouver  direc- 
tement et  la  démonstration  indirecte  n'en  est  jamais 
absolument  décisive.  On  ne  pourra  jamais  affirmer 
sans  quelque  crainte  d'erreur  que  l'homme  qui  a  coha- 
bité avec  la  mère  d'un  enfant  naturel  est  l'auteur  de 
celui-ci.  Or,  il  est  de  principe  que  les  droits  dont  on 
rapporte  la  preuve  doivent  seuls  jouir  de  la  protec- 
tion des  pouvoirs;  en  face  d'un  droit  douteux,  ils 
n'ont  d'autre  parti  à  prendre  qu'à  s'abstenir.  Se  con- 
tenter, en  matière  de  filiation  naturelle,  de  simples 
présomptions,  c'est  s'exposer  à  commettre  des  injus- 
tices graves  et  à  nuire  à  la  légère  aux  réputations  les 
mieux  assises. 

La  commission  répond  à  l'objection  :  S'il  est  exact 
que  la  preuve  directe  de  la  paternité  ne  sera  jamais 
fournie,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  preuve  indi- 
recte. On  arrive  à  une  conclusion  certaine  si  l'on 
démontre,  d'abord,  que  le  prétendu  père  a  eu,  pendant 
le  laps  de  temps  où  la  conception  a  dû  nécessairement 
se  placer,  des  relations  sexuelles  avec  la  mère  de 
l'enfant  naturel  et,  ensuite,  que,  pendant  ce  même 
laps  de  temps,  celle-ci  n'a  eu  de  rapports  avec  aucun 
autre  homme.  Or,  faisant  même  abstraction  du  cas 
exceptionnel  où,  après  sa  faute,  la  femme  a  vécu  en 
recluse,  on  peut  signaler  comme  écartant  le  doute 
l'hypothèse  où  le  fiancé  de  la  mère,  pendant  la  période 
de  la  conception  possible,  a  outrepassé  la  limite  des 
privautés  admises;  celle  où  un  concubinage  prolongé 
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a  coïncidé  avec  cette  même  période;  celle,  enfin,  où 
une  jeune  tille  dont  le  passé  est  sans  autre  reproche, 
affirme  sous  serment  une  paternité  que  des  présomp- 
tions rendent  déjà  vraisemblables.  Cette  dernière 
preuve  doit  être  tenue  pour  aussi  concluante  que  le 
témoignage  de  la  victime  d'un  délit  dont  les  affirma- 
tions  devant  la  juridiction  répressive  entraînent  la 
condamnation  de  l'accusé. 

L'exposé  des  motifs  écarte  aussi  les  objections  éle-  ,|"1  '  remoral> 
vées  au  nom  de  la  morale.  Jl  faut,  dit-on.  mettre  la 
femme  en  garde  contre  les  entraînements  de  la  passion 
et  ne  pas  supprimer  la  crainte  salutaire  qu'inspirent 
les  lourdes  charges  résultant  pour  elle  de  l'enfante- 
ment hors  mariage.  Mais  la  morale  recommande, 
d'autre  part,  d'enrayer  les  manœuvres  de  séducteurs 
que  l'absence  de  toute  responsabilité  rend  particuliè- 
rement entreprenants  et  hardis.  On  insiste  au  nom  de 
la  paix  des  familles  menacée  par  des  procès  scanda- 
leux. Voire  même  par  des  tentatives  de  chantage  diri- 
gées contre  les  citoyens  les  nlns  honorables.  Mais 
l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité  ne  sup- 
prime pas  ces  inconvénients.  Ils  se  manifestent  même 
en  France  où  les  tribunaux,  se  basant  sur  l'article  i382 
du  code,  reconnaissent  la  responsabilité  civile  des 
séducteurs  s'ils  ont  usé  de  moyens  déshonnêtes  et 
illicites.  En  réalité,  le  scandale  s'attache  à  toute  une 
série  de  procès  et  le  chantage  peut  se  produire  en  toute 
matière  :  ces  raisons  ne  sont  pas  justificatives  de  la 
prohibition  de  l'instance.  En  l'espèce,  le  danger  du 
chantage  sera  réduit  au  minimum  puisque,  d'après 
le  projet,  le  tuteur,  et  non  la  mère,  disposera  de  l'ac- 
tion et  aura  la  direction  des  poursuites. 

Restait  àexaminer  les  objections  tirées  de  l'économie      d'ordre 

•'  économique. 
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sociale.  Les  statistiques  des  provinces  rhénanes,  placées 
sous  le  régime  de  la  prohibition,  révélaient  aux  ailleurs 
du  code  un  nombre  de  naissances  illégitimes  sen- 
siblement intérieur  a  celui  des  autres  parties  de 
l'Allemagne.  D'autre  pari,  les  chiffres  des  avorlenients 
el  des  infanticides  ne  dépassaient  pas  ceux  de  ces 
autres  reliions.  On  pouvait  donc  se  demander  si  la 
recherche  de  la  paternité  n'était  pas  nuisible,  bien  loin 
de  présenter  des  avantages  sociaux?  La  commission 
a  fait  bon  marché  de  l'argument  :  elle  a  fait  valoir  que 
le  taux  de  la  natalité  illégitime  est  influencé  par  des 
causes  complexes  et  variées,  mais  surtout  par  le  plus 
ou  moins  de  facilités  que  la  situation  économique  et  la 
législation  donnent  [tour  la  conclusion  des  mariages. 
Enfin,  elle  avait  à  réfulerune  dernière  considération, 
celle  qu'aucune  contrainte  n'est  nécessaire  puisque, 
grâce  à  la  religion  el  aux  mœurs,  les  pères  recon- 
naissent volontiers  leur  postérité  naturelle.  L'exemple 
de  la  France  a  montré  que  la  société  ne  peut  compter 
sur  ces  interventions  spontanées  :  les  reconnaissances 
n'y  sont  avec  les  naissances  illégitimes  que  dans  le  rap- 
port de  i  à  i4- 
Fondeur  m  La  résolution  fut  donc  prise  de  permettre  la  recherche 

juridique  .  .  ,, 

des  obligations  de  la  paternité  naturelle.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  : 
l'institution  devait  être  assise  sur  une  base  rationnelle 
te  les  auteurs  du  code  avaient  à  déterminer  le  fonde- 
ment juridique  des  devoirs  qu'ils  voulaient  y  ratta- 
cher (i). 

A  l'égard  de  la  mère,  les  liens  du  sang  se  prouvent 
avec  certitude,  et  cette  parenté  naturelle  apparaît  sans 
conteste  comme  la  base  nécessaire  de  ses  rapports 
légaux  avec  l'enfant,  tant  dans  la  vie  libre  qu'au  foyer 
conjugal. 

i     V.  1rs  Motive,  t.  IV.  pp.  8G4-5,  S;4. 


du  père  naturel. 
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11  n'en  esl  plus  de  même  si  l'on  envisage  la  situation 
de  l'enfant  illégitime  à  l'égard  de  son  père  présumé. 
Quel  que  soit  l'optimisme  du  législateur,  des  doutes 
planent  malgré  tout  au  sujet  de  l'auteur  de  la  pro- 
création ;  et  l'on  ne  retrouve  plus,  dans  ce  cas,  la 
.puissante  présomption  qui  dérive  de  l'état  matrimo- 
nial. Mais  alors,  quelle  raison  donner  de  la  responsa- 
bilité et  des  obligations  de  l'homme  auquel  l'enfant 
vient  exposer  ses  prétentions  ? 

■Plusieurs  théories  différentes  s'offraient  au  choix  de 
la  commission  qui  a  élaboré  le  code  allemand.  On  dis- 
tinguait principalement  la  théorie  du  délit,  celle  du 
risque  de  paternité,  celle  du  rapport  de  famille  effectif 
el  certain. 

La  Deliktstheorie  était  à  la  base  de  la  législation  du  Théorie  du  délit. 
royaume  de  Bavière.  Elle  considère  comme  coupables 
les  relations  sexuelles  entre  personnes  non  mariées. 
Si  ce  l'ail  délictueux  s'est  accompli  pendant  la  période 
légale  de  la  conception,  il  a  pour  sanction  la  recon- 
naissance des  droits  du  nouveau-né  à  l'égard  de 
l'homme  qui  l'a  commis.  Ce  système  a  perdu  beau- 
coup de  sa  valeur  depuis  que  la  cohabitation  hors 
mariage  a  cessé  d'être  considérée  comme  une  infrac- 
tion. 

I  ne  deuxième  théorie,  défendue  surloul  par  Wind-  Théorie 
scheid,  se  fonde  sur  la  possibilité  de  paternité  qui  ^paternité, 
s'attache  au  commerce  sexuel.  Elle  part  de  celle  idée 
que  la  preuve  de  la  filiation  paternelle  est  rarement 
péremptoire  ;  tout  au  plus  aboutit-elle  à  établir  une 
grande  probabilité.  Devant  cette  impuissance,  le  légis- 
lateur doit  choisir  entre  le  refus  de  tout  droit  à  l'enfant 
issu  de  rapports  illégitimes  el  l'attribution  de  la  pater- 
nité à  celui  qui  a  sciemment  couru  le  risque  de  lui 
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donner  l'existence.  Doux  intérêts  sonl  ici  en  conflit,  et 
la  question  est  de  savoir  lequel  <loil  l'emporter,  ou 
l'intérêt  du  nouveau-né  auquel  on  ne  peut  évidemment 
imputer  aucune  taule,  ou  celui  de  la  personne  dont  la 
paternité  est  incertaine,  mais  qui,  en  violation  des 
lois  morales,  a  tout  mis  en  œuvre  pour  nouer  ce  lien 
de  filiation.  D'après  les  partisans  de  la  théorie  du 
risque,  la  solution  ne  peut  être  douteuse  (i). 

dette  doctrine  a  pour  conséquence  que  le  rapport 
établi  entre  l'enfant  et  le  père  probable  ou  possible 
crée  seulement  dans  le  chef  du  premier  un  simple 
droit   de  créance  :  le  risque  est  suffisant  pour  fonder 

i  Y.  ;i ussi  le  discours  du  député  Stadthagen,  Reichstag,  séance 
«lu  27  juin  iS()(i.  St.  /»(»/•.,  pp.  2993-4. 

M.  Menthan,  professeur  à  In  faculté  de  droit  de  Neuchâtel,  a 
donné  sous  une  forme  nouvelle  un  remarquable  expose  de  la  théorie 
du  risque  de  paternité  : 

S"il  convient  au  législateur  d'accorder  à  l'enfant  naturel  une 
aetion  contre  l'homme  qui  a  cohabité  avec  sa  mère,  il  «  n'a  qu'à 
<<  faire  usage  d'une  notion  dont  le  droit  s'est  toujours  servi,  d'abord 
«  timidement,  sous  forme  de  présomptions  éparses;  aujourd'hui. 
"  dans  les  lois  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  1er.  des  patrons 
<<  d'établissements  industriels,  etc.,  très  ouvertement  et  très  con- 
«  sciemment,  nous  voulons  dire  :  la  notion  du  risque. 

«  Lorsque  des  forces  particulièrement  dangereuses  sont  mises  en 
"  jeu.  les  accidents  survenus  dans  le  champ  d'activité  de  ces  forces 
<<  sont  considérés  connue  causés  par  elles,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
«  de  prouver  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  ces  forces  et  l'acci- 
«  dent:  et  celui  qui  met  en  jeu  ces  forces-là  est  responsable  des  acci- 
((  dents  survenus  dans  leur  champ  d'activité,  ipso  jure,  à  moins  qu'il 
a  ne  dégage  lui,  défendeur,  sa  responsabilité  par  une  preuve  stricte 
"   et  positive. 

«  Eh  bien!  dans  l'acte  sexuel,  l'homme  met  en  jeu  la  force  la  plus 
«  poissante  de  la  nature  organisée  :  il  met  en  jeu  la  vie  même,  et 
"  son  acte  peut  avoir  pour  conséquence  immédiate  la  naissance  d'un 
■  cire  humain.  Or,  comme  on  ne  saurait  exiger  la  preuve  stricte  de 
«  la  causalité  d'un  acte  sexuel,  rien  n'est  plus  simple  ni  plus  juste 
<<  que  «le  remplacer  la  preuve  de  cette  causalité  par  le  risque  général 
"   de  ces  actes. 

«  La  loi  peut  ainsi,  sans  créer  aucune  notion  nouvelle,  par  une 
ci  application   très  simple   de   principes   qui   nous  sont   aujourd'hui 
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une  obligation,  mais  on  n'établira  pas  sur  des  données 
problématiques  toul  un  statut  de  famille. 

On  tire  assez  généralement  du  système  cette  autre 
conséquence  qn'il  rend  inopérante  la  preuve  d'un 
commerce  sexuel  de  la  mère  avec  d'autres  que  la  per- 
sonne prise  à  partie  par  le  demandeur.  La  paternité 
de  celle-ci  restera  toujours  dans  le  domaine  des  choses 
possibles  et,  au  regard  de  la  théorie  de  Windscheid, 
quelle  condition  faut-il  de  plus?  Mais  on  peut  répondre 
qu'en  pareille  hypothèse  le  risque  se  manifeste  comme 
tellement  diminué,  tellement  réduit,  il  s'esl  éparpillé 
sur  tant  de  tètes,  qu'il  n'est  plus  raisonnable  d'y  voir 
la  base  suffisante  d'un  devoir  juridique. 

Les   auteurs   du   code   ne   se   sont  pas   ralliés  à   la   ,   Théorie 

1  de  la  paternité 

théorie  de  la  parenté  possible.  Ils  ont  voulu  davantage  effective. 
et.  reprenant  le  système  de  la  Vaterschaftstheorîe 
antérieurement  admis  en  Prusse  et  en  Saxe,  ils  ont 
subordonné  les  droits  de  l'enfant  naturel  à  la  condi- 
tion d'une  parenté  effective  et  réelle.  A  leurs  yeux, 
celle-ci  est  démontrée  d'une  façon  décisive  s'il  est  établi 
que,  pendant  la  période  de  temps  assignée  ta  la  concep- 
tion, le  père  prétendu  a  cohabité  avec  la  mère  et  s'il 
ne  peut  rapporter  la  preuve  que  d'autres  encore  que 
lui  ont  eu  des  rapports  sexuels  avec  elle  au  cours  du 
même  délai.  C'est  la  reconnaissance  entre  le  père  et 
l'enfant  d'un  lien  certain  de  filiation,  analogue  à  celui 
qui  existe  déjà  du  côté  maternel.  Afin  d'écarter  tout 

»  familiers,  permettre  a  L'enfant  île  dire  à  L'homme  qui  a  eu  des 
«  relations  avec  sa  mère  dans  L'intervaUe  de  la  conception  :  Je  ne 
«  peux  pas  établir  que  vous  êtes  mon  père;  mais  j'ai  établi  que  vous 
«  avez  fait  tout  ce  qui  est  en  vous  pour  l'être:  vos  œuvres  ont  été 
«  telles  qu'il  est  possible  que  j'en  sois  le  fruit  :  conséquemmeut. 
«  j'exige  que  vous  me  fournissiez  des  aliments.  »  Rapport  présenté 
a  la  société  suisse  de  juristes,  à  la  réunion  de  Xeucdiàtel  du 
i"  octobre  1S88.  pp.  I2-i3. 
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doute,  le  code  tait  délibérément  usaue  du  mol  Vater 
pour  désigner  celui  auquel  il  attribue  la  procréa- 
tion (i). 

Le  corollaire  obligé  de  celle  théorie,  c'esl  le  rejet 
des  réclamations  de  l'enfant  lorsque  le  père  présumé 
parvient  à  prouver  l'infidélité  de  sa  maîtresse  à  l'époque 
de  la  conception  ou,  a  fortiori,  l'impossibilité  mani- 
feste de  sa  paternité. 
inconséquences       En  se  prévalant  de  la  Vaterschaftstheorîe,  le  léuis- 

tlu  système  ,        ,  .  .  c 

allemand.  lateur  allemand  n  a  t'ail  rien  moins  que  créer  une 
fiction,  et  une  fiction  audacieuse.  11  se  recommande  du 
système  de  la  paternité  effective,  et,  en  t'ait,  toute  son 
organisation  de  la  filiation  naturelle  s'adapte  au  seul 
système  de  la  paternité  possible.  On  s'en  convainc 
en  considérant  la  position  respective  des  parties  au 
procès  en  recherche  de  filiation. 

Pour  établir  ses  prétentions,  l'enfant  naturel  n'a 
d'autre  preuve  à  fournir  que  celle  des  relations  de  la 
mère  et  du  défendeur  au  cours  du  délai  lésai  de  la 
conception.  La  rencontre  peut  avoir  été  sans  lende- 
main, la  mère  peut  avoir  ensuite  vécu  dans  le  désordre, 
il  n'importe.  Le  rapport  de  filiation  sera  tenu  pour 
constant  tant  que  le  défendeur  ne  sera  [tas  à  même  de 
démontrer  l'existence  d'autres  aventures  galantes  a 
charge  de  la  même  personne  pendant  la  même  période 
de  temps.  Or,  cette  preuve  sera  souvent  impossible, 
surtout  si  la  femme  a  eu  soin  de  s'entourer  de  mystère 
et  si  son  premier  amant  n'a  pas  eu  en  temps  utile  la 
défiance  éveillée  (2).  Peut-on  bien  soutenir,  dans   ces 


n  Les  Motive  le  déclarent  en  termes  exprès,  t.  IV.  p.  S74. 

l:  Il  y  a,  sans  doute,  la  ressource  de  la  délation  de  serinent.  preu\  e 
admise  même  dans  ce  genre  de  procès,  comme  le  montrera  la  suite  de 
notre  étude.  Mais  ce  moyen  présente  de  graves  dangers  et,  si  la  mèeï 
n'est  pas  partie  à  l'instance,  il  n'est  guère  possible  d'y  recourir. 
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conditions, que  les  droits  de  l'enfant  reposent  sur  une 

relation  de  parenté  certaine? 

Au  surplus,  la  plupart  des  règles  admises  en  Alle- 
magne pour  régir  les  rapports  de  l'entant  illégitime 
et  de  son  père,  trouvent  une  explication  plus  aisée 
dans  le  système  du  risque  de  paternité  que  dans  celui 
de  la  filiation  effective.  Telles  les  dispositions  qui 
réduisent  les  droits  de  l'enfant  «a  une  créance  alimen- 
taire, privent  le  père  présumé  de  tout  droit  réciproque, 
enlèvent  l'examen  du  litige  aux  juridictions  appelées 
à  connaître  des  questions  de  statut  personnel,  limitent, 
enfin,  entre  parties  les  effets  du  jugement  attributif 
de  paternité. 

La  théorie  de  la  seule  possibilité  de  la  paternité 
correspond  tellement  à  la  réalité  des  choses  que,  dans 
leurs  entretiens,  les  magistrats  et  les  professeurs  s'v 
sont  tous  référés  pour  justifier  les  effets  restreints  de 
la  recherche.  Et.  chose  piquante,  malgré  sa  solennelle 
déclaration  en  faveur  du  système  de  la  parenté  effec- 
tive, l'exposé  de  la  commission  invoque  pour  motiver 
celte  même  limitation  la  décision  prise  de  suppléer 
par  des  présomptions  légales  à  l'insuffisance  de  la 
preuve  (  i)  ! 


CHAPITRE  II.  —  Différence  des  effets 

DE    \A    PATERNITÉ    ET    DE    LA    MATERNITÉ. 


La  loi   allemande   suppose   un    rapporl    naturel   de        Exposé 

ai-      •  i.      j.  -ii'     •  •  i  de  la  différence. 

tilialion  entre  1  entant  îlleu'ilime  et  chacun  de  ses  deux 

CL 

auteurs:  elle  présume  de  part  et  d'autre   une  descen- 
dance également  certaine. 

i     V.  les  Motioe.  t.  IV,  i>.  85a. 


!:\si:s   JURIDIQUES    1)1     SYSTEME. 


On  no  peut  donc  s'empêcher  d'éprouver  quelque  sur- 
prise en  constatant  la  profonde  diversité  des  régimes 
suivis  à  l'égard  de  la  mère  el  du  père.  L'identité  des 
deux  rapports  n'appelait-elle  pas  l'identité  des  règles 
légales? 

Le  code  fait  entrer  l'enfanl  naturel  dans  la  famille 
de  sa  mère;  il  y  occupe  en  principe  (i)  la  situation 
juridique  d'un  enfant  légitime.  Les  droits  <jni  en 
découlent  lui  sont  dévolus  :  ainsi,  il  sera  l'héritier  de 
sa  mère  el  de  ses  parents  maternels. 

Tout  antre  est  sa  position  à  l'égard  <In  père  illégi- 
time. En  reconnaissant  le  lien  naturel  qui  unit  le  père 
el  l'enfant,  le  législateur  a  refusé  d'y  attacher  un 
caractère  juridique  :  «  Un  entant  illégitime  el  son 
«  père  ne  sont  pas  réputés  parents  (2).  »  Ce  principe 
exclut  n  fortiori  tout  rapport  de  droit  avec  la  famille 
paternelle. 

Sur  deux  points  spéciaux,  cependant,  la  pater- 
nité naturelle  produit  des  conséquences  juridiques  : 
le  père  illégitime  a  envers  son  enfant  une  obliga- 
tion d'entretien  limitée  par  la  loi;  l'enfant  est  légi- 
timé de  plein  droit  par  le  mariage  subséquent  de 
ses  parents. 
Discussion  })es  nombreux  jurisconsultes  une  nous  avons  consul- 

des  rttcts  ••  l 

de  la  maternité   |es    cruelaues-uns —  ils  forment  minorité  —  voudraient 

naturelle  '  l 

au  point  de \ue  V()jr  annorler  des  restrictions  au  droit  successoral  de 

successoral.  l  l 

l'enfant  illégitime  dans  la  famille  maternelle,  afin  de 
11e  pas  le  mettre,  à  cet  égard,  sur  le  même  rang  «pie 
l'enfant  légitime. 

Mais  on  riposte,  «l'autre  part,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
sidérer  isolément    la    position    occupée    par   l'enfanl 

1  La  suite  du  rapport  montrera  <jue  la  mère  naturelle  n'a  qu'une 
partie  des  attributions  de  la  puissance  paternelle. 

2  Art.  1589,  al.  -2. 
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naturel  dans  la  famille  de  sa  mère.  Du  côté  paternel, 
sa  situation  n'est  j»as  comparable  à  la  condition  juri- 
dique de  l'enfant  légitime,  cl  celle  différence  de  trai- 
lemenl  apparaît  comme  largemenl  suffisante  pour 
assurer  le  prestige,  e!  la  sauvegarde  de  l'institution 
matrimoniale. 

L'ensemble  même   du    système  rencontre  mie  vive  Justification 

raie 

approbation  de  la  pari  de  la  magistrature,  du  barreau    ^système 

"  i  c  différentiel. 

e!  de  la  chaire.  Il  esl  ancré  dans  les  traditions  juri- 
diques de  l'Allemagne  el  de  puissantes  raisons  sonl 
invoquées  en  sa  faveur  (i). 

A  l'égard  de  la  mère,    nous   dit-on,  la   parenté   de       ^'gument 

«  i  tire 

l'enfant  naturel  se  constate  d'une  façon  indiscutable,    de  l'observation 

de  la  vie  sociale. 

L'enfanl  vient  au  monde,  il  esl  certainement  le  rejeton 
de  la  femme  accouchée;  ainsi  la  nature  établit  direc- 
tement le  rapport  de  la  filiation  entre  la  mère  et 
l'enfant  el,  par  voie  de  conséquence,  entre  celui-ci  et  la 
famille  de  sa  mère.  Toute  une  série  de  liens  se  sonl 
noués  en   quelque   sorte   automatiquement.  Aussi,  la     Rapports 

in  /•  u  ,    •  (l''  l  enfant 

mère   garde-t-elle  son   entant   et   1  amour  réciproque  aveciamcre, 

produit  entre  eux  une  union  intime  que  l'habitude  de 

vivre  côte  à  côte  resserre  toujours  davantage.  L'enfanl 

reçoit  le  même  don  accueil  dans  la  famille  de  sa  mère, 

el  il  n'est  pas  rare  qu'il  y  trouve  le  gîte  et  l'éducation, 

la  mère  ne  tenant  pas  ménage  distinct. 

Telle  étant  la  situation  dé*  fait,  que  devait  décider 
le  législateur?  Il  a  vu  qu'il  n'avait  rien  à  créer, 
mais  «pie,  en  donnant  son  approbation  aux  relations 
existantes,  il  assurerait  à  l'enfanl  un  statut  familial. 
Pourquoi  enl-il  hésité  à  le  faire?  L'intérêt  de  l'enfant 

i  Signalons  cependant  que  le  député  Bebel  ;i  demandé  au  Reichs- 
hii;-  la  suppression  du  principe  :  «  Entre  un  enfant  illégitime  et  son 
père,  il  n'existe  pas  de  parenté  juridique.  >>  Séance  du  :>(>  juin  i<)o(i. 
St.  Ber..  p.  2969. 
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illégitime  es!  lié  à  colle  solution,  el  il  sérail  barbare. 
par  exemple,  de  le  priver  du  soutien  el  de  l'assistance 
de  sa  parenté  en  cas  de  morl  prématurée  de  sa  mère. 
L'intérêt  social  n  v  e>l  pas  inoins  engagé,  car  l'enfant 
misérable  el  abandonné  devient  facilement  un  élément 
nuisible  et  dangereux. 

La  situation  n'est  plus  la  même  du  côté  paternel. 
Ici  la  filiation  doit  être  recherchée,  elle  doit  s'établir 
par  des  présomptions,  l'intervention  de  la  loi  devient 
nécessaire;  les  investigations  qu'elle  permet  aboutis- 
sent rarement  à  la  certitude  absolue.  Aussi,  aucun 
rapport  social  ne  s'établit-il  entre  l'enfant  naturel  et 
le  père  présumé  chez  qui  le  doute  entretiendra  pres- 
que toujours  un  reste  de  défiance.  On  constate  que, 
entre  eux,  il  n'existe  aucune  intimité,  rien  de  cette 
communion  d'idées  el  de  sentiments  que  fail  naître  la 
communauté  d'existence;  que,  sons  l'influence  d'un 
débat  judiciaire,  celte  indifférence  se  change  bien  vite 
en  hostilité.  Or,  la  loi  doit-elle  intervenir  pour 
remonter  le  cours  des  choses,  pour  créer  une  associa- 
tion artificielle  là  on  la  nature  a  été  impuissante  à 
agir?  Doit-elle  d'autorité  relier  le  père  el  l'enfant 
par  un  lien  juridique  de  parenté,  alors  que  dans  la 
réalité  il  n'existe  entre  eux  aucune  relation  ni  morale, 
ni  sociale?  Doit-elle,  enfin,  introduire  l'enfant  dans  une 
famille  qui  le  répudie  et  lie  le  tiendra  jamais  que  pour 
un  étranger  et  un  intrus?  Ce  rôle  lui  convient  d'autant 
moins,  que  le  rapport  naturel  de  filiation  s'est  établi 
en  violation  de  ses  prescriptions  el  qu'elle  a  intérêt  à 
s'abstenir  pour  garder  aux  institutions  civiles  leur 
supériorité  et  leur  prestige.  Il  est  à  remarquer,  loule- 
fois,  (jne  le  père  a  contracté  une  obligation  à  l'égard 
de  l'être  qu'il  a  engendré;  sa  parenté  de  fail  entraîne 
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1 1 ii  devoir  à  l'égard  <le  l'enfant  conçu  de  ses  œuvres. 
Il  esl  conforme  à  l'équité  d'exiger  qu'il  intervienne 
pour  les  dépenses  d'entretien  de  cel  enfant. 

A  ces  considérations  tirées  de  l'observation  de  la 
vie  sociale,  d'autres  arguments  sonl  venus  s'ajouter. 
Ils  visent  spécialement  le  refus  d'attribuer  à  l'enfant 
illégitime  un  statut  de  famille  hase  sur  la  filiation 
paternelle. 

.  Nous  avons  voulu  éviter,  déclare-t-on,  d'assimiler  d»^§^orai. 
trop  complètement  l'enfant  nature!  à  l'enfant  légitime. 
S'il  n'existe  entre  eux  de  différence  qu'au  point  de  vue 
de  la  quotité  du  droit  successoral,  la  distinction  se 
remarque  à  peine  et  l'institution  du  mariage  perd  de 
sa  valeur.  D'autre  part,  il  faut  se  garder  de  rendre 
trop  important  l'enjeu  de  la  recherche  de  la  paternité, 
de  crainte  de  susciter  les  chantages  et  les  manœuvres 
de  femmes  intrigantes.  El  vovez  aussi  les  troubles 
graves  qui,  avec  l'autre  système,  menacent  la  paix  des 
familles,  notamment  à  l'ouverture  de  la  succession  du 
père.  Héritier  réservataire,  l'enfant  naturel  inter- 
viendra à  tous  les  actes  de  la  procédure  et,  animé  de 
sentiments  hostiles  à  l'égard  de  privilégiés  qui  n'ont 
cessé  de  le  tenir  à  distance,  il  provoquera  des  incidents 
a  chaque  pas,  entravera  par  ses  prétentions  la  bonne 
marche  de  la  liquidation.  De  leur  côté,  d'ailleurs,  ses 
copartageants  ne  manqueront  pas  de  lui  disputer  le 
terrain  pied  à  pied. 

L'on  ajoute  enfin  —  et  tous  insistent  sur  ce  point  —    Arffl|nt 
que  le  législateur  ne   pourrait    admettre   un   rapport   surm'|merêt 
juridique  de  filiation  entre  l'enfant  naturel  et  son  père   ^S5ï* 
sans  remanierdans  un  sens  très  restrictif  l'organisation 
actuelle  de  la  recherche.   Les  conséquences  de  l'état 
attribué   à   l'enfant    seraient    tellement   graves,   elles 
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réagiraient  à  lel  point  sur  In  situation  des  familles, 
qu'il  deviendrai!  indispensable  d'exiger  une  démon- 
stration de  la  paternité  donnant  Ions  apaisements. 
Mais  quel  enfant  naturel  serait  alors  encore  capable 
d'administrer  la  preuve  contre  son  père  présumé? 
C'est  une  faute  que  commettent  certains  législateurs 
de  commencer  par  attacher  à  la  recherche  de  la  pater- 
nité des  effets  considérables  et  étendus.  L'on  s'effraie 
ensuite  de  la  répercussion  sociale  de  pareille  réforme 
et.  pour  éviter  les  graves  perturbations  qui  résulte- 
raient d'une  décision  erronée,  on  soumet  les  preuves 
aux  conditions  les  plus  rigoureuses.  Qu'en  résuit e-t-il? 
Les  actions  en  recherche  de  la  paternité,  qui  dans  la 
grande  majorité  des  cas  ne  peuvent  aboutir  sans  l'aide 
de  présomptions,  soid  vainement  introduites,  et  la  loi 
ne  larde  pas  à  devenir  lettre  morte.  Ainsi,  pour  avoir 
voulu  déplover  un  excès  de  générosité  à  son  ésard,  le 
législateur  n'a  l'ail  que  frapper  de  paralysie  le  droit  de 
l'enfant  naturel  (i). 
,1   ^"i'11!1''  i         L'expérience  faite  dans  le  ^rand-duché  de  Bade  vient 

du  grand-miclie  I  5 

âeBade.  appuyer  ces  considérations.  En  appropriant  le  code 
Napoléon  aux  nécessités  juridiques  de  cet  Etat,  les 
pouvoirs  publics  avaient  élargi  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 34<).  Désormais,  outre  l'enlèvement,  un  concu- 
binage prolongé  et  notoire,  l'aveu  volontaire  des 
relations  sexuelles,  des  constatations  décisives  actées 
incidemment  dans  un  jugement  statuant  sur  une  autre 
matière  permettraient  la  recherche  de  la  paternité; 
pourrait  également  être  poursuivi  celui  qui,  afin 
d'abuser  d'elle,  aurait  enlevé  a  la  mère  l'usage  de  ses 
sens   (2).   L'autorité  s'en  était   tenue  à  ces  conditions 

i     V.   aussi    les  considérations  éparses   dans    les   Motive,    t.    IV. 
pp.  85i-854,  8-5.  —  ld..  Deiikschrift,  p.  226. 

2     Art.  'i4(v<  "lu  code  badois. 
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strictes  à  cause  des  conséquences  1res  étendues  de  la 
déclaration  de  paternité  admise  par  l'article  'A^o.  En 
fait,  la  réforme  donna  des  résultats  insignifiants,  si 
bien  que.  pour  assurer  une  protection  moins  illusoire 
aux  enfants  naturels,  il  fallut,  en  i85i.  compléter  le 
code  par  une  loi  à  la  fois  plus  large  quant  à  la 
preuve  de  la  paternité,  et  plus  restrictive  quant  à  ses 
elle t s  (i). 


•  i  II  s"a^it  de  ht  loi  du  n  février  i85i.  Elle  permet  la  preuve  de  la 
paternité  par  la  présomption  généralisée  depuis  pour  toute  l'Alle- 
magne, et  oblige  le  père  présumé  à  verser  à  l'enfant  une  pension 
alimentaire  au  cas  où  la  mère  naturelle  est  sans  ressources.  Cette 
loi  n'a  pas  abrogé  les  articles  34o  et  34oa  du  code.  —  V.  aussi  IIkins- 
HEIMER,  Das  deutsche  biïrgerliche  Gesetzbuch  und  dus  badische  Recht, 
rç)o5,  t.  II.  ]>]>.  307-8. 


SECTION  III 


De  la  Preuve  de  la  Maternité. 


Preuve  par  l'acte  de  naissance;  —  Exclusion  de  la  reconnaissance. 
—  Rectification  de  l'acte  de  naissance.  —  Action  en  réclamation 
d'état.  —  Règles  exceptionnelles.  —  Procès  intentés  par  les  tiers. 


Au  vœu  de  la  loi  sur  l'état  dos  personnes,  toute 
naissance  légitime  ou  illégitime  esl  déclarée,  dans  la 
semaine  de  la  délivrance,  au  fonctionnaire  compétent 
de  l'état  civil  (i).  Une  série  de  personnes  soûl  char- 
gées de  donner  cette  information. 

Pour  les  déclarations  relatives  aux  enfants  naturels, 
sont  tenus,  en  ordre  successif  et  chacun  en  cas  d'em- 
pêchement du  précédent,  la  sage-femme,  le  médecin 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement,  toute  autre  personne 
qui  a  été  présente,  enfin,  la  mère  dès  quelle  est  suffi- 
samment rétablie  (2).  L'omission  de  la  déclaration 
est  punie  de  peines  pécuniaires  (3). 

1  Art.  17  de  la  loi  «lu  <;  février  1870  sur  L'état  «les  personnes.  —  Si 
l'cnlant  est  mort-né  ou  s'il  meurt  en  naissant,  la  déclaration  doit  se 
faire  au  premier  jour  ouvrable.  Art.  Si. 

■j.  Art.  18.  —  En  cas  de  naissance  légitime,  le  père  est  obligé  en 
première  ligne.  /(/.  —  Dans  les  maternités  et  les  hôpitaux  civils,  les 
prisons,  etc..  la  déclaration  incombe  exclusivement  au  directeur  de 
l'établissement  ou  à  l'employé  qui  en  a  été  dûment  charge  par  l'au- 
torité compétente.  Art.  i<j. 
;;   Art.  (58. 


Preuve 

!.'  la  maternité 

par  l'acte 
de  nai- 
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Exclusion 

de  la 

reconnaissance 


Après  avoir  vérifié  les  allégations  don!  l'exactitude 
lui  paraîtrai!  douteuse,  le  fonctionnaire  de  l'étal  civil 
dresse  l'acte  de  naissance.  11  y  mentionne,  outre  l'in- 
dication du  déclarant,  le  lieu,  le  jour  el  l'heure  de 
l'événement,  le  sexe  de  l'enfant,  ses  prénoms,  les  nom 
et  prénoms  de  la  mère,  sa  religion,  sa  profession  et 
son  domicile  (i). 

Dès  que  l'acte  de  naissance  est  rédigé,  l'enfant  pos- 
sède la  preuve  du  rapport  familial  existant  entre  lui 
et  la  personne  à  laquelle  cet  acte  attribue  la  mater- 
nité. Tant  que  l'on  ne  contestera  pas  son  identité  avec 
l'enfant  désigné  au  registre  des  naissances,  toute  autre 
démonstration  lui  sera  inutile.  Du  côté  maternel 
l'acte  de  naissance  fait  litre  de  la  filiation  et  de  la 
parenté    -j.  . 

On  a  considéré,  en  Allemagne,  que  les  constatations 
faites  à  l'époque  même  de  la  naissance  constituaient 
une  preuve  facile  et  qu'il  importait  de  les  acter  avant 
que  le  temps  ne  les  effaçât;  qu'il  était  nécessaire, 
d'autre  part,  d'établir  nettement,  dès  les  premiers 
jours,  les  responsabilités  de  la  mère  naturelle.  Si,  juri- 
diquement, elle  reste  étrangère  à  l'enfant,  elle  aura 
beau  jeu  pour  cacher  sa  faute  el  se  débarrasser  du 
fruit  de  ses  relations  illégitimes  \'.\  . 

Le  principe  adopté  par  la  législation  allemande  a 
pour  conséquence  logique  la  suppression  de  toute  règle 
permettant  aux  mères  illégitimes  de  reconnaître  leurs 
enfants.  Il  va  de  soi  que,  si  la  loi  les  rattache  d'auto- 
rité par  un  lien  de  filiation  donnant,  pour  ainsi  dire, 
la  plénitude  des  droits  de  parenté,  toute  déclaration 
ultérieure  de  volonté  ne  peut  être  que  superflue. 


i     Art.  21,  22. 

•2    Art.  i". 

:;    A',  aussi  les  Motive,  t.  IV.  \>.  85  >. 
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Voici  donc  la  parenlé  maternelle  établie  par  un  titre    ,!'(|1'.1|li;i:',,i:" 
authentique.  Ce  litre  doit-il  avoir  une  valeur  absolue  ||"11^""1'- 
cl  ne  faut-il  pris  se  prémunir  contre  le  taux,  l'erreur 
cl  l'omission? 

Les  praticiens  du  droit  manifestent  généralement 
une  grande  confiance  dans  la  sincérité  des  déclarations 
faites  à  l'état  civil.  Le  code  pénal  est  sévère  et  il 
décrète  des  peines  qui  vont  jusqu'à  dix  ans  de  réclu- 
sion contre  ceux  qui  font  ou  tentent  une  supposition 
tm  une  substitution  d'enfant,  une  altération  ou  une 
suppression  délai  art.  169  .  D'autre  part,  la  police 
surveille  les  établissements  d'accouchement  et  contrôle 
soigneusement  les  déclarations  relatives  aux  nais- 
sances  illégitimes.  Nous  avons  visité  plusieurs  centres 
importants,  et  on  n'a  pu  nous  signaler  qu'un  seul  cas 
de  supposition.  C'était  a  Heidelberg.  Pour  éviter  le 
déshonneur,  une  jeune  fille  de  famille  aisée  avait, 
avec  la  complicité  de  son  entourage,  t'ait  inscrire  son 
enfant  comme  étant  né  de  sa  servante.  Mais  le  secret 
de  ces  manœuvres  ne  fut  pas  gardé  et,  après  condam- 
nai ion  de  la  mère  coupable,  rectification  fut  faite  à 
l'état  civil  sur  le  vu  du  jugement  répressif. 

La  rectification  d'un  acte  de  naissance  a  lieu  sans 
aucune  difficulté  lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  condam- 
nation pénale.  Mais  comment  les  intéressés  pourront- 
ils  parer  aux  erreurs  de  l'acte  lorsque  le  ministère 
public  n'aura  pas  à  poursuivre,  soit  qu'il  y  ait  pres- 
cription, soit  que  l'erreur  ail  élé  commise  de  bonne 
foi.  soit  pour  toute  autre  cause?  L'hypothèse  ne  s'est 
guère  réalisée,  semble-t-il,  dans  les  pays  où  s'est  pour- 
suivie celle  enquête.  Le  législateur  en  a  cependant 
prévu  l'éventualité.  11  y  aurait  lieu,  en  pareil  cas.  de 
rechercher  une   preuve  décisive   el    notamment   d  in- 
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tenter  devant  la  juridiction  civile  une  action  en  récla- 
mation  d'état,  basée  tantôt  sur  la  fausseté  des  décla- 
rations faites  dans  les  bureaux  de  l'état  civil,  tantôt 
sur  l'inexactitude  de  leur  translation  dans  l'acte  (i). 

en  réclamation       L'aclioueu  réclamation  d'état  est  imprescriptible  (2). 

d'état.        j£jie   esj   (ie  ]a   compétence  du  tribunal  régional  (3). 

Cette  juridiction  prononce  le  buis  clos  lorsque  cette 

mesure    paraît    nécessaire    pour    la    sauvegarde    des 

mœurs  (4). 

L'action  appartient  avant  tout  à  l'enfant  naturel  et 
elle  est  dirigée  contre  sa  mère  ;  mais,  départ  et  d'autre, 
les  héritiers  ont  qualité  pour  soutenir  respectivement 
la  demande  et  la  défense. 

du  jugement.  ^a  ^0l  attache  au  jugement  à  intervenir  un  effet 
exceptionnellement  étendu.  Pour  autant  qu'il  soit 
devenu  définitif  du  vivant  des  parties,  il  établit  l'état 
de  famille  du  demandeur  envers  et  contre  tous.  Une 
seule  personne  pourrait  encore  contester  la  filiation  : 
celle  qui,  n'ayant  pas  été  partie   au   procès,  revendi- 

1 1  Art.  i5,  e.  p.  —  Art.  4i">-41^-  c'-  l)r-  civ. 

On  applique  à  la  réclamation  d'état  de  reniant  qui  recherche  sa 
mère  naturelle  les  mêmes  règles  qu'à  celle  de  l'enfant  qui  prétend  à 
la  légitimité,  car.  à  l'égard  de  sa  mère,  l'enfant  naturel  est  considéré 
comme  légitime.  V.  Gaupp-Steix,  Die  Civil prozessordnung.  i<)o4> 
t.  II.  ]>.  a55. 

(2)  Art.  i<)4.  al.  2.  c.  c. 
",    Art.  70.  loi  d'organisation  judiciaire. 

«  La  juridiction  ordinaire  contentieuse  est  exercée  par  des  tribu- 
«  nniix  cantonaux  (Amtsgerichte),  par  «les  tribunaux  régionaux 
«  (Landgerichte),  par  des  tribunaux  régionaux  supérieurs  (Obèr- 
«  landesgerichte)  et  par  la  cour  suprême  de  l'Empire  (Reichs- 
«  gericht).  »  Art.  \n,  loi  d'organisation  judiciaire  du  27  janvier  1877, 
modifiée  par  la  loi  du  17  niai  1898.  —  En  matière  civile  tout  au 
moins,  les  attributions  de  ces  diverses  juridictions  peuvent  se  com- 
parer respectivement  a  celles  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  de  la 
Belgique. 

4    Art.  170-174.  org.  j. 
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querait  pour  elle-même  le  rapport  de  parenté  attribué 

à  l«i  mère  et  à  l'enfant  (i). 

Olte  importance  et  cette  étendue  des  conséquences      Mesures 

11        1  »    •    •  .,...  ,     ,       1 .»    •    1    ,  vde  précaution. 

de  la  décision  judiciaire  ont  amené  le  législateur  a 
prendre  diverses  mesures  de  précaution  à  l'égard  des 
procès  en  réclamation  d'état.  L'essai  de  conciliation 
èl  tous  les  modes  de  preuve  qui  favorisent  la  collusion 
des  parties,  tels  l'aveu  et  le  serment  litisdécisoire, 
sont  interdits  (2).  Le  parquet,  qui  ne  participe  pas, 
en  général,  à  l'administration  de  la  justice  civile,  est 
autorisé  à  intervenir,  émettre  son  avis,  voire  même,  en 
vue  du  maintien  du  statut  de  famille  reconnu  jusque 
lors,  révéler  des  faits  et  proposer  des  preuves.  Le  tri- 
bunal lui-même  n'est  pas  réduit  à  juger  secundum 
allegata  et  rite  probata,  mais  il  peut  tenir  compte  de 
circonstances  étrangères  aux  conclusions  des  parties  et 
d'office  en  ordonner  la  démonstration.  La  non-com- 
parution du  demandeur  est  considérée  comme  une 
renonciation  aux  poursuites  et  elle  empêche  de  statuer 
sur  le  fond  (3).  D'autre  part,  contre  le  défendeur,  le 
jugement    ne   peut   jamais  être  rendu  par  défaut  (4). 

1    Art.  643,  c.  pr.  eiv. 

■2  Mais  le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  et  Le  témoignage 
sont  permis.  —  En  principe,  le  juge  allemand  se  forme  librement 
une  conviction  d'après  l'ensemble  des  débats  et  les  résultats  de  la 
preuve.  Art.  i>ni;.  c.  pr.  eiv.  Cette  liberté  d'appréciation  lui  permet 
de  tenir  compte  «le  toutes  présomptions  bien  que  le  code  de  procé- 
dure fasse  à  peine  mention  de  la  présomption  légale   art.  ±<j-j.  . 

"<    Au  contraire,  dans  les  procès  ordinaires,  le  demandeur  détail- 
lant peut  être  déboute  de  ses  prétentions    Art.  33o,  e.  pr.  eiv.).  On  n'a 
pas  voulu  iei  qu'une  question  d'état  soit  définitivement  résolue  dans  ' 
un  sens  ou  dans  l'autre  au  gré  de  l'arbitraire  de  celui  qui  poursuit. 

4  Ces  mots  n'ont  pas  le  même  sens  qu'en  droit  français.  Dans  la 
loi  allemande,  le  jugement  par  défaut  est  celui  qui  se  fonde  unique- 
ment sur  le  défaut  de  l'une  des  parties.  Pareille  décision  est  inter- 
dite en  cas  de  réclamât  ion  d'état.  Mais  le  défaut  du  défendeur  n'em- 
pêche pas  de  prononcer  en  faveur  du  demandeur  si  les  prétentions 
de  celui-ci  sont  établies  à  suffisance  de  droit. 


.'!()  LA    PREUVE    DE    LA    MATERNITE. 

La  décision  du  tribunal  n'es!  pas  exécutoire  par  provi- 
sion et  elle  est  censée  inexistante  si  l'une  des  parties 
décède  avanl  que  le  jugement  ail  acquis  force  de  chose 
jugée  in. 
Appel.  yu  Allemagne,  lotis  les  jugements,  quel  que  soit 
leur  degré  d'importance,  peuvent  être  frappés  d'appel. 
Ceux  que  rend  le  tribunal  régional  soûl  déférés  au 
tribunal  régional  supérieur.  Le  délai  d'appel  est  d'un 
mois  à  partir  de  la  signification  du  jugement  (2). 
Actions  intentées       |  a  réclamation  relative  à  l'étal  de  l'enfant  naturel 

]>ar  les  tiers. 

ne  se  produit  pas  nécessairement  et  exclusivement 
entre  lui,  sa  mère  prétendue  et  les  héritiers  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Des  tiers  auront  parfois  intérêt  à  établir  la 
parenté  vraie,  tels  les  créanciers  de  l'enfant  et  les 
débiteurs  de  la  femme  dont  il  est  le  descendant  pré- 
sumé. Lorsque  les  tiers  soulèvent  la  question  de  filia- 
tion, elle  peut  aussi  faire  l'objet  d'un  débat  en  justice. 
Suivant  les  cas,  le  tiers  agira  en  qualité  de  deman- 
deur ou  de  défendeur. 

Dans  ces  hypothèses  où  un  étranger  à  la  famille  est 
partie  principale  au  procès,  les  règles  du  droit  commun 
reprennent  tout  leur  empire  et  les  effets  de  la  décision 
judiciaire  se  restreignent  aux  parties  (3).  On  estime 
que  dans  les  instances  de  l'espèce  l'objet  de  la  contes- 
talion  esl  moins  le  rapport  de  parenté  même  qu'une 
de  ses  conséquences  isolées  et  communément  d'ordre 
pécuniaire  :  dès  lors,  le  jugement  ne  doit  plus  avoir 
une  portée  générale  ni,  par  suite,  être  entouré  de 
garanties  exceptionnelles. 

1     V.   pour  cette  série  «le  dispositions   les   articles  (>4<>,  (kr;,  G17, 
618,  Oui;.  628,  635,  704  «lu  eo.de  de  procédure  civile. 
■j.    Art.  5ll  et  5i6,  c.  pr.  civ. 
">    Arc.  <)4<>  et  643,  C.  pr.  civ. 


SECTION  IV. 


De  la  Preuve  de  la  Paternité. 


J.  L'organisation  légale.  —  Exclusion  de  la  reconnaissance  constitu- 
tive d'état.  —  Effets  île  l'aveu  spontané.  —  Recours  à  la  juridiction 
contentieuse.  -  Présomption  de  paternité  et  exceptions. 
Preuve-  du  droit  commun.  —  Compétence.  —  Parties  en  cause.  - 
Subrogation  légale  et  gestion  d'affaires.  — Procédure. — Appel. 
—  Extinction  de  l'action.  —  Prescription. 

II.  Les  faits.  —  Essai  de  conciliation  crée  par  la  pratique.  —  Géné- 
ralité «le  la  tentative.  —  Mutisme  de  la  mère.  —  Conventions  avec 
anonymes.  —  Clause  exécutoire.  —  Fréquence  des  arrangements. 
—  Le  procès.  —  Objet  du  débat.  —  Rôle  important  de  la  mère.  — 
Le  témoignage  et  le  serment.  —  Résultats  des  poursuites.  —  Pas 
d'exception  d'ineonduite.  —  Abus  de  l'exception  d'infidélité.  - 
Remèdes  proposés.  —  Classes  sociales  en  présence. 

\\anl  d'aborder  cette  partie  du  rapport,  il  esl  néces-    observation 
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saire  de  préciser  dansquel  sens  la  loi  allemande  entend 
la  recherche  de  la  paternité. 

La  désignation  du  père  n'esl  jamais  le  but  final  de 
l'action  que  l'enfant  intente.  Juridiquement,  en  effet, 
il  n'existe  aucun  rapport  de  filiation  entreeux,  à  l'égard 
du  père  l'enfant  n'a  pas  de  statul  personnel.  Mais  il 
lienl  de  la  loi  une  créance  alimentaire  à  l'égard  de 
l'homme  dont  il  descend.  Si.  la  faisan!  valoir,  il  se 
heurle  à  un  refus,  il  demandera  à  la  justice  d'inter- 
venir et  de  lui  adjuger  son  droit. 
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Ces!  au  cours  de  cette  instance  que  le  tribunal  aura 
à  résoudre  incidemmeni  le  problème  de  la  paternité 
illégitime.  En  vérifiant  si  les  conditions  du  droit  de 
créa ii ci1  sont  réunies,  il  examinera  notamment  si  le 
rapport  naturel  de  filiation  se  trouve  exister.  Mais 
l'objet  même  de  la  poursuite  ne  sera,  en  toute  hypo- 
thèse, qu'une  condamnation  à  l'exécution  de  l'obliga- 
lion  pécuniaire. 

Ainsi,  lorsque  dans  les  pages  qui  suivent  nous  par- 
lerons de  l'action  en  recherche  de  la  paternité,  nous 
donnerons  à  ces  mots  une  portée  elliptique.  Il  faudrait 
dire  :  l'action  en  réclamation  d'aliments  impliquant 
une  recherche  de  paternité  naturelle. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  L'Organisation  légale. 


S  in.  —  Reconnaissance. 

La   pensée   conçoit    deux    modes   de  déterminer  la 
paternité  :  la  reconnaissance  volontaire  de  l'auteur  de 
la  conception,  et,  après  instruction,  la  déclaration  obli- 
gatoire de  l'autorité  judiciaire. 
Exclusion  \Ai   ]()i    allemande   n'a    pas  repris  au  droit  français 

reconnaissance  l'institution  de  la  reconnaissance  constitutive  d'état. 

•constitutive 

Nous  avons  montré  que  du  côté  maternel  elle  a  été 
forcément  écartée  comme  étant  superflue.  Mais  la 
reconnaissance  paternelle  n'a  pas  reçu  davantage  droit 
de  cité.  Le  sentiment  général  des  juristes  de  l'Empire 
ne  lui  a  jamais  été  favorable,  et  le  grand-duché  de 
Bade,  où  la  reconnaissance  était  rare  et  n'était  pas 
parvenue  à  entrer  dans  les  mœurs,  n'a  montré  aucun 
regret  de  sa  suppression. 
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On  lui  reproche  de  favoriser  le  développement  du 
concubinat  dans  les  classes  inférieures  par  les  facilités 
qu'elle  donne  pour  régulariser  la  situation  de  l'enfant 
naturel  ;  et,  d'autre  part,  de  menacer  la  paix  des 
familles  par  les  décisions  arbitraires  qu'elle  permet 
et  les  conséquences  étendues  qu'elle  entraîne.  Au 
surplus,  ajoute-t-on,  la  reconnaissance  ferait  double 
emploi  avec  les  institutions  allemandes  de  l'adoption 
et  de  la  légitimation,  auxquelles  une  organisation  pru- 
dente enlève  tout  danger  (i). 

Est-ce   à  dire   que   l'aveu    spontané    du    père   sera     Admission 
inopérant  ?  Non,  certes  :  tant  qu'il  ne  se  produira  pas  reconnaissance 

1  .  .  ''"  qualité 

de  contestation,  il  pourra  régir  sans  difficulté  les  rap-  de  preuve, 
ports  du  père  et  de  l'enfant,  bien  souvent  même  il 
servira  de  base  à  un  arrangement  h  l'amiable.  Et  si  la 
paternité  donne  lieu  à  procès,  il  aura  un  effet  de 
démonstration  forcément  puissant.  Mais  cette  preuve 
ne  lie  pas  le  juge;  comme  les  autres  moyens  invoqués, 
il  l'apprécie  à  sa  juste  valeur  suivant  les  circonstances 
de  la  cause. 

Le  code  a  cependant  attaché  à  la  reconnaissance  de  Effet  particulier 

de  Ja 

paternité    un   effet   particulier  que   son   article    1718    reconnaissance 

,    .  .  /-1    i    •         •  v  •        Par  acte  public. 

spécifie  en  ces  termes  (2)  :  «  Lelui  qui,  après  la  nais- 
sance de  l'enfant,  reconnaît  sa  paternité  dans  un  acte 
public,  ne  peut  invoquer  le  fait  qu'un  autre  a  cohabité 
avec  la  mère  »  pendant  la  période  lét-ale  de  la  concep- 
tion (3).  Ainsi,  l'homme  qui  se  repent  de  sa  déclara- 

1  V.  les  Motive,  1.  IV.  pp.  852-3.  —  En  ce  qui  concerne  la  légitima- 
tion, v.  ci-dessous  la  section  VIII. 

^  Tous  les  textes  du  code  civil  allemand  reproduits  dans  ce 
rapport  sont  empruntés  à  la  traduction  française  publiée  pour  les 
populations  d'Alsace-Lorraine. 

3  L'acte  public  constatant  la  reconnaissance  de  paternité  est 
dressé  par  le  tribunal  cantonal,  le  notaire  ou  le  fonctionnaire  de 
l'état  civil.  Art.  167  de  la  loi  du  17  niai  1898  relative  à  l'exercice  de 
la  juridiction  gracieuse. 

:i 
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tion  de  paternité  faite  après  l'accouchement  el  âutlièn- 
fckruement  constatée,  ne  peul  plus  par  la  suite  exciper 
de  son  ignorance  de  l'infidélité  de  la  mère.  Tous  autres 
moyens  de  défense  lui  reslenl  permis  :  il  esl  admis, 
par  exemple,  à  prouver  qu'il  n'a  eu  aucun  commerce 
avec  la  femme  accouchée,  ou  bien  qu'à  l'époque  de 
la  conception  il  était  dans  l'impossibilité  de  procréer. 
Seule  Yexceptîo  pluriiun  concumbentium  esl  frappée 
de  déchéance. 

C'est  que  l'auteur  de  la  reconnaissance,  pour  avoir 
l'ail  délibérément  son  aveu  dans  les  formes  requises 
pour  l'acte  authentique,  esl  censé  renoncer  à  Texcep- 
iion  parce  qu'il  a  acquis  la  conviction  sérieuse  et 
réfléchie  de  la  fidélité  de  sa  concubine.  Il  aura,  sup- 
pose-t-on.  pris  ses  renseignements  et  les  conclusions 
articulées  par  lui-même  de  son  enquête  doivent  écarter 
définitivement  toute  contestation  ultérieure  sur  un 
point  où  les  démonstrations  sont  particulièrement 
difficiles  (i). 
Critique.  Telle  est  la  justification  communément  donnée  de 
cette  disposition.  Mais  les  mêmes  motifs  conduisent  à 
attacher  à  la  reconnaissance  un  effet  général;  logique- 
ment, il  fallait  en  faire  une  preuve  décisive  de  la  pater- 
nité excluant  ton  te  démonstration  cou  traire.  Au  surplus, 
le  législateur  semble  avoir  été  mal  inspiré  en  choisis- 
sant isolément,  parmi  les  conséquences  possibles  de 
la  reconnaissance,  l'interdiction  d'exciper  dorénavant 
des  désordres  de  la  mère.  Les  succès  d'amour  rendent 
souvent  présomptueux,  on  ne  se  croit  pas  de  rival 
possible  et  la  reconnaissance  de  l'enfant  né  de  la  con- 
cubine se  fait  d'entraînement;  plus  lard  seulement  il 
se  découvre  (pie  la  mère  a  fait  entre  plusieurs  amants 

i     V.  yussi  les  Protokolle,  pp.  G207-G210. 
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le  partage  de  ses  faveurs.  Est-il  raisonnable  d'enlever 
dans  ce  cas  Yexceptio  plurium  à  l'homme  qui  s'est 
laissé  abuser,  de  présumer  sa  renonciation  à  ce  moyen 
de  défense,  alors  que  précisément  une  connaissance 
plus  exacte  des  laits  l'aurait  empêché  d'affirmer  sa 
paternité?  Nous  avons,  diverses  t'ois,  posé  la  question. 
11  nous  a  été  répondu  que  l'auteur  de  la  reconnaissance 
pourrait,  en  pareille  hypothèse,  attaquer  sa  déclara- 
tion en  invoquant  l'erreur,  le  dol,  un  vice  quelconque 
de  volonté,  conformément  aux  articles  119  et  12!]  du 
rode  civil.  .Mais  celle  réponse  ne  paraît  pas  satisfai- 
sante. L'ignorance  du  commerce  sexuel  que  la  mère 
de  l'enfant  a  entretenu  avec  d'autres  ne  constitue  pas 
à  elle  seule  un  vice  de  volonté  assez  caractérisé  (1),  et 
la  cour  suprême  de  l'Empire  a  jugé  que  les  protesta- 
tions de  tidélité  de  la  mère  ne  suffisent  pas  à  consti- 
tuer le  dol  (2). 


§  2.   -   -   Présomption  de  paternité  et  exceptions. 

La  justice  est  appelée  a  statuer  sur  la   Question  de  . ,  n{'"."!is,. 

•'  il  l  a  la  juridiction 

la  paternité  lorsque  l'enfant  naturel  a  vainement  de-    contentieuse- 
mandé  les  aliments  à  la  personne  qu'il  présume  être 
son  père. 

Quels    seront    les  éléments   d'appréciation   du   tri- 
bunal? 

11  n'aura  une  preuve  irréfragable  de  la  paternité  du       Absence 

\  ,     ,  *■  l  de 

défendeur  que  si   celui-ci  a  tenu   la   mère  en  chartre  preuve  décisive, 
privée  pendant  toute  la  période  de  la  conception.  Mais 
ces  mœurs  de  harem  sont  inconnues  dans  nos  contrées 

1    DKitNiu  i;(i.  1.  IV,  p.  288,  note  12. 

21  Arrêt  du  20  juin  in°4;  n^âi^tâ'JuristischeWochenschrift,  1904, 
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et  le  législateur  se  trouve,  dès  lors,  dans  l'alternative 

ou  de  refuser  tout  droit  à  l'enfant,  ou  de  suppléer  par 

des  présomptions  à   l'absence  d'une  preuve  décisive. 

N     Ml       Les  auteurs  du  code  allemand  ont  pris  cedernier  parti, 

d  admettre  l  l 

et,  désireux  «le  rendre  aisée  la  recherche  de  la  pater- 

presoni]iiions.  l 

nité,  voulant,  d'autre  part,  éviter  les  nombreux  procès 
et  la  jurisprudence  bariolée  auxquels  prèle  en  celle 
matière  la  multiplicité  des  règles  et  des  conditions,  ils 
se  sont  prononcés  en  faveur  d'une  présomption  unique, 
applicable  à  Ions  les  cas  et  reposant  sur  des  laits  dont 
la  constatation  est  facile  (i). 

Us  ne  se  sont  pas  laissés  arrêter  par  la  possibilité 
d'une  décision  erronée,  [tarée  (pie  l'erreur,  dans  leur 
système,  n'aura  jamais  de  graves  conséquences.  La  loi 
qui  se  contente,  comme  c'est  le  cas,  d'imposer  au  père 
présumé  une  pension  alimentaire  limitée  aux  besoins 
de  l'enfant,  n'a  pas  à  prendre  les  précautions  rigou- 
reuses et  --il  faut  bien  le  dire  --  pratiquement  pro- 
hibitives de  la  loi  qui  fait  dépendre  le  statut  personnel 
de  l'enfant  et  la  dévolution  de  la  succession  du  défen- 
deur d'une  déclaration  judiciaire  de  paternité. 

Solution       \ux  termes  donc  de  l'article  1717(111  code  civil,    «  est 
adoptée.  5  ... 

«  réputé  père  de  l'enfant  illégitime...  celui  qui  a 
<c  cohabité  avec  la  mère  pendant  l'époque  de  la  con- 
«  ception...  Est  réputée  époque  de  la  conception, 
«  l'époque  entre  le  cent  quatre-vingt  et  unième  et  le 
«  trois  cent  deuxième  jour  avant  la  naissance  de  l'en- 
te faut,  y  compris  le  cent  quatre-vingt  et  unième  et  le 
«  trois  cent  deuxième  jour.  »  Os  dispositions  s'en- 
tendent en  ce  sens  que  la  preuve  d'un  seul  rapport 
sexuel  pendant  la  période  déterminée  suffît  pour  fonder 
le  droit  de  l'enfant. 

1     V.  aussi  les  Motive,  t.  IV.  ]>i>.  SS4-SS."). 
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Le  législateur  allemand  n'aurait  pas  admis  la  large  (ltM,^f^(. 
présomption  de  l'article  1717.  s'il  n'avait  pu,  d'autre   ^ÎJ'X. 
pari,  assurer  au  détendeur  les   moyens  de   battre  en 
brèche  les  prétentions  de  l'enfant  en  démontrant  par 
des  faits  positifs  que.  malgré  la  preuve  de  la  cohabita- 
tion, la  filiation  reste  néanmoins  douteuse. 

Aussi  bien,  les  tempéraments  résultent  directement 
du  principe  adopté  comme  hase  de  la  recherche  de  la 
paternité.  Nous  avons  exposé,  en  montrant  d'ailleurs 
les  points  faillies  de  leur  système,  que  pour  justifier  le 
droit  de  créance  de  l'enfant  les  auteurs  de  la  loi  sup- 
posent entre  lui  et  son  débiteur  une  parenté  certaine. 
Conséquence  immédiate,  le  droit  devra  s'évanouir  si- 
le  défendeur  prouve  que  d'autres  ont  couru,  à  la  même 
époque,  le  même  risque  de  paternité;  u  fortiori,  s'il 
démontre  que  la  paternité  est  manifestement  impos- 
sible dans  son  chef.  Ces  deux  moyens  de  défense  ont 
reçu  l'un  et  l'autre  la  consécration  légale  (art.  1717). 
Nous  Les  appellerons  l'exception  d'infidélité  (exceptio 
plurium  concumbentium)  et  l'exception  d'impossi- 
bilité. 

L'impossibilité  de  la  paternité  sera  évidente  si.  par 
exemple,  il  est  établi  (pie  le  défendeur  était  impuis- 
sant à  l'époque  de  la  conception,  que  le  défendeur  est 
de  race  blanche  et  que  la  mère,  blanche  également, 
est  accouchée  d'un  mulâtre,  ou  encore  que  la  mère 
était  enceinte  avant  d'avoir  connu  son  nouveau  pro- 
tecteur 1 1  . 

La  preuve  de  {'exceptio  plurium  ne  termine   pas  Réplique. 

1     DERXBURG,  t.  IV.  p.  286.  —  Mantky.  Alimente.  1900,  p.  \\. 
Le  tribunal  régional  de  Constance  a  même  permis  de  prouver  que 
la  cohabitation  a  seulement  eu  lieu  au  commencement  du  délai  lé^al 
de  la  conception  et  que  reniant  a  été  conçu  vers  la  fin  de  ce  délai. 
Jug.  ()  fév.  1  ;)<>4-  Badische  Rechtspraxis,  1904,  i>-  176. 
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nécessairement  l'instance  à  l'avantage  du  défendeur. 
Comme  il  a  déjà  été  dit,  l'exception  es1  inopérante  si, 
après  la  naissance  de  Tentant,  il  a  reconnu  sa  pater- 
nité dans  un  acte  public.  Le  inoven  sera  également 
sans  effet  dans  l'hypothèse  ou  le  demandeur  aura 
répliqué  et  établi  qu'il  y  a  impossibilité  manifeste 
pour  le  tiers  mis  en  cause  d'être  l'auteur  de  la  con- 
cept ion.  Alors,  en  effet,  le  fait  de  la  pluralité  d'amants 
perd  toute  pertinence  (art.  1717). 
Débat  relatif       |  a    reu]e    relative    à    Vexceptio   plurium    n'a    été 

a  1  1.1  ceptto  ~  ri 

•plurium.  adoptée  qu'après  une  sérieuse  résistance.  Pour  l'écar- 
ter, on  a  fait  valoir  de  nombreux  arguments.  On  a 
parlé  de  l'intérêt  de  l'enfant  pour  lequel  la  seule 
assistance  de  la  mère  est  insuffisante;  de  l'intérêt  social, 
lié  à  celui  de  l'enfant;  de  l'intérêt  des  jeunes  filles 
séduites  auxquelles  on  tendrait  des  pièges  en  vue  de 
leur  faire  commettre  une  seconde  faute  ;  de  l'intérêt 
des  tiers  dont  la  réputation  serait  entamée  par  les 
débats;  de  la  multiplication  des  procès  par  suite  de 
l'existence  d'un  moyen  de  défense  dont  tout  récalci- 
trant voudrait  faire  l'essai;  du  scandale  causé  par  la 
divulgation  d'habitudes  immorales;  enfin,  des  faux 
serments  que  les  mères  prêteraient  par  honte  et 
par  nécessité. 

Ces  raisons  n'ont  pas  paru  déterminantes  aux  au- 
teurs du  code.  Après  avoir  rappelé  que  l'exception 
dérive  juridiquement  du  principe  même  de  la  Vater- 
schaftstheorie,  ils  ont  insisté  sur  les  dangers,  bien 
l»lus  graves  d'après  eux,  de  la  suppression  de  l'excep- 
tion. Danger  d'injustice,  car  il  n'est  pas  équitable 
d'imposer  un  devoir  de  paternité  à  celui  dont  la 
paternité  est  tout  au  moins  douteuse  ;  encourage- 
ment   de    la    prostitution,    car,    après   une  première 
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chute,  la  jeune  fille  aura  le  plus  grand  intérêt  à  s'as- 
surer des  amants  de  situation  aisée;  froissement  de 
la  conscience  publique,  car  reniant  pourra  attaquer, 
au  choix,  les  plus  solvables  d'entre  les  compagnons  de 
désordre  de  sa  mère  et  même  les  poursuivre  tour  à 
tour  jusqu'à  exécution  de  l'obligation.  Sans  doute, 
ajoutent  les  auteurs  de  la  loi,  le  recours  à  l'exception 
aura  pour  résultat,  dans  certains  cas,  de  réduire  l'en- 
fant naturel  à  la  seule  assistance  de  sa  mère  et  de  ses 
parents  maternels.  Mais  ces  cas  seront  pratiquement 
rares,  et  si  alors  l'intervention  de  la  famille  mater- 
nelle est  insuffisante,  les  administrations  de  bienfai- 
sance pourvoiront  aux  besoins  de  l'enfant.  Enfin,  une 
expérience  concluante  a  été  faite  dans  les  provinces 
orientales  de  la  Prusse  :  on  a  commencé  par  y  inter- 
dire Yexceptio  plurium,  mais  la  gravité  des  abus  a 
rendu  nécessaire  la  loi  du  -i\  avril  1854,  organisant  ce 
moyen  de  défense  (i). 

(le  déliai  terminé,  la  commission  qui  a  élaboré  le  ^elv 
code  s'est  demandé  s'il  ne  convenait  pas  de  faire  un 
pas  de  plus  et,  à  côté  des  deux  exceptions  inscrites 
dans  la  loi,  d'en  prévoir  une  troisième  tirée  de 
l'inconduite  de  la  mère?  II  s'agit  notamment  de  l'hy- 
pothèse où  la  fille-mère  mène  notoirement  une  vie 
déshonorante  sans  que  le  défendeur  soit  à  même  de 
désigner  nommément  l'un  de  ses  amants,  ainsi  que 
de  l'hypothèse  où,  avant  le  délai  légal  de  la  conception, 
elle  s'csl  déjà  trouvée  enuaiiée  dans  d'autres  liaisons 

i     Motive,  t.  IV.  pi».  NSVSS7.  —  Protokolle,  p.  ( >  1  <>4-  —  Kom.  lier., 

pp.  164-166. 

La  deuxième  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  adopta 
Vexceptio plurium  par  u  voix  contre  S.  —  Au  Reichstag,  les  députés 
Auer,  Stadthagen  et  von  Strombeck  firent  un  dernier  niais  inutile 
effort  en  vue  d'obtenir  la  suppression.  Séances  du  27  juin  et  du 
r1  juillet  1896,  Steit.  Ber.,  pp.  2992-2999,  309^. 
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illégitimes.  Eu  pareil  cas.  [a  paternité  ne  doit-elle  pas 
être  jugée  trop  douteuse  pour  créer  le  droit  réclamé 
par  l'enfant V 

On  ne  l'a  pas  voulu.  La  réputation  de  la  femme  est 
fragile  cl  il  suffit  de  quelques  personnes  hostiles  pour 
jeter  la  suspicion  sur  ses  mœurs.  D'autre  part,  la 
notion  de  lineonduite  est  vague  et  imprécise,  et  elle 
fournirait  au  débiteur  récalcitrant  un  prétexte  facile 
de  faire  échec  aux  prétentions  de  son  créancier.  La 
recherche  de  la  paternité  en  serait  entravée  et  les 
procès  se  multiplieraient  outre  mesure.  Enfin,  il  peut 
arriver  que  la  mère  ail  commis  sa  première  faute  de 
longues  années  avant  le  nouvel  enfantement  et  dans 
des  circonstances  très  excusables;  depuis,  elle  s'est 
amendée  et  sa  seconde  grossesse  est  survenue  après 
promesse  de  mariage  et  fiançailles.  11  serait  dur  et  peu 
équitable,  lorsque  les  événements  se  sont  déroulés  de 
la  sorte,  de  frapper  son  enfant  d'une  déchéance.  Ces 
raisons  ont  paru  décisives  pour  exclure  de  la  loi 
l'exception  d'inconduite  (i). 

S  3.  —  Preuves. 
La  présomption        [es  divers  termes  du  problème  de  la  paternité  sont 

et  les  exceptions  i  l 

sont  elles-mêmes  arrêtés  d'une  manière  très   claire  :  une   présomption 

a  démontrer.  '  ' 

le  résoud  si  celle-ci  ne  vient  à  être  annulée  soit  par 
Vexceptio  ]>liiviunu  soit  par  l'exception  de  l'impossi- 
bilité manifeste. 

Mais  celte  présomption  et  ces  exceptions  reposent 
sur  des  faits  dont  il  y  a  lieu  de  fournir  la  démonstra- 
tion. Par  quels  modes  de  preuve  les  parties  seront- 
elles  admises  à  les  établir? 

i     Motive,  t.  IV.  |>]>.  SS(,-S«)o. 
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Comme  la  grave  question  du  statu!   personnel  de    Admission 

~  ^  i  de  toutes 

l'enfant  reste  en  dehors  du  débat   et   que  celui-ci  se  ^preuves 

1  du  droit 

réduit  à  une  simple  contestation  de  créance,  les  commun, 
auteurs  du  code  n'ont  pas  cru  devoir  déroger  en  cette 
matière  aux  dispositions  du  droit  commun.  Dans  les 
procès  en  recherche  de  la  paternité  naturelle,  comme 
dans  les  instances  ordinaires,  l'on  sera  donc  fondé  à 
faire  usage  d'écrits,  d'aveux,  des  conclusions  d'experts 
médicaux,  de  témoignages,  de  la  délation  de  serment, 
bref,  de  toutes  preuves  pertinentes.  Des  présomptions 
pourront  même  être  utilement  invoquées,  car,  d'après 
le  principe  général  de  l'article  286  du  code  de  procé- 
dure civile,  «  le  tribunal  décidera  d'après  sa  libre  con- 
«  viction  si  tel  fait  articulé  doit  être  tenu  pour  avéré 
«  ou  non,  en  appréciant  l'ensemble  des  débats  et  le 
«   résultat  de  l'administration  de  la  preuve  »  (1). 

I  ne  présomption  importante  sera  constituée  par  la  Possession  d:état. 
possession  d'état.  La  loi  allemande  n'en  fait  pas, 
comme  le  droit  français,  un  mode  de  preuve  distinct 
ayant  a  priori  force  démonstrative.  Le  juge  y  verra  un 
ensemble  d'indices  sérieux  dont  il  déduira,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  telles  conclusions  que  sa 
conscience  lui  inspirera. 

1  Dans  les  procès  ordinaires,  la  loi  allemande  n'exclul  aucun 
modo  de  preuve.  Les  dispositions  des  articles  .'571-4(14  du  code  de 
procédure  civile,  qui  concernent  seulement  certaines  preuves  déter- 
minées, ne  sont  pas  limitatives.  Le  juge  apprécie  librement  d'après 
les  cléments  de  démonstration  apportes  au  débat,  quels  qu'ils  soient. 
Toutefois,  si  les  parties  produisent  un  acte  authentique  ou  sous  sein<; 
privé  ou  s'il  y  a  délation  de  serment,  le  juge  doit  s'en  tenir  à  ces 
preuves  art.  41.V41S.  4-63-464,  477.  c.  pr.  civ.  .  Quelques  autres  restric- 
tions sont  prévues,  notamment  aux  articles  1I4.  i(>7.  198,  uoi>.  .'{14 
4»7.  438?  44°  du  code  de 'procédure  civile. 

V-,  sur  cette  question  de  la  preuve,  l'exposé  des  motifs  du  code  de 
procédure  civile,  pp.  198-201  et  2o(i-i>oS.  et  von  Hoi.t/exdoki  f.  Rechts- 
lexikon.  1881,  V*15  Beweis,  Rechtsvermuthungen. 
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Prooccupée  dos  dangers  de  la  prouve  par  serment, 
la  commission  qui  a  élaboré  lo  code  a  hésité  un  mo- 
ment à  la  conserver  dans  les  instances  en  recherche 
de  paternité.  Finalement,  elle  a  cru  devoir  passer 
outre  parce  (pie,  dans  un  grand  noinhre  de  cas,  lorsque 
la  mère  de  L'enfant  est  partie  au  procès,  ce  mode  de 
démonstration  donne  la  seule  preuve  décisive  et  que 
l'exclure  équivaudrait  alors  à  interdire  la  réclamation 
alimentaire  (i). 

Le  code  allemand  distingue,  comme  la  loi  française, 
doux,  espèces  de  serments  :  le  sonnent  décisoire,  déféré 
et  référé  entre  parties,  et  lo  serment  supplétoire,  déféré 
par  lo  juge.  Les  deux  serments  sont  régis  par  des  règles 
analogues  à  celles  du  droit  français  (2). 

§4-  —  Compétence. 
Compétence        \  es   actions  en  recherche  de  la  paternité  naturelle 

d  attributions.  l 

rentrent  dans  la  compétence  du  tribunal  cantonal, 
où  sièffe  un  seul  magistrat  dont  la  situation  corres- 
pond  à  celle  de  nos  juges  de  paix.  11  est  même  fait 
exception  à  la  règle  générale  qui  restreint  la  juridiction 
de  ce  tribunal  aux  litiges  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas 
3oo  marks. 
justification.  >fous  avons  manifesté  notre  étonnement  de  rencon- 
trer cette  disposition  dérogatoire  en  une  matière  qui 
n'est  pas  sans  gravité.  Les  procès  en  recherche,  nous 
a-t-il  été  répondu,  ne  présentent  guère  de  complica- 
tions et  ils  ne  soulèvent  pas  de  questions  de  droit 
difficiles;  leur  enjeu  pécuniaire  est,  en  général,  peu 
important   car  il  s'agit,  dans  l'immense  majorité  des 

1     Motive,  t.  IV.  p.  S;)2. 

■j.    Art.  44V4K4.  e.  pr.  e.  ail. 
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cms.  d'allouer  ou  de  refuser  une  roule  annuelle  infé- 
rieure à  2~>o  marks;  enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  celle  créance  esl  le  seul  objel  du  litige,  le 
jugement  n'étant  pas  constitutif  d'état.  11  n'y  a  pas 
d'inconvénient,  dès  lors,  à  enlever  l'affaire  aux  trois 
juges  qui  siègent  au  tribunal  régional.  Celle  solution 
se   recommande,    au  contraire,  par  divers  avantages. 

Il  faut  assurer  à  l'enfant  naturel  la  reconnaissance 
rapide  de  son  droit,  et  où  trouvera-t-il  procédure  plus 
expéditive  et  moins  dispendieuse  que  devant  VAmts- 
gericht,  où  il  pourra  plaider  sans  être  tenu  aux  forma- 
lités de  la  procédure  par  avocats-avoués  (i)?  L'admi- 
nistration de  la  justice  elle-même  a  intérêt  à  cet  le 
solution  car  les  instances  en  recherche  delà  paternité 
sont  nombreuses,  elles  seraient  un  encombrement 
pour  la  juridiction  ordinaire  (2). 

Le    tribunal    cantonal    lerrilorialemenl    compétent  Compétence 

t  territoriale. 

est  déterminé  par  le  lieu  du  domicile  du  défendeur  et, 
s'il  n'a  pas  de  domicile  connu,  par  celui  de  sa  rési- 
dence (3). 

§5.  —  Parties  en  cause. 

L'action   en    recherche   de   la   paternité   appartient     L'enfant, 

.   .  .  ,      .  demandeur. 

naturellement  à  1  enfant  illégitime,  sujet  du  droit  aux 
aliments.  11  l'exerce  par  l'intermédiaire  d'un  tuteur, 
dont  le  code  impose  la  désignation  dès  la  déclaration 
d'une  naissance  irrégulière  (art.  1773). 

La  mère   naturelle   n'a   jamais  la  puissance  paler-    Exclusion 

•  •        1  •  «  *  •  de  la  mère> 

nelle;  aussi,   a   moins  <l  être  nommée  tutrice,  elle  n  a 

1    Devant  le  tribunal  régional,  les  partie-  -ont  forcées  «le  recourir 

au  ministère  «le  l'avocat-avoué.  V.  art.  7S- 7:1- !>"  'lu  codé  de  pr.  civ. 

•2    Y.  aussi  l'exposé  des  motifs  «le  la  loi  d'organisation  judiciaire, 

p.  Os. 

"}    Art.  112.  i).  1."..  e.  pr.  e. 


44  LA    PREUVE    DE    LA    PATERNITE. 

pas  qualité  pour  poursuivre  le  père  présumé,  et  ious 
les  arrangements  qu'elle  pourrai!  conclure  avec  lui 
seraient  sjms  effel  sur  les  droits  de  son  entant. 

Les  auteurs  du  code  ont  bien  pesé  cette  solution. 
S'ils  ont  préféré  donner  au  tuteur  la  direction  du  procès, 
c  est  que,  choisi  par  l'autorité  judiciaire,  ce  représen- 
tant aura  les  capacités  requises  pour  poursuivre,  fera 
de  l'action  un  usage  désintéressé  et  donnera  à  la  pen- 
sion allouée  un  emploi  plus  conforme  à  sa  destination. 
11  importe,  d'ailleurs,  que  la  mère  puisse  être  enten- 
due en  son  témoignage  et  ce  moyen  de  preuve  devient 
impossible  si  elle  est  partie  au  débat  (i). 

L'action  en  recherche  de  filiation  naturelle  n'est 
pas  transmissible  aux  héritiers  du  titulaire,  mais  ils 
pourront  réclamer  le  payement  des  sommes  qui  étaient 
récupérables  avant  son  décès  (art.  1718).  La  cause 
même  de  l'obligation  du  père  disparaît  à  la  mort  de 
son  enfant  et  logiquement  le  droit  de  celui-ci  doit 
s'éteindre  avec  lui. 

S'il  est  vrai  que  l'enfant  naturel  dispose  à  titre 
exclusif  de  l'action  contre  son  père  présumé,  il  arrive 
cependant  que,  par  une  voie  détournée,  d'autres,  sa 
mère,  ses  parents  maternels,  des  tiers  soient  rece- 
vables  à  demander  à  la  justice  la  déclaration  de  pater- 
nité. 11  s'agit  des  cas  de  subrogation  légale  et  de 
gestion  d'affaires. 

SuiéS'""  L'article  1709  du  code  prévoit  l'hypothèse  de  la 
subrogation.  «  Si  la  mère  ou  un  parent  maternel  qui 
«  doit  l'entretien  (2)  le  fournit  à  l'enfant,  le  droit  d'en- 

1  Motioe,  t.  IV.  pp.  876-877. 

2  II  sera  exposé  dans  la  section  VI,  chapitre  II.  que  le  père  natu- 
rel doit  l'entretien  en  premier  lieu,  la  mère  et  les  ascendants  mater- 
nels en  ordre  subsidiaire. 
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«  Irelien  de  l'enfant  à  l'égard  du  père  passe  à  la  mère 
«  ou  aux  parents  maternels  ». 

Toutefois,  celle  substitution  ne  peut,  d'après  le 
même  article,  «  nuire  à  l'enfant  ».  Les  derniers  mois 
t'ont  allusion  à  une  éventualité  particulière.  Suppo- 
sons que  la  mère,  pour  rentrer  dans  ses  débours, 
ffappe  de  saisie  le  traitement  du  père  et  que,  plus 
tard,  le  tuteur  de  l'enfant  fasse  saisir  les  mêmes  som- 
mes pour  assurer  l'exécution  de  l'obligation  alimen- 
taire. Malgré  sa  priorité,  la  saisie  de  la  mère  sera  ino- 
pérante tant  que  l'enfant  n'aura  obtenu  satisfaction  (i). 

Parfois,  l'un  des  parents  maternels  visés  par  l'ar- 
ticle 1709  donne  à  l'enfant  son  aide  pécuniaire  bien 
qu'il  sache  que  celui-ci  reçoit  déjà  de  son  père  une 
rente  suffisant  à  ses  besoins.  A  moins  qu'il  manifeste 
une  intention  contraire,  ce  parent  doit  être  censé  agir 
dans  une  pensée  de  libéralité  et,  plus  lard,  il  ne  pourra 
se  faire  rembourser  par  l'enfant  (2).  Ce  dernier  jouit 
ainsi  d'une  double  assistance,  car  le  père  est  tenu  à  la 
pension  alimentaire  quelles  que  soient  les  ressources 
de  son  créancier. 

La  personne  qui  agit  comme  subrogée  aux  droits 
de  l'enfant,  exerce  les  poursuites  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'enfant  lui-même  :  ainsi,  notamment, 
l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  cantonal,  quelle 
que  soil  l'importance  du  litige. 

La  mère  et  certains  parents  maternels  ne  sont  pas 
seuls  à  bénéficier  de  la  subrogation  légale.  Une  loi 
particulière  crée  le  même  privilège  en  faveur  des 
caisses  publiques  de  bienfaisance  :  elles  son!  admises 
à  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  dépenses  dans 

1  DERXBURG,  I.  IV.  p.  2|)1. 

2  Art.  685,  al.  12.  «lu  code  civil. 
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la  même  mesure  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
l'enfant  secouru  (i). 
Gestion        Enfin,   par  application  des   principes  généraux,   le 

.!  affaires.  . 

gérant  d'affaires  a  qualité  pour  rechercher  le  père 
naturel  et  lui  réclamer  le  payement  des  frais  déboursés 
pour  son  compte.  Le  droit  commun  reprend  alors  son 
empire  avec  ses  règles  sur  la  compétence,  la  procédure 
et  la  prescription  (2). 
Lei'!n  L'action   en    recherche   de  la  paternité  ne  s'intente 

ou  ses  héritiers,  ■ 

défendeurs.  pas  exclusivement  contre  le  père  présumé.  S'il  meurt, 
même  avant  la  naissance  de  l'enfant,  la  réclamation 
s'adresse  à  ses  héritiers  (art.  1712).  La  suite  de  cette 
élude  montrera  dans  quelles  limites  l'obligation  se 
restreint  en  pareille  hypothèse. 

S  (5.  —  Procédure;  appel. 

Assistance  L'assistance  judiciaire,  das .  1  rmenrecht,  est  accordée 
en  Allemagne  à  quiconque  se  trouve  hors  d'état  de 
pourvoir  aux  irais  dune  instance  sans  se  priver  du 
nécessaire  lui  et  sa  famille;  il  faut,  toutefois,  que  la 
demande  ou  la  défense  projetée  ne  paraisse  pas  frivole 
ou  dénuée  de  toute  chance  de  succès  (3). 

Publicité        Les   débats   de  tous  les  procès  relatifs  à  la  filiation 

des  débats.  .  .       .  .        .  ,  .    ,  v 

sont  publics,  en  principe.  Le  juge  n  est  autorise  a  pro- 
noncer le  huis  clos  que  si  l'affaire  s'accompagne  de 
circonstances  dont  la  révélation  est  dangereuse  pour 
les  mœurs  (4). 

L'instance    en     recherche    de    paternité    naturelle 

1     Art.  (i:>  île  la  loi  du  (i  juin  1870  sur  le  domicile  (le  secours. 
•2.    La  gestion  d'affaires  est  régie  par  tes  articles  677-687(111  code 
civil. 

'!    Ait.  1 14.  c.  pr.  c. 
4    Art.  170-174.  o.  j. 


PROCÉDURE,    APPEL,    EXTINCTION    DE   L' ACTION.  4; 

n'ayant  d'autre  but  que  d'assurer  à  l'enfant  demandeur  R^lesr°céSeres 
les  ressources  nécessaires  à  son  entretien,  le  légis- 
lateur n'a  pas  jugé  devoir  prescrire  en  celte  matière 
les  mesures  exceptionnelles  et  strictes  auxquelles  il  a 
eu  recours  pour  écarter  tout  abus  dans  les  poursuites 
en  réclamation  d'état  (i).  Le  représentant  du  parquet 
n'a  plus  qualité  pour  intervenir;  les  essais  de  conci- 
liation ne  sont  plus  détendus  et  les  preuves  qui  per- 
mettent la  collusion  des  parties,  tel  l'aveu  et  le  serment 
litisdécisoire,  ne  sont  plus  exclues;  le  juge  statue  seu- 
lement d'après  les  moyens  invoqués  par  les  plaideurs, 
et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  rende,  sur  le  tond,  des 
jugements  par  défaut. 

Quant  aux  effets  mêmes  des  jugements,  ils  se  res- 
treignent aux  parties  en  cause  comme  dans  tous  les 
procès  où  la  contestation  est  d'ordre  pécuniaire. 

L'appel  contre  les   décisions   du   tribunal   cantonal  Appel. 
est  porté  devant  le  tribunal  régional  ;  il  doit  être  inter- 
jeté dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  (2). 

§7.   —  Extinction  de  l'action. 
Comme  il  a  déjà  été  exposé,  le  droit  de  rechercher    Extinction 

'\  1  par  la  mort 

la  paternité   s'éteint   par   la   mort    de   l'enfant,    mais  Se  l'enfant, 
subsiste  après  le  décès  du  père  présumé. 

En  principe,  la  prescription  n'intervient  pas.  Néffli-  En  principe, 

...  imprcscrip- 

geant  ici  son  point  de   vue   habituel,    le   législateur  a      tiMiité. 
considéré   non  l'obligation  même  du  détendeur  avec 
son   caractère   purement   pécuniaire,    mais   sa  raison 
d'être,  le  lien  naturel  de  filiation  existant  prétendu- 
ment entre  les  parties.  Il  a  été   amené   ainsi   à  faire 

1  Art.  (144.  c.  pr.  c. 

2  Art.  71.  o.  j..  art.  5n,  5i6,  c.  pr.  e. 
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application  de  la  règle  de  l'imprescriptibilité  réservée 
aux  réclamations  relatives  à  l'état  des  personnes  (i). 

Mî^iScte!tion  Cette  solution  esl  surtout  théorique,  car,  en  fait,  la 
prescription  s'accomplit  indirectement  faute,  après  un 
certain  nombre  d'années,  d'un  intérêt  à  engager 
l'instance.  L'enfant  naturel,  en  effet,  ne  peut  rien  exi- 
ger de  son  père  que  l'entretien.  Or,  sauf  des  circon- 
stances exceptionnelles,  l'assistance  paternelle  n'est 
due  que  jusqu'à  l'âge  de  i(i  ans;  d'autre  part,  une 
disposition  générale  du  code  empêche  de  réclamer  les 
aliments,  quelle  que  soit  leur  cause,  lorsqu'ils  sont 
échus  depuis  plus  de  quatre  ans  (2).  11  en  résulte  que, 
normalement,  l'enfant  naturel  n'aura  plus  le  droit  de 
soulever  la  question  de  la  paternité  lorsqu'il  aura 
achevé  sa  vingtième  année. 
^fractlm'         L'action  du  gérant  d'affaires  ne  se  prescrit  qu'après 

gérant d'àfiairës  un  délai  de  trente  ans,  car  elle  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun  (3).  La  combinaison  des  diverses  règles 
du  code  aboutit  ainsi  à  ce  résultat  étrange  de  permettre 
à  un  tiers  d'administrer  la  preuve  de  la  filiation 
lorsque  la  même  demande  n'est  plus  recevable  dans  le 
chef  de  l'enfant  naturel. 

Nous  reparlerons  de  la  prescription  de  la  créance 
alimentaire  lorsque  nous  étudierons  dans  leur  en- 
semble les  effets  de  la  recherche  de  la  paternité.  Bor- 
nons-nous à  noter  pour  le  moment  (pie  quelques 
magistrats  et  avocats  se  plaignent  des  longs  délais 
durant  lesquels  le  problème  de  la  paternité  peut  être 
agité.  Pour  le  défendeur,  disent-ils,  il  est  déjà  malaisé 
de  préciser  ses  souvenirs  et  de  réunir  ses  moyens  de 
défense  après  les  huit  ou  neuf  mois  qu'a  duré  la  ges- 

1    Art.  i<4.  al.  :>.  e.  c.  —  V.  les  Motive,  t.  IV.  p.  <)<>4. 
•2    Art.  i<)7.  c.  c. 
■  \    Art.  T(j").  c  e. 
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talion.  Combien  pins  difficile  devient  sa  position  quand 
on  l'assaille  à  l'improviste  après  une  inaction  <le  dix 
ou  quinze  ans  (i)!  Ce  grief,  cependant,  est  assez 
rarement  exprimé  car  dans  la  pratique  l'intentement 
de  l'action  ne  larde  pas.  Par  suite  de  la  responsabilité    L» prescription 

i  l  est  pratiquement 

nui  nèse  sur  le  tuteur  et  erâce  an  concours  bienveillant.      ,..  de  Peu 

1        '  s  il  importance. 

elactil  des  autorités,  la  recherche  de  la  paternité  est 
devenue  générale  et  dès  ta  naissance  de  l'enfant  elle 
est  vigoureusement  menée.  Les  pages  suivantes  sont 
destinées  a  le  mettre  en  lumière. 


CHAPITRE  11.  —  Les  faits. 


S  ici".   —  L'essai  de  conciliation. 

Les  procès  en  recherche  de  paternité  qui  "viennent 
s'inscrire  au  rôle  du  tribunal  cantonal  ne  forment  pas 
la  majorité  des  cas  où  le  problème  de  la  filiation  natu- 
relle doit  être  élucidé.  Déjà,  avant  tout  débat,  nombre 
d'affaires  oui  été  réglées  à  l'amiable;  elles  ont  pu  l'être 
grâce  à  une  procédure  peu  compliquée  une  la  loi  ne      Création 

1     .  .  ,,      v   ,,  .  «le  la  pratique 

prévoit  pas,  mais  que  la  pratique  a  créée  a  1  occasion 
de  l'organisation  de  la  tutelle. 

On  peut  ainsi  distinguer  dans  In  recherche  de  la 
paternité  deux  phases  successives  :  celle  de  la  concilia- 
tion et  celle  de  l'instance  judiciaire. 


i  Pour  ce  motif,  la  législation  <!u  grand-duché  de  Bade  avait 
prévu  un  délai  <le  rigueur  d'un  an  à  compter  du  jour  delà  naissance 
art.  5  de  la  loi  du  n\  lévrier  i85i  .  D'après  les  praticiens  de  cet  Etat, 
ce  délai  était  insuffisant  :  le  séducteur  trouvait  moyen,  par  des  pro- 
messes fallacieuses,  d'arrêter  l'action  jusqu'au  terme  fatal. 
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l'essai  L'essai  de  conciliation  présente  ce  caractère  remar- 

se  produit  ' 

indépendam-  (jual)le  on  il  se  produit, en  iinelti ne  sorte, automatique- 
ment 1  1  !  IX  1 

deiavoiontè  ment,  indépendamment  de  la  volonté  des  parties  :  le 

des  parties.  r  a 

droit  civil  français  ne  connaît  rien  de  semblable. 

Dès  que  le  bureau  communal  de  l'état  civil  a  recula 
déclaration  d'une  naissance  illégitime,  il  en  avise  sans 
retard  le  juge  des  tutelles  du  domicile  ou,  à  défaut  de 
domicile,  de  la  résidence  du  nouveau-né  (i).  Il  y  a 
lien,  en  effet,  de  confier  les  intérêts  de  l'enfant  an 
tuteur  doid  le  code  civil  rend  la  nomination  obliga- 
toire. 

La  désignation  de  ce  tuteur  requierl  de  la  pari  du 
iuçe  des  I nielles  une  enquête  minutieuse.  11  consulte 
le  conseil  communal  des  orphelins  (2)  mu-  l'opportunité 
de  nommer  l'une  des  personnes  auxquelles  la  loi  donne 
un  droit  de  priorité,  et  lui  demande  de  proposer  éven- 
tuellement tel  antre  candidat  présentant  des  garanties 
de  moralité  et  de  capacité.  D'autre  part,  il  interroge 
la  mère  ou  la  t'ait  interroger  par  le  conseil  des  orphe- 
lins et  l'invite  à  l'aire  connaître  l'auteur  de  sa  gros- 
sesse. 

En  recherchant  celle  dernière  information,  le  juge 
ne  sort-il  pas  de  ses  attributions?  Non,  car  des  indica- 
tions de  la  mère  peut  dépendre  le  choix,  du  tuteur,  el 
voici  comment.  Si  la  mère,  jeune  tille  abusée  et  pins 
malheureuse  que  coupable,  lui  semble  mériter  sa  coiv 


1  Art.  48  et  36  de  la  loi  «lu  17  mai  1898  sur  la  juridiction  volon- 
taire. 

Le  tribunal  des  tutelles  Vormundscliaftsgericlil  n'esl  autre  que  le 
tribunal  cantonal  lorqu'il  exerce  la  juridiction  gracieuse.  11  eu  sera 
parle  plus  longuement  dans  la  section  V,  chapitre  III. 

■2  Le  conseil  îles  orphelins  Genieindewaisenrat  est  une  institution 
communale  chargée  de  veiller  sur  la  personne  «les  enfants  illégitimes 
et  «les  orphelins.  V.  section  V,  chapitre  III 
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fiance,  le  juge  sera  souvenl  tenté  de  lui  donner  la 
tutelle  de  son  enfant.  Or.  il  sérail  souverainemenl 
dangereux  d'en  dérider  ainsi  laid  que  le  pore  prétendu 
n'a  pas  pris  attitude.  Si.  après  la  nomination  de  la 
mère,  il  dénie  sa  paternité,  la  mère-tutrice  engagera 
l'instance  judiciaire  el.  partie  au  procès,  elle  ne  pourra 
plus  être  entendue  en  son  témoignage.  Pour  éviter  la 
perle  d'un  moyen  de  preuve  aussi  puissant,  il  importe 
donc  avant  tout  de  connaître  l'auteur  de  la  conception 
et  de  pénétrer  ses  intentions. 

Sitôt  nanti  des  renseignements  nécessaires,  le  juge 
le  fait  comparaître  (i).  C'est  un  moment  décisif  où 
s'ébauche  dans  des  cas  nombreux  l'arrangement  qui 
doit  fonder  le  droit  de  l'enfant  naturel.  Conseillé  par 
le  magistrat,  averti  des  poursuites  pénibles  auxquelles 
l'exposerait  nue  opiniâtreté  injustifiée,  le  eomparanl 
entre  souvent  dans  la  voie  des  aveux  el  convienl  de 
l'obligation  qu'il  s'est  attirée.  En  tout  cas,  qu'il  affirme 
sa  paternité  ou  qu'il  la  conteste,  lejugesail  dans  quel 
sens  il  doit  organiser  la  tutelle1  el  il  désigne  le  tuteur 
en  conséquence. 

A  première  vue.  il  semble  que  le  rôle  du  juge  aurait 
désormais  dû  se  borner  à  surveiller  la  gestion  du 
représentanl  légal  de  l'enfanl  el  à  l'assister.  .Mais 
après  avoir  obtenu  l'aveu  de  la  paternité,  il  aurai! 
élé  dommage  de  s'arrêter  à  mi-route  el  de  laisser  les 
essais  d'arrangemenl  suivre  leur  cours  au  gré  de  la 
diligence  du  tuteur  cl  du  bon  vouloir  du  père  naturel. 
Au  surplus,   le  juge  des  tutelles  n'est-il  pas  le  gardien 


i  A  proprement  parler,  le  juge  invite  le  père  à  comparaître,  car 
cette  démarche,  comme  celles  qui  auront  lieu  ensuite  en  vue  d'un 
arrangement,  n'est  pas  prévue  par  la  loi  el  le  juge  ne  dispose,  des 
lors,  d'aucune  sanction. 
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attitré  dos  droits  des  mineurs?  Voici  donc  ce  qui   se 
passe  dans  la  pratique. 

Sans  perdre  de  temps,  le  juge  prend  L'initiative  de 
convoquer  les  parties  dans  son  cabinet,  et  là  il  les 
invite  à  débattre  sur  l'heure  les  ternies  de  la  conven- 
tion <|iii  doit  régir  les  droits  de  l'entant  (i).  Souvent 
alors  une  promesse  de  légitimation  intervient.  Mais 
celte  hypothèse  écartée,  on  s'entend  sur  le  montant 
de  la  pension  alimentaire,  on  dresse  de  l'accord  un 
acte  qui  constate  en  même  temps  l'aveu  de  la 
paternité  et,  comme  l'arrangement  doit  recevoir  l'ap- 
probation du  juge  des  tutelles,  le  magistrat  qui  a 
assisté  aux  pourparlers  et  qui  les  a  dirigés,  appose  sa 
signature  au  lias  du  document  (12).  Désormais  il  ne 
faut  plus  aucune  formalité  :  sans  discussion  publique 
et  sans  esclandre,  le  droit  alimentaire  de  l'enfant 
naturel  a  été  constaté  et  réglé  par  une  procédure 
simple  mais  efficace  (3). 
Généralité  Nous  le  disions  au  détint  de  cet  exposé,  la  tentative 

de  la  tentative  #  s  .    ,        ,  ,  .  v 

de  conciliation.  ,|e  conciliation  s  est  organisée  de  telle  manière  dans  la 
pratique  allemande  que  fatalement  toute  naissance 
illéiiitinie  la  fait  surgir.  Chaque  enfant  naturel  doit 
être  pourvu  d'un  représentant  légal  et,  à  l'occasion  de 
celle  nomination,  le  juge  des  tutelles  ne  manque 
jamais  de  solliciter  la  reconnaissance  du  père  présumé 


1  L'échange  de  vues  a  lieu  entre  le  père  présumé  et  le  tuteur, 
mais  rien  n'empêche  la  mère  naturelle  d'y  assister.  A  Strasbourg, 
elle  est  même  régulièrement  convoquée. 

a    Art.  1714.  c.  c. 

Lorsque  le  tribunal  des  tutelles  refuse  d'approuver  un  arrange 
ment,  le  père  illégitime  n'a  aucun  recours  contre  cette  décision. 
Jahrbiïcher  des  Kammérgerichts.,  p.  A.  1900,  pp.  i3G-i3f). 

3  Nous  donnons  en  annexe  à  ce  rapport  les  modèles  des  princi- 
pales pièces  de  la  procédure  en  conciliation  ainsi  que  celles  de  la 
procédure  devant  le  tribunal  cantonal. 
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et  de  provoquer,  si  possible,  un  arrangement.  Il  l'ail 
plus.  et  s'il  se  heurte  aux  refus  persistants  de  celui 
que  la  mère  lui  désigne^  il  presse  le  tuteur  de  saisir 
du  litige  la  juridiction  eontentieuse  -  i  .  Ainsi,  quel 
que  soit  leur  degré  d'insouciance  ou  d'inertie,  les 
parties  sont  toujours  placées  en  face  du  problème  de  la 
filiation;  toujours,  en  dépit  de  leur  indifférence,  une 
enquête  suit  de  près  la  naissance  irrégulière.  C'est, 
dans  sa  première  phase,  la  recherche  de  la  paternité 
généralisée  par  tout  l'Empire. 

Les  praticiens  du  droit  s'en  réjouissent.  Faire.  (hi  ],„î|s1tateur 
déclarent -ils.  de  la  recherche  de  la  paternité  une 
institution  fonctionnant  régulièrement,  mise  en  branle 
chaque  fois  qu'un  enfant  naît  hors  mariage,  c'est  le 
vœu  intime  du  législateur.  L'avenir  de  tout  enfant 
doit  être  assuré  et  l'obligation  de  l'entretenir  doit 
retomber  sur  l'auteur  responsable  de  sa  naissance. 

Les  efforts  du  juge  des  tutelles  sont  parfois  contre-  où £a^è ,e 
carrés. par  les  personnes  mêmes  qui  semblent  avoir  un  dédaigner 
intérêt  direct  à  les  voir  aboutir.  11  arrive  que  la  mère 
de  l'enfant  se  refuse  obstinément  à  en  désigner  le 
père,  soit  qu'elle  veuille  ménager  la  réputation  de 
celui-ci.  soit  que  son  silence  ait  été  acheté,  soit  pour 
toute  autre  cause.  Ce  fait  se  présente  surtout  lorsque 
le  père  appartient  aux  classes  supérieures  de  la  société. 
Les  magistrats  s'en  émeuvent  peu.  En  pareille  hypo- 
thèse, disent-ils,  nous  sommes  certains  que  la  mère 
touche  directement  une  pension  bien  plus  importante 
que  la  rente  alimentaire  prévue  par  le  code  et  nous 
avons  l'assurance  que  l'enfant  est  convenablement 
traité.  Au  surplus,  dès  qu'une  indiscrétion  révélera  le 
nom  du  père,  le  tuteur  mettra  immédiatement  l'action 

i    V.  Fuld  dans  Soziale  Medizin  und  Hygiène,  rç,o6,  I.  Ier,  [>.  a85. 
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en    mouvement,   quels  que   soioni   les  arrangements 
particuliers  conclus  entre  les  amants  (i). 

Certains  juges,  cependant,  se  montrent  pins  sou- 
cieux. Les  femmes  galantes   n'ont  pas  toujours  l'âme 

tendre  el  le  cas  se  présente  qu'une  mère  dénaturée 
emploie  à  des  frivolités  la  forte  somme  versée  pour 
l'entretien  de  son  enfant.  N'y  a-t-il  donc  pas  moyen  de 
lui  taire  dévoiler  le  nom  du  père,  de  telle  sorte  que 
celui-ci  puisse  être  poursuivi  directement  el  obligé  de 
paver  entre  les  mains  du  tuteur?  La  question  a  été  por- 
tée devant  les  tribunaux  el  ceux-ci  ont  dénié  le  droit  de 
contraindre  la  mère  à  sortir  de  son  mutisme  (2). 
Expédient.  \  Strasbourg,  on  a  eu  quelquefois  recours  à  un 
moyen  détourné  fourni  par  l'article  1837  du  code  civil, 
qui  permet  au  juge  des  tutelles  d'infliger  au  tuteur 
néiiliaent  une  amende  n'excédant  pas  000  marks.  La 
mère  récalcitrante  était  nommée  tutrice  de  son  enfant 
et,  aussitôt  après,  sommée  de  poursuivre  le  père  sous 
peine  d'encourir  la  sanction  pénale.  Le  procédé,  cepen- 
dant, n'a  pas  été  d'un  emploi  fréquent;  sa  légalité  a 
été  sérieusement  contestée.  En  somme,  l'on  peut  dire 
«pie  le  juge  des  tutelles  sera  généralement  réduit  à 
l'impuissance  foutes  les  fois  (pie  la  mère  naturelle 
opposera  à  ses  questions  le  refus  systématique  de 
répondre. 

La  tentative  de  conciliation,  telle  qu'elle  apparaît 
dans  ses  grandes  lignes,  présente  de  l'intérêt  et  par 
son  origine  curieuse  el  par  l'amplitude  de  son  action. 

1  Lorsque  la  mère  n'est  pas  tutrice,  reniant  ne  doit  tenir  aucun 
compte  de  l'accord  intervenu  entre  ses  parents,  ("est  une  res  inter 
atios  acta.  V.  Scherer,  Die  fùnf  ersten  Jahredes  bùrgerlichen  Gesete- 
buchs,  1900-1905,  t.  II.  p.  93a, 

u  Dec.  du  tribunal  de  Carlsruhe  du  iu  janvier  1904,  Badische 
Rechtspraxis,  1904,  p.  i36.  —  V.  sur  cette  question  Seifarth  dans  le 
Recht,  i|,'4-  PP-  "C'C-- 
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Son  examen  détaillé  révèle  des  particularités  non 
moins  remarquables,  tels  le  recours  à  ce  que  nous 
appellerons  le  mandai  d<>  l'anonyme  el  l'emploi  de  la 
clause  exécutoire. 

.Nous  venons  de  voir  que  parfois,  interrogée  par  le 
juge  des  I nielles,  la  mère  de  l'enfant  naturel  refuse 
d'une  façon  absolue  de  lui  désigner  son  amant.  Tout 
en  persistanl  à  garder  son  secret,  elle  peut  prendre 
une  attitude  moins  radicale.  Sans  doute,  le  père  du 
nouveau-né  lui  a  recommandé  le  silence,  qu'il  juge 
indispensable  pour  ne  pas  compromettre  *>a  propre 
situation  familiale  el  sociale.  Mais  il  est  cependant 
tout  disposé  à  s'acquitter  de  son  obligation  légale.  Ce 
qu'il  ne  veut  à  aucun  prix,  c'est  que  son  nom.  avec  la 
qualification  de  père  illégitime, figure  dansles  archives 
du  tribunal  des  tutelles.  La  mère  révèle  celle  situation 
au  magistrat  et  alors  \iw  expédient  des  plus  ingénieux 
permel  de  tout  régler  à  la  satisfaction  générale. 

On  se  souviendra  que  dans  la  législation  allemande 
la  filiation  paternelle  ne  crée  pas  à  l'enfant  un  statut 
personnel  :  tous  ses  droits  se  réduisent  à  une  simple 
créance  alimentaire.  Pour  l'enfant,  il  est.  dès  lors. 
indifférent  de  connaître  le  nom  de  son  père  :  il  n'a 
qu'un  intérêt,  celui  de  toucher  la  pension  dont  la  loi 
lui  assure  le  bénéfice.  Parlant  de  celte  considération, 
le  juge  s'adressera  à  la  mère  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Votre  séducteur  désire  garder   l'incognito,  je  puis 

l'admettre;  il  est  résolu,  d'autre  part,  à  remplir  à 

-   l'égard   du   nouveau-né  l'obligation   une   la  loi  lui 

«  i 

«  impose,  ce  n'esl   que  justice.  Voici  comment  nous 

«  concilierons  l'intérêl  du   père  el   celui  de  l'enfant. 

«  Je  donnerai  audience  pour  arranger  cette  affaire  à 

«  telle  date  que  je  vous  indiquerai  et   j'aurai  soin  de 
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«  convoquer  le  tuteur  du  mineur.  Avertissez  le  père. 
«  el  engagez-le  à  se  faire  représenter  par  un  manda- 
te taire  qui  garde  son  secret.  »  Au  jour  de  la  séance. 
un  avocat  se  présente  dans  le  cabinet  du  juge  et  se 
déclare  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  au  nom 
de  son  mandant  anonyme.  Il  propose  de  payer  une  fois 
pour  toutes  un  capital  déterminé  et,  sur  acceptation 
du  tuteur  il  en  opère  le  versement  immédiat:  ou  bien 
encore  il  s'enuaue,  en  offrant  des  garanties,  à  fournir 
des  prestations  périodiques  (i).  L'accord  se  réalise. 
l'acte  est  passé,  el  ainsi  lent  relien  de  l'enfant  se 
trouve  assuré  sans  (pie.  même  dans  un  cercle  res- 
treint, se  soient  produites  ces  révélations  tapageuses 
dont  les  adversaires  de  la  recherche  de  la  paternité 
font  un  de  leurs  principaux  arguments. 
Accords         La  faculté  de  revêtir  d'une  clause  exécutoire  le  traité 

avec  clause 

exécutoire.  aveiiu  entre  l'enfant  naturel  el  son  père  favorise  égale- 
ment la  conclusion  d'arraniiemenls  amiables.  Lorsque 
les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  le  montant  de 
la  prestation  alimentaire,  le  débiteur  en  aliments 
déclare  formellement,  à  l'invitation  du  juge  el  du 
tuteur,  que,  pour  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas  de  lion 
lire  son  obligation,  il  se  soumet  par  avance  à  l'exécu- 
tion  forcée  de  la  convention.  Cette  déclaration,  qui 
esl  aussitôt  actée,  présente  pour  l'enfant  ce  grand 
avantage  d'entourer  son  droit  des  mêmes  garanties 
(jne  s'il  avait  été  reconnu  par  une  décision  de  la  juri- 
diction contenlieuse.  La  pratique  que  nous  venons  de 
signaler  se  base  sur  des  dispositions  générales  du  code 
de  procédure  relatives  aux   effets   des   actes  passés  en 


i  En  parlant  des  effets  de  la  paternité  illégitime,  nous  expose- 
rons qu'une  convention  peut  remplacer  L'entretien  alimentaire  par 
li-  payement  d'un  capital. 
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justice  ii!.  Elle  est  en  vigueur  dans  Ions  les  Etats  de 
l'Empire,  mais  un  vice  de  rédaction  de  la  législation 
intérieure  de  l 'Alsace-Lorraine  n'a  pas  permis  jusqu'à 
ce  jour  de  l'introduire  dans  la  province  impériale.  Là 
il  esl  nécessaire  de  prendre  jugement  lorsque  le  père 
se  dérobe  à  l'exécution  de  l'obligation  convenue. 

•  Les  magistrats  allemands  recommandent  leur  pro-  aekprocldure 
cédure  en  conciliation  comme  un  moyen  efficace  de  eu concihatlon. 
généraliser  la  recherche  de  la  paternité,  mais  en  même 
temps  comme  un  antidote  précieux  empêchant  cette 
même  recherche  de  jeter  le  trouble  et  le  scandale  dans 
les  familles.  Convoqué  discrètement  au  cabinet  du  juge 
«  en  vue  d'v  donner  certains  renseignements  »,  le 
père  de  famille  coupable,  le  jeune  homme  qui  a  subi 
l'entraînement  des  passions  saisissent  avec  empresse- 
ment l'occasion  qui  leur  est  fournie  de  régler  sans 
éclat  les  suites  de  leurs  effarements.  Ils  ont  reçu  une 
dure  leçon  et  elle  portera  ses  fruits;  mais  au  moins 
l'harmonie  n'aura  pas  été  compromise  (Mitre  les  êtres 
légitimement  unis  qui  se  groupent  autour  du  même 
lover.  Aussi,  le  nombre  des  arrangements  volontaires 
est-il  considérable;  les  magistrats  nous  affirment  qu'il 
dépasse  certainement  le  chiffre  des  affaires  litigieuses 
el  encore,  en  faisant  cette  comparaison,  ne  tiennent- 
ils  pas  compte  des  légitimations,  très  souvent  décidées 
au  cours  de  la  phase  de  conciliation. 

Dans  les  différents   arrondissements   judiciaires  où  R(îsultats« 
nous  nous  sommes    rendus,    des   statistiques  précises 
faisaient  défaut  sur   la  matière.    A   Bonn,  seulement, 
nous  avons  pu  obtenir  quelques  données  plus  détaillées. 

Pendant  les  années  1903,  E904  et  io,o5,  il  y  a  eu 
dans  le  ressort  des  tribunaux  lulélaires  de  ce  chef-lieu 

1     Art.  704  et  801. 
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1.258  naissances  illégitimes,  donl  397  suivies  à  bref 
délai  de  la  mort  de  l'enfant.  Les  juges  non!  pas  en  à 
organiser  la  Intelle  de  180  des  nouveau-nés,  à  l'égard 
desquels  ils  étaient  territorialemeni  incompétents.  Ils 
n'ont  donc  en  à  s'occuper  de  la  question  de  la  filiation 
({ne  pour  678  entants.  Le  tableau  ci-dessous  indique 
les  solutions  intervenues  dans  ces  différents  cas  : 
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Ce  qui  frappe  dans  ce  tableau,  c'est,  d'une  part,  le 
nombre  élevé  des  reconnaissances  volontaires  de  pater- 
nité et  des  légitimations  ;  d'autre  part,  le  nombre 
proportionnellement  restreint  des  affaires  réglées  par 
la  juridiction  contentieuse.  Sans  doute,  les  chiffres  de 
celles-ci  s'augmenteront  parce  qu'un  certain  nombre 
des  cas  mentionnés  dans  la  dernière  colonne  étaient 
à  la  fin  de  1905  soumis  au  jugement  des  tribunaux. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  celle 
colonne  se  rangent  aussi  les  cas  désespérés,  ceux,  par 
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exemple,  où  la  mère  refuse  absolument  de  dénoncer 
le  père  et  ceux  où  Yexceptio  plurium  esl  d  ores  el 
déjà  tellement  démontrée,  que  toute  poursuite  esl 
vouée  à  un  échec  certain.  Que  les  affaires  judiciaires 
en  suspens  interviennent  pour  un  chiffre  peu  élevé 
dans  les  sommes  de  la  dernière  colonne,  nous  pouvons 
l'induire  de  la  faible  importance  du  nombre  des  causes 
plaidées  pendant  toute  la  période  des  trois  années,  alors 
(pie  cependant  l'instance  en  recherche  de  paternité 
naturelle  esl  de  courte  durée.  11  semble  donc,  d'après 
le>  statistiques  judiciaires  de  Bonn,  que  les  magistrats 
sont  loin  d'exagérer  lorsqu'ils  déclarent  que  plus  de 
la  moitié  des  questions  de  filiation  se  résolvent  au 
cours  de  la  procédure  en  conciliation. 

§  2.  —  Les  débats   à  l'audience. 
La  seconde  phase  de  la  procédure  suil   d'assez  près    Poursuites 

11  '  a  bref  d"lai. 

l'échec  de  la  tentative  d'arrangement.  Le  tuteur  de 
l'enfant  naturel  est  désireux  de  mettre  sa  responsabi- 
lité à  couvert  et  le  juge  des  tutelles  ne  se  fail  pas  faute, 
d'ailleurs,  de  l'y  encourager. 

Deux  causes  donnent  ouverture  aux  poursuites  judi-     Ca 

•    •  i  •  v  >•  •  <•       >      i  du  procès. 

ciaires  :  ou  bien  le  père  présume  a  retuse  de  recon- 
naître sa  paternité:  ou  bien,  la  reconnaissant,  il  a 
trouvé  exagérées  les  prétentions  du  demandeur.  Il  va 
de  soi  que  dans  celte  dernière  hypothèse  la  mission 
du  tribunal  cantonal  sera  notablement  simplifiée  :  la 
question  de  filiation  esl  résolue  avant  toul  débat  el  il 
ne  reste  qu'à  fixer  le  taux  de  In  créance  alimentaire. 

Supposons  le  cas  où  la  paternité  même  esl  contestée. 

Les  procès  en  recherche  de  paternité  se  plaident  au  Publicité, 
grand  jour  de  l'audience  publique.  Pour  prononcer  le 
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huis  clos,  le  juge  ne  peut  s'autoriser  du  désir  des  par- 
ties d'éviter  le  scandale.  La  mesure  n'esl  permise  el 
n'est  jamais  prise  que  si  le  caractère  scabreux  de 
l'affaire  exige  cette  précaution  pour  la  sauvegarde  des 
mœurs. 

Voici  doue  la  discussion  ouverte  devant  YAmts- 
gericht.  Le  demandeur  se  prévaut  du  fait  que  les  per- 
sonnes dont  il  se  prétend  le  descendant  ont  eu  ensemble 
des  relations  intimes  à  l'époque  de  la  conception;  le 
défendeur  conteste  que  ce  commerce  ail  jamais  eu 
lieu,  ou  bien  soutient  ({lie  la  mère,  a  celte  époque,  ne 
lui  a  pas  exclusivement  réservé  ses  faveurs,  ou  encore 
cpie  sa  paternité  à  lui  est  manifestement  impossible. 
.  ,R|  La   négation  pure   et   simple   des   rapports  sexuels 

de  la  négation  PI  l  II 

apports    est  extrêmement   rare.   Mis  en   présence  de  la  femme 

sexuels.  i 

qu'il  a  aimée,  l'Allemand  éprouve  une  profonde 
répugnance  à  opposer  à  ses  affirmations  une  contra- 
diction brutale.  11  avoue  sans  beaucoup  de  détours, 
sauf  à  grouper  autour  de  Vexceptio  pluvium  tous  les 
éléments  de  sa  défense.  L'union  d'un  jour,  comme  on 
le  sait,  suffit  au  regard  de  la  loi  à  établir  la  paternité. 
Aussi,  le  caractère  fragile  de  celle  présomption  sou- 
lève-l-il  chez  le  défendeur  une  crainte  très  vive  de  se 
voir  imposer  une  charge  qui  incombe  à  autrui.  Poussé 
par  cette  angoisse,  il  cherche  dans  Vexceptio  plurium 
un  moyen  de  se  tirer  d'affaire  et  il  fait  appel,  suivant 
les  cas.  au  témoignage  ou  au  serment  de  celle  qu'il  a 
connue. 

Il  arrive  ainsi  ([lie,  sur  cent  procès  en  recherche  de 
paternité,  il  en  est  trois,  quatre,  cinq  au  maximum  où 
l'existence  d'un  commerce  sexuel  même  est  contestée; 
à  Cologne,  la  proportion  n'est  que  de  trois  pour  cent. 
Dans  presque  toutes  les  autres  hypothèses  —  car  l'ex- 
ception tirée  de  l'impossibilité  manifeste  de  la  pater- 
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nité  se  rencontre  assez  peu  dans  la  pratique  —  le  débat 
porte  sur  la  fidélité  gardée  par  la  femme  à  son  amant. 

A  vrai  dire,  le  phénomène  psychologique  nue  nous    Phénomène 

r  ,  V  il--  lm,i" 

venons  <l  exposer  ne  se  constate  nue  dans  les  relions   auxrégions 

ii-  •  t\  ii  •  i        i'i-  à  population 

a  population  germanique.  Dans  la  Lorraine,  le  deten-  germanique, 
deur  conteste  les  rapports  sexuels  dans  cinquante  pour 
cent  des  cas.  En  Suisse  aussi,  l'objet  du  débat  varie 
d'après  les  cantons  et  les  races.  Dans  la  partie  alle- 
mande, le  litige  porte  généralement  sur  les  exceptions 
d'infidélité  ou  d'inconduite ;  tandis  que  dans  le  canton 
de  Fribourg  --  le  seul  canton  romand  où  il  y  ait  une 
recherche  effective  de  la  paternité  naturelle  —  la  coha- 
bitai ion  est  niée  dans  près  de  la  moitié  du  nombre 
total  des  procès. 

Pour  établir  leurs  allégations,  le  demandeur  et  le  Moyens 
détendeur  se  servent  de  tous  moyens  de  preuve  :  cor- 
respondances, aveux  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
délations  de  serment,  témoignages,  présomptions,  ce 
sont  autant  d'éléments  utilement  produits  au  débat. 
Dans-  celte  énumération,  la  délation  de  serment  e!  le 
témoignage  figurent  en  bonne  place;  ce  sont  même 
les  modes  de  preuve  les  plus  fréquemment  usités. 
Malgré  leur  danger,  le  droit  allemand  n'hésite  pas  à 
les  conserver,  dans  l'idée  que  leur  suppression  ferait 
de  la  recherche  de  la  paternité  une  institution  pure- 
ment théorique. 

Pendant  un  temps  les  complices  de  l'infidélité  de  la 
mère  naturelle,  appelés  en  témoignage,  prétendaient 
pouvoir  refuser  de  parler  sous  prétexte  que  la  ques- 
tion touchait  à  leur  honneur  el  qu'en  pareil  cas  la  loi 
permel  de  se  récuser  (i);  mais  la  jurisprudence  n'a 
admis  cette  interprétation  que  pour  les  hommes 
mariés. 

i    Art.  384,  ''•  Vv-  v 
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Rùie important       y  n   (\cs   I rails  les  plus  caraclérisliu ues  du   régime 

ne  la  im'iv.  l  *  ^ 

allemand,  c'esl  l'importance  considérable  qui  s'at- 
tache aux  déclarations  de  la  mère.  11  le  faut  bien, 
nous  dit-on,  car  il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire  :  si 
l'on  se  prive  de  sou  concours,  un  grand  nombre  de 
poursuites,  el  dans  des  cas  intéressants,  sont  vouées 
d'avance  à  un  échec  certain. 

La  mère  esl  doue  généralement  appelée  à  jouer  au 
procès  un  des  loul  premiers  rôles,  intervenant   tantôt 
comme  témoin  el  tantôt  comme  partie. 
Témoij  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  le  jugedes  tutelles  a  soin, 

lorsque  le  père  désigné  conteste  sa  paternité,  de  ne 
pas  nommer  la  mère  tutrice  de  reniant.  11  s'agit,  en 
effet,  de  réserver  un  témoignage  précieux,  celui  de  la 

CCI 

personne  toujours  la  mieux  à  même  el  parfois  la 
seule  capable  d'éclairer  le  tribunal  sur  le  mystère  de 
la  filiation.  Rien  n'empêchera  alors  ce  témoignage  de 
se  produire.  Juridiquement  la  mère  sera  étrangère  au 
litige  parce  que  étrangère  aux  poursuites;  d'autre  part, 
le  droil  allemand  ne  permet  de  reprocher  aucun 
témoin  du  chef  de  parenté  ou  d'alliance. 

L'instance  s'engage  el  voici  le  tuteur  en  quête  de 
preuves  à  l'appui  des  prétentions  de  son  pupille.  Sa 
première  pensée  se  porte  naturellement  vers  la  mère 
de  celui-ci.  el  il  la  t'ait  citer.  Elle  est  entendue  par  le 
tribunal  el.  sur  la  proposition  des  parties,  interrogée 
I nul  sur  ses  rapports  avec  le  défendeur  (pie  sur  sa 
conduite  pendant  le  délai  légal  de  la  conception. 

(le  témoignage,  pas  plus  (pie  les  autres,  ne  lie  le 
juge.  En  fait,  cependant,  il  emporte  souvent  sa  con- 
viction lorsqu'il  est  avéré  que  le  témoin  mène  une 
vie  honnête  et  que,  à  part  quelques  faiblesses,  il  n'y  a 
aucune  faute  grave  à  lui  reproeber.  On   peut   croire. 
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nous  disait  un  magistrat,  à  In  sincérité  de  ces  jeunes 
mères  de  18  à  22  ans  —  l'âge  des  séductions  —  qui, 
inexpérimentées  et  trop  confiantes,  ont  été  victimes 
des  entraînements  du  cœur. 

Comme  au  cours  de  l'essai  de  conciliation  et  pour  Refus  de  déposer, 
les  mêmes  raisons,  il  arrive  que  la  mère  citée  en 
témoignage  refuse  de  déposer  à  la  barre  du  tribunal 
cantonal.  La  jurisprudence  lui  a  reconnu  ce  droit 
absolu  en  se  fondant  sur  les  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  qui  dispensent  de  l'obligation  de 
témoigner  les  personnes  interrogées  sur  des  questions 
touchant  à  leur  honneur  ainsi  que  les  parents  en  ligne 
directe  des  parties  en  cause  (1). 

Dans  les  cas  habituels  où  la  mère  consent  à  parler, 
elle  ne  commence  pas  par  prêter  le  serment.  Mais 
lorsque  sa  déposition  est  terminée,  le  tribunal,  s'il 
désire  celle  garantie  suprême,  a  le  droit  de  le  lui 
imposer  (2). 

Les  mares  des  tutelles  ne  prennent  pas   tous   indis-   ,  Dél^n. 

•   •'     ~  l  I  du  serment  : 

tinctement  la  précaution,  lorsqu'ils  prévoient  une  con- 
testation de  paternité,  de  confier  la  tutelle  de  l'enfant 
naturel  à  une  autre  personne  que  la  mère.  Nommée 
tutrice,  celle-ci  est  alors  chargée  de  conduire  person- 
nellement les  poursuites;  il  en  résulte  que,  partie 
au  procès,  elle  n'est  plus  admise  à  déposer.  Cepen- 
dant, même  dans  celle  hypothèse,  les  mœurs  judi- 
ciaires lui  ménagent  souvent  l'occasion  de  faire  des 
déclarations  (huit  la  portée  est  nécessairement  déci- 
sive (3). 

On  a  vu  <pie  dans  presque  tous  les  procès  le  défen-  îuisdécisohe. 

1     Art.  383,   ;  .  ci  384,  20,  c.  pr.  c. 

■2    Art.  393,  c.  pr.  c 

3    Art.  463  et  477.  c  pr.  c 
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(leur  soulève  Vexceptîo  plurium.  C'est  alors  un  expé- 
dient fréquemment  employé  de  déférer  à  la  mère,  au 
sujet  de  celte  exception,  le  serment  litisdécisoire.  La 
tutrice  ne  peut  se  dérober  sous  prétexte  qu'elle  n'agit 
pas  en  son  nom  propre.  D'après  la  loi,  lorsqu'une 
partie  n'a  pas  qualité  pour  ester  en  justice,  le  serment 
se  défère  ou  se  réfère  à  son  représentant  légal  et 
celui-ci  est  tenu  de  prêter  serment  sur  les  faits  qu'il 
connaît  de  science  personnelle  (i).  Ainsi,  sommée 
d'affirmer  solennellement  qu'elle  n'a  eu  commerce 
qu'avec  le  défendeur  pendant  le  délai  légal  de  la 
conception,  la  mère-tutrice  est  contrainte  de  faire  la 
déclaration  requise  sous  peine  d'échouer  en  son 
instance.  Si  elle  s'exécute  et  si  elle  jure  qu'à  l'époque 
fixée  elle  n'a  pas  eu  de  rapports  avec  un  autre  que 
celui  dont  elle  atteste  la  paternité,  son  serment 
emportera  la  décision  du  tribunal  :  comme  en  droit 
français,  la  prestation  du  serment  déféré  oblige  le 
juge  à  faire  droit  aux  conclusions  de  la  partie  qui  l'a 
prêté. 
suppiétoire.  Enfin,  le  tribunal  lui-même  a  la  faculté  de  déférer 
à  la  mère  aussi  bien  qu'à  l'autre  partie  le  serment 
suppiétoire.  L'instruction  de  l'affaire  a  été  laborieuse, 
les  parties  n'ont  osé  risquer  l'épreuve  du  serment  et, 
de  part  ni  d'autre,  la  démonstration  n'a  été  suffisam- 
ment probante.  11  reste  alors  au  juge  celle  dernière 
ressource  de  s'adresser  au  plaideur  qui  lui  paraît 
mériter  le  plus  de  confiance  et  de  lui  demander  des 
affirmations  positives  sous  la  foi  du  serment. 

i    Art.  44").  47;!-  c.  pr.  c. 

(  )n  soutient,  par  application  de  cette  règle,  que  Iojsermenl  peut 
même  être  déféré  à  un  représentant  autre  que  la  mère  si  l'on  a  des 
raisons  sérieuses  de  croire  qu'il  est  pertinemment  au  courant  de  ses 
aventures.  V.  à  cet  égard  une  étude  de  HÔRLE  dans  la  Zeitschrift 
fur  deutschen  Zivilprozess,  1904,  1.  XXXIII.  pp.  l>7i-^S5. 
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Grâce  aux  facilités  de  l'administration  de  la  preuve,    ,  |i,su|tat 

1  des  poursuites. 

l'action  en  recherche  de  la  paternité  ahoutit,  dans  la 
grande  majorité  dos  cas,  à  une  décision  conforme  aux 
conclusions  du  demandeur.  A  Bonn,  nous  avons  pu 
obtenir  à  cet  égard  quelques  chiffres  précis.  Pendant 
les  années  [903,  i<)<)4  ei  1906,  il  y  a  eu  devant  les 
juges  cantonaux  de  ce  ressorl  ()i  procès  de  l'espèce  : 
74  °nl  eu  pour  conséquence  l'attribution  de  la  pension 
alimentaire,  17  seulement  oui  donné  un  résultai 
négatif. 


S  3.   -  -   Les  abus  dr  /'oxceplio  plurium. 

La  recherche  de  la  paternité,  (elle  qu'elle  es!  prati-      Griefs 

in  1  '-îi   i,rinciPaux 

(inee   en   Allemagne,    rencontre    assez    uenoralemenl 

l'approbation  des  juristes  et  des  populations.  Ce  n'es! 

pas  à  dire,  cependant,  qu'elle  ne  soulève  pas  quelques 

griefs  :  ils  viennenl  tous  se  grouper  autourde  Yexceptio 

plurium  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  constitue  dans 

la    1res   grande    majorité    dos   procès    l'unique   objet 

débattu. 

On  lui  reproche  d'être  insuffisante,  de  prêter  à  un 
usaiie  abusif,  enfin  de  susciter  en  sjand  nombre  les 
faux  témoignages  el  les  faux  serments. 

Uexceptio   plurium    est    insuffisante    on    ce    sens    irrecevabilité 

,    ..  .  ,  ,.  di1  l'exception 

qu  elle   est    inopérante   s  il  n  est    pas    prouve   que   la    d'inc luite. 

mère  naturelle  a  eu  un  commerce  charnel  avec  une 
personne  déterminée  autre  que  le  défendeur,  dette 
femme  peut  avoir  la  plus  détestable  des  réputations, 
ceux  qui  la  connaissent  peuvent  avoir  la  conviction 
qu'elle  est  perdue  de  mœurs,  il  n'importe  :  si  le  défen- 
deur 110  parvient  à  découvrir  un  des  comparses  de  ses 
désordres,    il    devra    si1    résigner   à   se    voir   attribuer 
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reniant.  11  est  arrivé  ainsi  que  des  imprudents  four- 
voyés dans  des  maisons  de  tolérance  sont  devenus  les 
débiteurs  alimentaires  de  l'enfant  de  la  fille  publique 
dont  ils  avaient  acheté  les  faveurs.  Ces  décisions  des 
tribunaux  font  scandale.  Mais  la  loi  est  formelle,  et 
tant  que  l'exception  d'inconduite  ne  sera  pas  prévue 
à  côté  de  l'exception  d'infidélité,  les  juges  cantonaux 
ne  pourront  modifier  leur  jurisprudence. 
Emploi  abusif       Le  premier  abus  que  l'on  note  au  passif  de  Yexcep- 

de  Yexceptio  l  l  j  ~     J 

pimwm.  f[0  piurium  même,  c'est  l'emploi  gênerai  qui  en  est 
fait  par  les  défendeurs.  Ils  y  recourent  au  petit  bon- 
heur, sans  disposer  d'aucune  preuve;  éventuellement, 
la  victime  de  cette  manœuvre  se  chargera  elle-même 
de  la  démonstration  car  on  aura  soin  de  lui  déférer  le 
serment.  Le  moyen  est  soulevé  bien  que  les  allures  de 
la  mère  naturelle  n'aient  fait  naître  aucun  soupçon  :  il 
s'agit  pour  le  défendeur  de  lenler  une  dernière  chance 
d'esquiver  une  charge  parfois  lourde.  Mais  la  iïénéralisa- 
tion  de  cette  tentative  a  pour  conséquence  de  susciter 
et  de  multiplier  les  procès,  conséquence  d'autant  plus 
regrettable  que  le  débat  doit  porter  sur  des  questions 
profondément  irritantes. 

Réaction  Aussi  une  réaction  s'est-elle  produite  dans  la  juris- 

de  la  .  .       .  , .      .  v     i  •  •  î       i    • 

jurisprudence,  prudence  et  plusieurs  juridictions,  a  1  instar  du  tri- 
bunal d'Heidelberg,  exigent  de  ceux  qui  invoquent 
l'exception  qu'ils  désignent  une  personne  déterminée 
et  donnent  des  détails  circonstanciés  sur  les  rapports 
de  celle-ci  avec  la  mère  (i).  Os  décisions  se  fondent 
sur  une  disposition  du  code  de  procédure  qui  ne  permet 
la  délation  de  serment  qu'avec  l'indication  de  faits 
précis  (art.  fôi).  La  licéilé  de  la  solution  a  cependant 


ii     Badische  Rechtspraxis,  1901,  p.  272. 
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été  très  controversée  et  elle  continuait  à  l'être  dans  k>^ 
derniers  temps  (i). 

In  abus  qrui  soulève  une  juste  indignation,  ce  son!    Ma: 

1  •'  «  pour  faire 

les  manœuvres  employées  par  le  séducteur  de  la  mère 

1       •  1  une  seconde 

pour  lui  taire  commettre  avec  autrui  une  seconde  '""'• 
faute  dans- le  délai  critique  où  la  conception  pourrait  se 
placer.  On  nous  en  a  cité  plusieurs  exemples.  Ilien 
alors  n'est  négligé  pour  avoir  raison  de  la  fidélité  de 
la  jeune  tille  séduite,  et  il  arrive  que  l'alcool  même 
soit  mis  à  contribution.  Lorsque,  pressée  par  son  nou- 
veau tentateur  et  encouragée  par  l'homme  même  qui 
devrait  exiger  sa  constance,  la  malheureuse  a  fini 
par  s'abandonner  a  de  nouvelles  amours,  c'en  esl  fait 
du  droit  de  l'enfant  qu'elle  mettra  au  inonde  :  il  y  a 
doute  sur  la  paternité  et  le  juge  doit  s'abstenir  de  pro- 
noncer. 

Enfin,  nous  avons  entendu  de  nombreuses  récrimi-  Parjures: 
nations   au   sujet   des   Taux    témoignages   et    des  faux 
serments. 

Le- parjure  se  constate  de  deux  côtés.  Lorsque  la 
mère  est  appelée  à  déposer  comme  témoin  ou  à  prêter  deiamère 
le  serment  lilisdécisoire  au  sujet  dv  ses  relations  avec 
d'autres  que  le  détendeur,  il  est  extrêmement  rare 
qu'elle  reconnaisse  des  aventures  multiples.  D'une 
façon  constante,  elle  jure  que  pendant  le  délai  légal 
de  la  conception  sa  fidélité  ne  s'est  pas  démentie.  11 
n'est  pas  à  nier  que  les  considérations  les  plus  puis- 
santes la  sollicitent  à  ce  moment  de  se  dérober  à  son 


i  La  jurisprudence  ilu  tribunal  <le  Heidelberg  ;i  contre  elle  les 
avis  de  : 

I'i.am  k.  Bàrgerliches  Gesetzbuch,  [902,  t.  IV.  [>.  47:2.  note  9; 

Natter,  Jahrbûeher  der  wïirttembergischen  Rechtspflege,  1904, 
pp.  257-2G9; 

BRETTXER,  D.is  Recht,  i<|i>4.  1)1».  4i. 4-4:1"- 
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devoir  de  conscience.  Affirmer  son  inconduite,  c'est 
condamner  à  une  vie  misérable  routant  qu'elle  vient 
de  mettre  au  monde,  c'est  assumer  pour  elle  seule  la 
lourde  charee  de  son  entretien,  mais  c'est  surlou!  se 
couvrir  d'humiliation  et  de  honte  et  se  perdre  irrémé- 
diablement de  réputation, 
destémoins         De  la  pari  du  détendeur,  l'abus  consiste  à  produire 

du  défendeur.     ...  .  ,         ■  ,  ^  •  i  i    •         ,         .      • .  ,     v 

de  taux  témoins.  I  n  quidam  complaisant  est  cite  a 
l'audience  el  déclare  sous  serment  que  lui  aussi  a  eu, 
pendant  la  période  critique,  des  relations  intimes  avec 
la  mère.  On  a  découvert  à  Berlin  tout  un  office  orga- 
nisé pour  fournir  le  témoin  sur  commande  (i).  Mais 
il  n'est  pas  besoin  de  ces  agences  et  le  plaideur  en 
peine  trouve  aisément  un  comparse  sans  scrupule.  A 
Strasbourg,  un  embauchage  de  ce  genre  a  récemment 
soulevé  une  vive  émotion.  Un  soldai  élail  poursuivi  en 
déclaration  de  paternité.  Se  promenant  par  les  rues  de 
la  ville,  il  rencontra  un  camarade  du  pays  el  lui  exposa 
son  cas.  L'autre  consentit  sans  ditïicullé  à  témoigner 
qu'il  avait  eu  des  rapports  avec  la  mère  el,  bien  qu'il 
ne  l'eût  jamais  vue,  il  vint  au  tribunal  taire  celte 
déclaration  sous  serment.  L'affaire  a  eu  son  dénoue- 
ment en  cour  d'assises. 
.  Les  graves  inconvénients  de  Yexceptio  plarium  ont 

Les  alilis  '  1  * 

da'ls    ,  .   surtout  t'ai!   impression  dans  le  urand-duehé  de  Bade 

le  grand-duene  l  c 

de  Bade.  0ù  ejie  esf  une  innovation.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
21  février  i85i,  elle  n'était  pas  opposable  à  l'enfant, 
naturel;  il  élail  seulement  interdit  au  demandeur, 
après  avoir  échoué  dans  un  premier  procès,  d'attraire 
en  justice  un  deuxième  défendeur  (art.  5).  A  cette 
époque,  les  procès  en  recherche  de  paternité  étaient 
rares  et,  comme  ils  se  sont  multipliés  depuis  dans  de 

i    Fir.D.  dans  Sosiale  Medizin  und Hygiène,  rgoG.  1.  I".  ]>.  a83. 
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considérables  proportions,  on  attribue  tout  le  mal  à 
l'exception  d'infidélité,  (.elle  conclusion  nous  a  paru 
excessive  car,  avant  la  mise  en  vigueur  du  code  civil, 
il  existait  d'autres  causes  de  la  rareté  des  procès. 
Ainsi,  l'enfant  ne  pouvait  s'adresser  au  père  que  dans 
le  cas  peu  fréquent  où  sa  mère  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité absolue  <ie  l'entretenir;  et,  d'autre  part, 
l'enjeu  était  peu  tentant,  la  renie  alimentaire  ne 
dépassant  pas  le  taux  maximum  de  i  mark  70  pfennigs 
ou  2  francs  10  centimes  par  semaine  (1). 

■  Quoi  qu'il  en  soit,  les  praticiens  de  l'Etat  grand-  ^^f ^ 
ducal  insistent  pour  la  suppression  de  Yexceptio  plu-  danscetEtat- 
rium.  11  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion,  disent-ils,  déjà 
actuellement,  grâce  à  la  fragilité  de  la  présomption 
de  filiation,  c'est  la  possibilité  de  la  paternité  et  non 
la  paternité  effective  qui  l'onde  en  l'ait  le  droit  de  ren- 
iant. Pourquoi  ne  pas  élargir  cette  base  déjà  admise 
et  adopter  la  règle,  uniforme  pour  tous,  que  le  risque 
de  paternité  est  constitutif  de  l'obligation  alimentaire? 
Du  coup,  puisque  le  commerce  sexuel  même  n'est  pour 
ainsi  dire  jamais  contesté,  l'on  aurait  porté  la  cognée 
dans  la  plupart  des  abus. 

Les  partisans  de  celle  idée  apportent  cependant  un  remPérameat« 
tempérament  à  leur  proposition.  Ils  considèrent  que 
la  moralité  publique  reçoit  un  véritable  outrage 
lorsque  l'enfant  d'une  prostituée  obtient  gain  de 
cause  contre  un  des  nombreux  amants  de  celle-ci. 
De  là  la  nécessité  de  prévoir  une  exception  fondée  sur 
la  vie  dissolue  de  la  mère  naturelle.  Qua.it  à  l'excep- 
tion basée  sur  l'impossibilité  de  la  paternité  du  défen- 

1    Art.  i>  et  3  de  la  loi  du  lm  février  i85i. 

D'après  l'article  ">.  le  taux  maximum  de  la  pension  os;  de  1  florin 
par  semaine  :  nous  en  avons  déterminé  l'équivalent  d'après  le  système 
monétaire  actuel. 
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deur,  il  va  de  soi  qu'ils  en  réclament  le  maintien.  Ils 
recommandent  même  de  s'attacher  davantage  à  la 
recherche  de  la  date  approximative  de  la  conception, 
que  les  progrès  de  la  médecine  permettent  désormais 
de  déterminer  avec  plus  de  certitude. 

Le  système  préconisé  dans  le  grand-duché  de  Bade 
paraît  dur  pour  l'homme  qui  a  commis  une  faute 
passagère  et  qui  se  voit  attribuer  une  paternité  en 
réalité  douteuse  ou  même  invraisemblable.  Nous  en 
avons  t'ait  l'observation.  Mais,  nous  a-t-on  répondu, 
le  régime  opposé  n'est-il  pas  bien  plus  dur  pour  l'en- 
fant naturel,  qui  a  un  besoin  impérieux  d'assistance 
et  qui,  lui,  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher?  Le  défen- 
deur a  contribué  avec  d'autres  à  rendre  incertaine  la 
filiation  du  nouveau-né.  11  est  juste  qu'il  lui  donne 
son  assistance  pour  le  dédommager  précisément 
d'avoir  rendu  1res  difficile  la  découverte  de  son  père 
réel.  Nous  demandons  encore  à  nos  interlocuteurs 
s'ils  ne  craignent  pas  le  danger  signalé  par  l'exposé 
des  motifs  du  code,  celui  de  voir  la  concubine  se 
choisir  un  amant  riche  à  côté  de  l'amant  de  cœur. 
Mais  ils  ont  vite  fait  d'écarter  l'objection  en  rangeant 
le  cas  parmi  ceux  où  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à 
l'exception  de  vie  dissolue. 

Les  territoires  rhénans  que  nous  avons  parcourus  en 
dehors  du  grand-duché  de  Bade  ont  passé  directement 
du  réiiime  de  l'interdiction  dé  la  recherche  de  la  paler- 
nité  à  celui  qui  est  actuellement  appliqué.  On  n'a  donc 
pu  y  comparer  d'après  les  données  de  l'expérience 
les  avantages  d'une  loi  qui  exclut  Ycxceptio  pluriiim 
et  ceux  de  la  législation  en  vigueur.  Le  sentiment 
général  y  est  en  faveur  du  maintien  de  l'exception.  Les 
uns  demandent  la  conservation  du  stntu  ryizo,  se  rési- 
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gnant  à  dos  abus  qu'ils  déclarent  inhérents  à  toute  insti- 
tution humaine.  Les  autres  pensent  qu'il  y  a  un  progrès 
à  réaliser  cl.  à  coté  des  deux  exceptions  existantes,  ils 
proposent  de  prévoir. en  outre,  l'exception  d'inconduite. 

Mais  comment  définir  l'inconduite?  Celle-ci  résulte   ,A4i"^!Ju? 

de  1  exception 

(\v  tout  un  ensemble  de  faits  malaisés  parfois  à  établir,  d'inconduite, 
l  11e  réputation  mauvaise  peut  reposer  sur  des  rumeurs 
imprécises  qu'un  intrigant  a  habilement  tait  naître. 
Admettre  l'exception,  n'est-ce  pas  créer  une  nouvelle 
source  d'abus,  permettre  de  paralyser  le  droit  de 
l'enfant  naturel  en  provoquant  des  témoignages  ten- 
dancieux, enfin  s'exposer  à  susciter  une  jurisprudence 
hybride,  aux  solutions  les  plus  arbitraires?  Préoccupés 
de  ces  dangers,  les  partisans  de  la  proposition  la  cir- 
conscrivent par  voie  d'énumération  :  c'est  l'expédient 
communément  employé  dans  les  lois  cantonales  suisses. 
Ainsi  l'exception  d'inconduite  serait  seulement  rece- 
vabledans  les  hypothèses  suivantes:  la  mère  de  l'enfant 
naturel  a  déjà  accouché  une  première  fois  hors  mariage; 
elle  a' été  condamnée  pour  adultère;  elle  mène  la  vie 
des  prostituées;  elle  a  reçu  une  somme  d'argent  en 
échange  de  ses  faveurs. 

D'aucuns  demandent,  en  oulre.de  soumettre  l'inten-  et  dune  brève 

prescription. 

tement  des  poursuites  à  une  brève  prescription,  ou 
mieux,  à  un  court  délai  de  rigueur,  car.  disent-ils, 
l'obscurité  Av  la  cause  et  l'embarras  du  juge  s'ac- 
croissent rapidement  avec  le  temps. 

Chose  curieuse,  presque   personne   ne   suggère   un       ,  Rien    . 

111  ee  n  est  propose 

remède  contre  les  abus  les  plus  graves,  ceux  du   par-  contre  le  parjure. 
jure.  Que  les  autorités  judiciaires,  nous  dit-on.  soient 
vigilantes.    Mais   il   est    impossible   de  renoncer  à  la 
délation  de  serment   et  au  témoignage,  et  surtout  au 
témoignage  de  la  mère  :  dans  la  grande  majorité  des 
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cas  ils  eonstituenl  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  certi- 
tude. Si  on  les  supprimait,  on  pourrai!  sonner  le  edas 
de  la  recherche  de  la  paternité. 

A  Mayence,  o       1  ■     1       1  <      -»i 

seulement,  Seul   un   avocat  (lu  barreau  de  .Mayence.  connu   par 

on  recommande  .  i  «•  1      i       «î-    .•  n 

lapreuve      ses  travaux  sur  la  question  de  la  filiation   naturelle, 

par  ,  i  .  •       i  •  ,*•, 

présomptions,  nous  a  exprime  sur  un  de  ces  points  un  avis  diilerenl. 
Jl  faut,  d'après  lui,  proscrire  absolument  la  délation 
du  serment  a  la  mère.  Sans  doute,  quand  il  s'agit 
d'établir  la  paternité  illégitime,  le  législateur  doil 
être  large  :  l'effet  très  restreint  qu'il  en  l'ail  découler 
le  lui  permet,  et  s'il  réclamait  des  preuves  tout  à  l'ait 
démonstratives,  il  aboutirait  en  l'ail  à  supprimer 
l'action  en  recherche.  Mais  le  serment  de  la  mère 
e>l-il  un  moyen  efficace  d'arriver  au  degré  de  certitude 
voulu?  Il  est  vraiment  inhumain  de  soumet  Ire  une 
femme  à  la  terrible  alternative  ou  de  se  parjurer,  ou 
de  perdre  sa  réputation  et  de  compromettre  l'avenir 
de  son  entant.  Les  intérêts  en  cause  sont  tellement 
primordiaux  qu'un  grand  nombre  de  filles  ne  résistent 
pas  à  la  tentation.  Aussi,  ce  mode  de  démonstration  si 
incertain  devrait-il  disparaître  en  laveur  de  la  preuve 
par  présomptions.  Les  présomptions  sont  multiples  et 
il  n'est  pas  malaisé  de  les  recueillir  :  les  vantardises  de 
1  homme  pressé  de  raconter  ses  bonnes  fortunes,  ses 
allées  et  venues  suspectes,  son  séjour  à  l'hôtel  en 
compagnie  de  la  mère,  ses  correspondances,  ses  im- 
prudences, mille  circonstances  plaident  en  laveur  des 
prétentions  du  demandeur  ou  de  l'exception  du  déten- 
deur. Le  juge  y  trouvera,  bien  mieux  que  dans  le  ser- 
ment de  la  mère,  un  moyen  sûr  de  se  former  une 
conviction  sérieuse. 

L'opinion  que  nous  venons  de  noter  nous  a  paru 
(I  ,'iulant    plus   intéressante  qu'elle   trouve  une  contir- 
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mation  dans  la  pratique  suivie  par  nombre  de  caillons 
suisses.  Là  le  recours  aux  présomptions  esl  le  mode 
habitue]  de  déterminer  la  paternité;  rares  sont  les 
déclaralions  sous  serment,  el  Ton  s'en  méfie  presque 
partout  i  1   . 

§  4-  —  Les  élusses  sociales  eu  présence. 

Dans  les  pays  qui  ne  connaissent  pas  la  recherche  p^ESté. 
de  la  paternité  illégitime,  il  règne  assez  fréquemment 
une  idée  préconçue  au  sujet  des  classes  sociales  aux- 
quelles appartiennent  les  parents  de  l'enfant  naturel. 
La  mère,  pense-t-on,  se  recrute  communément  dans 
le  monde  des  travailleurs  manuels,  le  père,  par  contre, 
dans  les  milieux  aisés  et  parmi  les  tils  de  famille. 

L'expérience  allemande  tend  à  détruire  ce  préjugé. 
S'il  esl  vrai  que  la  mère  sort  généralement  de  la  classe 
ouvrière  et  de  celle  des  employées  de  rang  inférieur, 
il  est  non  moins  constant  que  dans  presque  tous  les 
cas  l'auteur  de  sa  grossesse  partage  sa  condition 
sociale.  Ils  se  sont  rencontrés  à  la  sortie  de  l'usine  el 
de  l'atelier  ou  dans  le  tohu-hohu  de  la  salle  de  danse, 
une  liaison  s'est  engagée  qui  a  mené  ensuite  à  des 
rapports  plus  intimes.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement, 
disent  les  magistrats,  que  nous  voyons  comparaître, 
soit  en  conciliation,  soil  h  la  barre  du  tribunal,  un 
couple  socialement  dépareillé.  Ce  seront  alors  un  indus- 
triel ou  un  commerçant  et  l'employée  placée  sous  ses 
ordres,  beaucoup  moins  souvent  un  maître  de  maison 
et  sa  servante,  très  rarement  un  désœuvré  et  sa  maî- 
tresse :  la  demi-mondaine  prend  ses  précautions  pour 
éviter  la  grossesse. 

1  Le  canton  de  Zurich  a  munie  supprimé  la  prestation  <le  serinent 
dans  tous  les  procès,  voire  en  cas  de  témoignage. 
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Le  pen- 
de condition 
pins  aisée 
signe 
nn  arrangement. 


Lorque  la  paternité  d'une  personne  de  la  classe 
moyenne  ou  de  la  classe  supérieure  est  mise  en  cause, 
l'affaire  ne  passe  pas  ordinairement  par  les  deux 
phases  de  la  procédure.  Désireux  d'éviter  le  scandale, 
l'amant  de  la  femme  accouchée  s'empresse,  à  la  pre- 
mière citation,  de  se  présenter  dans  le  cabinet  du  juge 
des  tutelles;  là  il  s'entend  à  l'amiable  sur  le  montant 
de  la  pension  alimentaire  à  fournir,  trop  heureux  de 
pouvoir  en  négociant  esquiver  le  débat  public. 


SECTION  V. 


Des   Conséquences  de  la  Filiation  à  l'égard 
de  la  Mère  et  de  la  Famille  maternelle. 


I.  L'entant  dans  la  famille  maternelle.  —  Situation  d'enfanl  légitime. 
—  Pas  de  puissance  paternelle.  —  Soin  de  l'enfant.  —  Priorité  de 
l'obligation  alimentaire  du  père.  —  Droit  successoral. 

II.  La  question  «lu  nom.  —  Attribution  du  nom  du  paratre. 

III.  La  tutelle. — Tuteur  obligatoire. —  Généralisation  de  larecherche 
de  la  paternité.  —  Organisation  de  la  tutelle.  —  Les  institutions 
tutelaires  dans  les  grands  centres.  —  A  Cologne.  —  A  Strasbourg. 


CHAPITRE  PREMIER.         Situation  de  l'enfant 

DANS    LA    FAMILLE    MATERNELLE. 

Aux  tenues  de  l'article  i;o5  du  code  civil,  a  L'enfant  ^Jgjg 
«  illégitime,  dans  les  rapports  avec  sa  mère  et  avec  ]p^ime- 
«  les  parents  de  sa  mère,  a  la  situation  juridique  d'un 
a  enfant  légitime  ».  C'est,  traduit  en  une  formule 
légale  et  étendu  à  toute  la  famille  maternelle,  l'ancien 
principe  germanique  :  Kein  Kind  ist  seiner  Mutter 
Kebskind,  aucun  enfant  n'est  le  bâtard  de  sa  mère. 

Ainsi,  l'enfant  illégitime  jouit  unilatéralement  d'une 
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sil ual ion  identique  à  celle  occupée  par  l'enfant  lcgi- 
time  dans  chacune  des  deux  familles  dont  il  procède. 
En  thèse  générale,  il  a  par  rapport  à  sa  mère  les  droits 
el  les  devoirs  qui  relient  à  ses  deux  ailleurs  l'enfant 
issu  de  mariage.  Les  père  el  mère  de  la  femme  dont 
il  desrend  sont  juridiquement  ses  grands-parents,  el  il 
trouve  des  frères  el  des  sieurs  dans  les  autres  enfants 
de  celle  femme,  qu'ils  soient  légitimes  ou  illégitimes. 
On  connaît  déjà  les  motifs  qui  ont  guidé  le  législa- 
leur  dans  le  choix  de  ce  système;  il  reste  à  en  déter- 
miner le  champ  d'application.  Commençons,  pour 
pouvoir  ensuite  en  dessiner  mieux  les  contours,  par 
indiquer  une  dérogation  importante  qui  vient  amoin- 
drir notablement  la  portée  du  principe  général. 
^  En  remettant  à   la   mère   naturelle   le   faisceau   de 

MteiSe.6  droite  qu'ils  placent  entre  les  mains  du  père  légitime, 
les  auteurs  du  code  en  ont  détaché  les  principaux 
attributs  de  la  puissance  paternelle.  Le  droit  d'usufruit 
sur  les  biens  disparaît,  celui  de  représenter  l'enfant 
dans  les  affaires  qui  concernent  sa  personne  comme 
dans  «elles  relatives  à  son  patrimoine,  est  transmis  à 
un  tuteur.  De  la  puissance  paternelle  il  reste  à  la 
mère  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur  (art.  1707  . 

Justification.  |  es  |ravaux  préparatoires  donnent  longuement  les 
raisons  de  cette  restriction.  La  défense  des  intérêts  de 
l'enfant  illégitime  exiue  une  grande  vigilance  et,  pour 
la  leur  confier,  les  mères  naturelles  offrent  générale- 
ment trop  peu  de  garanties.  Elles  manquent  de  fer- 
meté et  de  sérieux  el  n'éprouvent  pas  pour  le  fruit  de 
leur  faute  le  même  amour,  la  même  sollicitude  que  la 
mère  légitime  porte  à  son  enfant.  Souvent  elles  n'ont 
pas  d'intérieur  et  contient  le  nouveau-né  à  des  mené- 


LA    MERE    SANS    PUISSANCE    PATERNELLE.  77 

naires  indifférents  (|iii  le  soignent  à  bas  prix.  De  plus, 
dans  la  pluralité  des  cas.  la  mission  de  la  fille-mère 
devrait  commencer  à  un  âge  où  elle  esl  encore  totale- 
ment dénuée  d'expérience  et  à  un  moment  où  il  lui 
esl  difficile  de  l'exercer. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  puissance  paternelle  de 
la  mère  illégitime  présenterait  un  double  danger. 
Appelée  à  administrer  les  biens,  il  esl  à  craindre 
qu'elle  n'emploierait  à  son  profit  personnel  les  sommes 
versées  par  le  père  pour  l'entretien  de  l'enfant.  Enfin, 
représentant  légal  de  l'enfant,  elle  serait  aisément 
tentée  d'abuser  de  l'action  en  recherche  de  la  paternité 
pour  faire  du  scandale  et  du  chantage. 

Mais   ne   faut-il   pas   au   moins   donner   à   la   mère     Question. 

1  de  1  usufruit 

l'usufruit  du  patrimoine  de  son  enfant?  Que  l'on  s'en  desbi 
carde  bien,  disent  les  auteurs  du  code.  Si  les  revenus 
de  l'enfant  sont  suffisants  pour  permettre  d'en  épar- 
gner une  portion,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  lui  former 
pour  plus  lard  un  petit  capital.  Abandonner  l'argent 
à  la  mère  serait  d'autant  plus  dangereux  qu'elle  esl 
souvent  légère  et  dépensière.  Enfin,  la  moralité  pu- 
blique serait  blessée  si  la  mère  relirait  de  sa  faute, 
même  indirectement,   quelque   profil   pécuniaire  (i). 

Ces   diverses   considérations  ont  élé  d'autant   pins        Lamere 

,    .    .  .  .  .  „  peut  l'iiv-tutricv. 

décisives  que  rien  dans  le  projet  n  empêchait  Je  juge 
compétent  de  déférer  la  tutelle  à  la  fille-mère  réunis- 
sant les  conditions  requises  de  moralité  et  de  capacité. 
Depuis  la  mise  en  vigueur  du  code,  celle  attribution 
de  I nielle  a  élé  fréquente.  Ainsi  la  protection  de  l'en- 
fant naturel  esl  organisée  au  mieux  de  ses  intérêts  et 


1  Motive,  t.  IV,  pp.  86o-863,  Protokolle,  p.  6190,  Bericht,  ]>]>.  iSg-iGo. 
Au  Reichstag,  les  députés  Auer  et  Bebel  ont  vainement  combattu  la 
dérogation.  Séance  du  26  juin  1906,  St.  Un-.,  pp.  2988-2989. 
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Elle  ;i  le  soin 

«le  la  personne 

de  l'enfant. 


Pour  le  surplus 
droit  commun 

(1rs  familles 

légitimes. 


Koni,  domicile, 
nationalité. 


dans  l'hypothèse  où  la  mère  donne  sujet  à  défiance, 
el  dans  celle  où  il  y  a  avantage  à  concentrer  dans  les 
mains  de  la  mère  tons  les  devoirs  de  la  puissance 
paternelle. 

Anémie  raison  ne  conseillait  d'enlever  a  priori  à  la 
fille-mère  le  soin  de  la  personne  de  son  entant.  Ici,  la 
surveillance  du  tuteur  suffira  pour  parer  aux  abus. 
Aussi  la  loi  ne  louche  pas  à  celte  attribution.  Si  la 
mère  néglige  son  devoir,  si  elle  fait  de  son  droit  un 
mauvais  usage,  le  juge  des  tutelles  en  sera  averti  et 
il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  écarter  le 
danger,  au  besoin  il  remettra  Tentant  à  un   tiers  (i). 

Le  droit  de  soigner  l'enfant  comprend  celui  de  fixer 
sa  résidence,  de  le  garder,  de  l'éduquer,  de  le  sur- 
veiller et  de  le  corriger.  La  mère  veillera  à  sa  formation 
physique,  intellectuelle  el  morale;  elle  lui  choisira  sa 
religion  et  sa  carrière.  Tons  ces  droits,  elle  les  exercera 
qu'elle  soi l  majeure  ou  mineure,  sous  puissance  pater- 
nelle ou  sous  tutelle. 

En  abordant  la  question  des  soins  adonner  à  l'enfant, 
nous  sommes  entré  dans  le  domaine  des  règles  com- 
munes à  la  famille  légitime  el  à  la  famille  qui  se  forme 
entre  l'enfant  naturel,  sa  mère  et  les  parents  de 
celle-ci.  Four  continuer  à  décrire  la  situation  juridique 
de  l'enfanl  naturel,  il  sultil  désormais  de  transposer 
d  d'appliquer  à  ses  rapports  unilatéraux  les  dispo- 
sitions légales  (lui  sont  en  vigueur  au  foyer  de  l'enfant 
légitime. 

L'enfanl  naturel  prend   le  nom  de  jeune  fille  de  sa 


i     Art.  i(i(i(>.  c.  c. 

L'applicabilité  de  l'article  iGCG  ;i  été  formellement  reconnue  par  le 
tribunal  régional  supérieur  de  Dresde,  arrêt  du  1212  juillet  1901. 
Annulai  îles  kôniçl.  stichs.  Obcrlandesgericht  zu  Dresden, 
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mère  (i),  il  partage  son  domicile  (2)  et  reçoit  sa  natio- 
nalité (3). 

L'obligation  alimentaire  existe  réciproquement  entre   obligation 

,     .  , .  1  •  ,        ,  ,  >        c,  j         alimentaire 

lin  et  ses  parents  en  hime  directe  (4).  Ses  grands-  réciproque. 
parents  devront  l'assister  à  défaut  de  sa  mère,  par 
exemple  si  celle-ci  est  décédée  ou  incapable  d'inter- 
venir. Le  parâtre  n'est  pas  tenu,  évidemment,  de 
donner  l'entretien  à  un  enfant  qui  ne  procède  pas  de 
lui;  mais  on  fait  remarquer,  ajuste  titre,  qu'indirec- 
tement il  est  parfois  amené  à  y  contribuer  par  le  jeu 
des  régimes  matrimoniaux  (5). 

La  suite  de  ce  rapport  montrera  que  le  père  naturel,   _,  Priorité 

1  L  J-  I  de  lobligation 

dont  c'est  d'ailleurs  l'unique  devoir  légal,  est  obligé  du  père. 
d'entretenir  son  enfant  avant  la  mère  et  les  parents 
de  celle-ci.  Celte  priorité  est  entendue  de  telle  sorte 
que.  même  en  cas  d'insolvabilité  du  père,  l'obligation 
de  la  famille  maternelle  est  maintenue  au  second  plan  : 
du  moment  où  la  dette  du  père  est  positivement  éta- 
blie, l'enfant  s'adresserait  vainement  aux  tribunaux 
pour' forcer  sa  mère  ou  son  grand-père  à  l'assister.  On 
a  voulu  écarter  tout  prétexte  de  se  détourner  du  véri- 
table débiteur  qu'il  s'agira  de  poursuivre  jusque  dans 

1  Aux  termes  de  L'article  1706  du  code  civil,  «  l'enfant  naturel 
«  prend  le  nom  de  famille  de  la  mère.  Si  la  mère,  à  la  suite  de  son 
«  mariage,  porte  un  autre  nom.  l'enfant  prend  le  nom  de  famille  que 
<<  la  mère  avait  avant  le  mariage  ».  La  dernière  phrase  exprime  mal 
la  pensée  du  législateur.  Appliquée  littéralement,  elle  donnerait  à 
l'enfant  naturel  né  d'une  femme  mariée  pour  la  seconde  fois  le  nom 
du  premier  mari  de  sa  mère. 

Les  législations  particulières  des  Etats,  sauf  celle  du 'duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  interdisent  à  l'enfant  naturel  de  porter  le  titre 
de  noblesse  de  sa  mère.  V.  Mante  y.  Alimente,  p.  65. 

•2    Art.  11.  c.  c. 

3  Art.  .'},  loi  du  i«  juin  1870  sur  la  nationalité,  et  art.  120,  loi 
d'introduction  au  code  civil. 

(4)  Art.  i6oi-iGi5.  c.  c. 

5    Mante  Y.  Alimente,  p.  56. 
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ses  derniers  retranchements.  Mais,  dans  ces  conditions-, 
l'obligation  alimentaire  de  la  famille  maternelle  ne 
revêt-elle  pas  un  caractère  purement  théorique?  Non, 
car  elle  constitue  l'obligation  principale  tant  (pie  celle 
du  père  n'est  pas  démontrée  ou  dès  que  celle-ci  cesse 
d'exister.  Si,  par  exemple,  le  succès  de  ïexceptio  }>lu- 
rium  rend  inefficace  toute  nouvelle  tentative  de  ren- 
iant de  rechercher  son  père,  sa  mère  est  tenue  de  l'en- 
tretenir. Elle  devra  en  taire  de  même  lorsque  l'enfant, 
secouru  par  son  père,  aura  atteint  l'âge  où  l'obligation 
paternelle  s'éteint  et  ne  pourra  vivre  encore  de  ses 
propres  ressources. 
Services  à  rendre       Pendant  tout  le  temps  qu'il  est  élevé  ou  en!  retenu 

par  1  enfant.  l        ' 

dans  la  maison  de  sa  mère,  l'enfant  naturel  est  obligé 
de  rendre  dans  le  ménage  des  services  proportionnés 
à  ses  forces  et  compatibles  avec  sa  condition  sociale 
Sonmariage.  (art.  1617).  S'il  veut  contracter  mariage  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  la  majorité,  il  doit  obtenir  le  consen- 
tement de  sa  mère  art.  i3o5).  En  Allemagne,  la  jeune 
lille  qui  se  marie  apporte  à  son  époux,  sous  le  nom 
de  trousseau,  Aussteuer,  l'ensemble  des  objets  mobi- 
liers nécessaires  pour  organiser  le  nouveau  ménage. 
Le  père  est  civilement  astreint  à  fournir  cet  apport, 
pour  autant  qu'il  soit  en  étal  de  le  faire  sans  s'exposer 
à  la  gêne  et  pour  autant  (pie  son  enfant  n'ait  pas  par 
elle-même  les  moyens  de  le  constituer  (art.  1620): 
Toujours  en  vertu  de  la  règle  générale  d'assimilation, 

.1  <L  <L 

l'obligation  de  former  le  trousseau  incombe  à  la  mère 
naturelle  dans  les  mêmes  conditions  où  la  loi  l'impose 
au  père  légitime. 
Droit  Jl  reste  à  parler  de  laquestion  successorale.  Ici  encore 

successoral.  ... 

le  droit  commun  trouve  une  application  entière.  L'en- 
fanl  naturel  succède  à  sa  mère  et  à  ses  parents  mater- 
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nels  avec  tous  les  droits  de  Tentant  légitime.  Si  la 
mère  meurt  abintestat  sans  avoir  d'autre  postérité, 
son  seul  descendant  héritera  de  tous  ses  biens.  Si  les 
grands-parents  décèdent  après  leur  tille,  leur  petit-fils 
sera  appelé  à  recueillir  leur  succession  pour  tout  ou 
pour  partie  (i).  Eventuellement,  l'enfant  naturel  aura 
également  sa  part  dans  l'héritage  de  ses  frères  et 
sœurs  utérins  et  de  ses  autres  collatéraux. 

La  loi  allemande  assure  aux  descendants  d'une  per- 
sonne défunte  une  réserve  qui  correspond  uniformé- 
ment pour  tout  réservataire  à  la  moitié  de  la  valeur 
de  sa  pari  successorale  (art.  2.3o3).  Comme  l'héritier 
légitime,  l'enfant  naturel  peut  se  réclamer  de  ce  droit 
si  l'un  de  ses  ascendants  l'exhérède  totalement  ou 
partiellement. 

C'est  enfin  le  droit  commun  qui  régit  la  dévolution 
des  biens  de  l'enfant  lui-même  :  ses  descendants,  sa 
mère,  ses  ascendants  et  ses  collatéraux  de  la  famille 
maternelle  sont  appelés  dans  les  conditions  et  dans 
l'ordre  déterminés  par  les  dispositions  générales  du 
code. 

CHAPITRE  II.  --  La  question  di  kom. 

Voici  parcouru  tout  le  cycle  des  règles  qui,  dans  le 
cours  habituel  des  choses,  servent  à  déterminer  le 
statut  de  l'enfant  naturel.  Exceptionnellement,  il  peut 
y  être  dérogé  sur  un  point  spécial  :  nous  touchons  ici 
à  une  des  dispositions  les  plus  curieuses  du  droit  de 
famille  de  l'Allemagne.- 

i  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  mère  était  entant  légi- 
time. Fille  naturelle,  elle  n'aurait  pas  été  reliée  par  un  rapport  juri- 
dique de  filial  ion  a  son  père  à  elle  et.  partant,  ses  descendants  n'ait 
raient  aucun  droit  dans  la  succession  de  celui-ci. 
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Conditions 


Attribution       Le  rapport  de  filiation  établi  entre  la  mère  illégi- 

ilu  nom  .  <•       ■  '  -1 

auparâtre.  lime  el  son  entant  a  pour  conséquence,  comme  il  a 
été  dit,  d'attribuer  à  celui-ci  le  nom  déjeune  fille  de 
la  femme  qui  lui  a  donné  le  jour.  Toutefois,  il  n'en  esl 
pas  nécessairement  ainsi  dans  tous  les  cas.  En  vertu 
de  l'article  170(5  du  code  civil,  l'enfant  peul  recevoir 
le  nom  du  mari  de  sa  mère  bien  qu'il  soil  avéré  pour 
tout  le  monde  qu'il  n'est  pas  issu  des  relations  de  ces 
deux  personnes.  11  sutïil  que  le  parât re  fasse  à  cet 
égard  une  déclaration  à  l'autorité  compétente  et  que 
la  mère  et  l'enfant  acceptent  le  changement  de  nom. 
Les  trois  expressions  de  volonté  doivent  être  données 
chacune  en  la  forme  authentique  ;  en  Prusse,  les  décla- 
rations sont  aclées  par  le  tribunal  cantonal  ou  par  le 
fonctionnaire  de  l'état  civil  (1).  Si  la  mère  est  décédée 
ou  incapable  de  manifester  sa  volonté,  on  se  borne  à 
exiger  le  consentement  de  l'enfant.  11  importe  peu  que 
celui-ci  soit  mineur  ou  majeur  :  dans  le  premier  cas, 
son  tuteur  le  représente  (2}. 

On  cherchera  vainement  a  l'institution  qui  vient 
d'être  analysée  un  fondement  juridique.  Elle  trouve 
toute  sa  raison  d'être  dans  une  pensée  humanitaire. 
Fréquemment,  surtout  dans  la  classe  ouvrière,  la 
femme  qui  a  enfanté  hors  mariage  contracte  plus  lard 
une  union  régulière.  Son  premier-né  est  admis  au 
nouveau  foyer  et,  sans  faire  l'objet  d'aucune  distinc- 
tion, élevé  avec  les  enfants  légitimes.  S'il  porte  un 
nom  différent  des  autres,  sa  situation  irrégulière  ne 
larde  pas  à  être  connue,  et,  avec  l'âge,  les  enfants 
apprennent   la  flétrissure   dont   l'opinion  frappe   l'un 


Motifs 
de,-  l'innovation 


1    V.   loi  prussienne  du  un  septembre   1899,  art.  C8,  et  Manïey, 
pp.  <i7<><). 

•j   Maxtey,  p.  <;•>. 
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d'entre  eux.  il  en  résul le  dans  la  famille  un  malaise, 
des  froissements  pénibles,  el  l'enfant  victime  de  la 
faute  de  sa  mère  se  seul  pour  loul  son  entourage  un 
objet  de  honte  et  d'humiliation.  Les  entants  légitimes 
eux-mêmes  souffrent  de  cet  étal  de  choses  qui  nuit  à 
leur  considération.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  amené 
les  députés  Auer  et  Behel  à  proposer  au  Reichstag  la 
solution  qui  a  fini  par  passer  dans  le  code  (i). 

11  faut  bien  remarquer  que  la  rèide  de  l'article  1706   La  "situation 

v  l  '  juridique 

ne  modifie  à  aucun  autre   point    de   vue   la   situation    de  l'enfant 

...  îi»  reste  intacte. 

juridique  de  1  enfant  naturel.  Sa  mère  conserve  à  son 
égard  la  plénitude  de  ses  droits  el  de  ses  devoirs,  il 
continue  à  être  représenté  par  son  tuteur,  aucun  lien 
de  parenlé  ne  s'établil  entre  lui  el  son  parâtre  el  il  ne 
vient  pas  au  partage  de  la  succession  de  ce  dernier.  En 
définitive,  comme  le  dit  un  auteur,  la  règle  n'a  d'autre 
but  et  d'autre  effet  que  d'effacer  chez  l'enfant  naturel 
un  signe  extérieur  de  son  illégitimité  (2  . 

Dans  la  pratique,  on  se  félicite  unanimement  de  ses  Résultats. 
excellents  résultats.  Grâce  à  cet  expédient,  l'ordre  et 
l'harmonie  se  maintiennent  dans  les  ménages  qui 
cachent  une  faute  de  jeunesse,  el  à  l'école,  où  tous  les 
enfants  de  la  même  mère  reçoivent  côteàcôte  l'instruc- 
tion el  l'éducation,  la  différence  des  noms  ne  vient  pas 
révéler  le  malheur  de  l'enfant  naturel. 


1  Une  première  proposition  avait  été  faite,  niais  sans  succès,  à 
la  douzième  commission  ihi  Reichstag.  Rapport  du  12  juin  i<)o<>, 
pp.  i58-i5t).  L'amendement  fut  représenté  en  séance  plénière  et 
adopté  en  deuxième,  puis  en  troisième  lecture.    Séances  du  aG  juin 

et  du  r1  juillet  ip,oG,  St.  lier.,  pp.  l:!)S7-i>;jSS  et  '!(>;)'!  . 

•2    S<  iim;t/.i:u.  Die  reclilliche  Stélhing  der  nnehelichen  Kinder.  1902, 

pp.    112-13. 
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CHAPITRE  III.  —  La  tutelle 


Nomination       jjft  mère  illégitime  n'exerce  jamais  sur  son   enfant 

obligatoire  c  «' 

d'un  tuteur.  ]a  puissance  paternelle.  D'après  une  disposition  for- 
melle du  code  allemand,  tous  les  enfants  qui  ne  sont 
pas  sous  puissance  paternelle  doivent  être  pourvus 
d'un  tuteur  (art.  1773).  Il  y  a  donc  lieu,  dès  qu'une 
naissance  irrégulière  est  déclarée  dans  les  bureaux  de 
l'état  civil,  d'organiser  sans  retard  la  tutelle  du  nou- 
veau-né. 
.  .E^f  : ,.  La  conséquence  directe  de  cette  obligation  générale 

généralisation  i  <^  ~ 

de  la  recherche  s'aperçoit  aussitôt:  prescrire  la  nomination  d'un  repré- 

de  la  paternité.  r      v  I  1 

sentant,  c'est,  en  réalité,  imposer  la  recherche  de 
la  paternité,  car  aucun  tuteur  ne  voudra  encourir 
les  lourdes  responsabilités  qui  résulteraient  de  son 
inaction.  Dans  les  pays  de  droit  français,  on  serait 
tenté  peut-être  de  s'effrayer  pour  la  paix  des  familles 
de  cette  universalité  des  poursuites.  En  Allemagne, 
nous  l'avons  déjà  dit,  on  s'en  réjouit.  Nous  atteignons 
précisément,  déclare-t-on,  le  but  auquel  nous  tendons, 
celui  d'assurer  aide  et  assistance  à  l'enfant  naturel 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  et  ainsi  d'en  faire  un 
homme  utile  à  la  société.  11  est  louable,  sans  doute,  de 
ménager  le  repos  des  familles,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'une  considération  utilitaire  l'emporte  sur  les  idées 
de  justice  et  d'équité. 

L'institution  de  la  tutelle,  on  a  déjà  pu  s'en  con- 
vaincre, occupe  une  place  considérable  dans  le  régime 
légal  des  enfants  naturels  allemands;  elle  en  fait,  en 
quelque  sorte,  partie  intégrante.  Aussi   il  importe  de 
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s'y  arrêter  à  peine  de  ne  donner  du  système  qu'une 
notion  incomplète  (i). 

Dès  qu'il  a  reçu  du  fonctionnaire  de  l'état  civil  lavis  jéla'uueHe1 
d'une  naissance  illégitime,  le  juge  des  tutelles  se  pré- 
occupe de  donner  au  mineur  un  représentant  légal. 
Car,  à  part  une  exception  dont  il  sera  question  dans 
quelques  instants,  personne  n'est  tuteur  de  plein  droit. 
Le  juge  donne  l'investiture  et  il  exige  en  même  temps 
l'engagement  solennel  de  itérer  fidèlement  et  conscien- 
cieusement  (art.  1789). 

Toutefois,  son  choix  doit  se  porter  de  préférence  appelées! 
sur  une  personne  déterminée,  le  grand-père  maternel, 
qu'il  n'est  pas  permis  d'écarter  sans  de  sérieux  motifs 
(art.  1776,  4°)-  Si  le  magistrat  refuse  de  le  désigner, 
le  grand-père  est  admis  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal régional. 

La  mère  illégitime  n'a  aucun  droit  de  préférence  à 
la  tutelle.  Mais  elle  peut  être  nommée  et  le  droit 
de  priorité  du  grand-père  n'existe  pas  à  son  égard 
(art.  1778,  3°).  Elle  est  fondée,  comme  toute  femme, 
à  refuser  la  mission  qu'on  lui  propose  (art.  178G). 

La  tutelle  est  souvent  déférée  à  la  fille-mère  lors- 
qu'elle présente  des  garanties  de  capacité  et  de  mora- 
lité et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réserver  son  témoignage 
en  vue  du  procès  de  paternité. 

Quand  ni  le  grand-père,  ni  la  mère  ne  sont  aptes  à 
la  fonction,  le  juge  choisit  telle  autre  personne  qui 
lui  semble  convenir  par  ses  relations  personnelles,  sa 
situation  de  fortune  ou  d'autres  circonstances.  11  s'in- 
forme d'abord  des  alliés  du  pupille  et  notamment  de 
son  parâtre  (art.  1779).  En  général,  avant  de  décider, 

1  La  tutelle  des  mineurs  est  réglée  au  livre  IV.  section  3,  du 
code  civil,  art.  1773-1895. 
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il  consulte  le  conseil  communal  des  orphelins;  celle 
consultation  est  obligatoire  lorsqu'il  ne  nomme  pas 
l'aïeul  (art.  1779  et  1849).  Celui  auquel  une  Inlelle 
esl  déférée  ne  peut,  en  principe,  la  refuser  (art.  1765). 
Caestattribuéele  Nous  avons  fait  allusion  à  une  hypothèse  où  la 
de  plein  droit.  |u(0][c  s'attribue  de  plein  droit.  Le  cas  se  produit, 
dans  certains  Etais  de  l'Empire,  lorsque  l'enfant  à 
pourvoir  esl  placé  dans  une  institution  d'éducation  ou 
de  bienfaisance  administrée  ou  surveillée  par  l'autorité 
publique.  D'après  l'article  i36  de  la  loi  d'introduction 
au  code  civil,  les  législations  particulières  sont  auto- 
risées à  lui  donner  pour  représentant  légal  le  direc- 
teur de  rétablissement  ou  un  employé  délégué  par 
celui-ci.  Plusieurs  Etats,  et  notamment  la  Prusse,  ont 
fait  usage  de  celte  faculté  (1). 
attributions       Le  tuteur  de  l'enfant  naturel  est  investi  de  la  même 

du  tuteur. 

mission  que  celui  de  l'enfant  légitime,  sauf  que  le 
soin  de  la  personne  ne  lui  est  pas  dévolu.  La  mère 
illégitime  en  esl  chargée  et  le  rôle  du  tuteur  se  borne 
alors  à  l'assister  comme  conseil  (art.  1707).  Au  sur- 
plus, il  la  protège,  la  surveille  et  avertit  le  juge  des 
tutelles  lorsque  l'intervention  de  celui-ci  esl  nécessaire 
(art.  i(iS()).  Comme  le  pupille  esl  généralement  de 
condition  modeste,  le  rôle  de  son  représentant  con- 
sistera surtout  à  réclamer  les  aliments  dus  par  son 
auteur  el  à  en  régler  l'emploi. 
L'enfasansaUuel  ^  co^é  du  tuteur  de  l'enfant  naturel  ne  se  rencontre 
t^0^tiS  ni  subrogé  tuteur,  ni  conseil  de  famille.  La  nomination 
de  famille.  (j(m  subrogé  tuteur  n'est  obligatoire  que  lorsque  le 
pupille  a  un  patrimoine  important  à  administrer 
(art.    i7!)2).    Quant    à   la   formation   d'un   conseil   de 

1    Art.  78  <lc  la   loi  prussienne  du  20  septembre    S;)!),  relative  à 
l'application  <lu  code  civil. 
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famille,  le  code  l'autorise  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels.  On  y  a  recours  pour  les  mineurs  enga- 
gés dans  de  grandes  affaires  commerciales  ou  indus- 
trielles  (i). 

Toutes  les  attributions  que  le  droit  français  confie  au 
conseil  de  famille  sont  concentrées  par  la  loi  allemande 
entre  les  mains  du  juge  des  tutelles.  Ce  magistral  prend 
seul  les  décisions  auxquelles,  dans  nos  provinces,  le 
juge  de  paix  ne  fait  que  participer  comme  président 
d'un  collège;  l'action  tutélaire  en  est  plus  variée,  plus 
rapide  et  plus  efficace. 

Le  moment  est  venu  d'exposer  ce  qu'es!  le  juge  des  dgjjjjfj, 
tutelles.  On  désigne  sous  ce  nom  le  juge  du  tribunal 
cantonal  lorsqu'il  exerce  la  juridiction  gracieuse  (2). 
Ces  fondions  sont  tellement  diverses  et  tellement 
absorbantes  que,  dans  les  grandes  villes,  plusieurs 
juges  cantonaux  sont  détachés  au  service  exclusif  des 
tutelles  (3).   Déjà  pour  les  seules  affaires  des  mineurs 

1  II  est  institué  un  conseil  de  famille  lorsque  le  père  ou  la  mère 
légitime  du  pupille  en  a  donné  l'ordre.  Le  tribunal  des  tutelles  peut 
également  en  décider  la  formation  a  la  demande  d'un  parent,  d'un 
allié,  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  à  moins  que  le  père  ou  la  mère 
légitime  ne  l'ait  interdit.  Art.  i858,  iS")<).  c.  c. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  : 

La  liante  surveillance  des  tutelles  étant  confiée  à  une  autorité 
judiciaire,  il  n'y  a  plus  lieu  d'instituer  un  conseil  de  famille  que 
pour  les  mineurs  engages  dans  de  grandes  affaires  commerciales  et 
industrielles,  exigeant  les  connaissances  techniques  de  gens  de 
métier.  Il  ne  faut  pas  qu'en  pareil  cas  le  tribunal  des  tutelles  ait  à 
recourir  aux  lumières  d'experts  étrangers  :  le  juge  ne  peut  savoir 
d'avance  s'il  n'y  a  pas  danger  à  confier  a  des  tiers,  a  des  concurrents 
peut-être,  les  secrets  des  affaires  du  pupille.   Motive,  t.  IV.  pp.  1018- 

IOlq. 

(2)  Art.  35,  j.  v.  :  art.  \\~.  intr.  c.  c. 

(3)  En  Allemagne,  chaque  juge  cantonal  n'a  pas  un  ressort  terri- 
torial distinct.  Plusieurs  magistrats  peuvent  être  attachés  au  même 
tribunal.ee  qui  permet  une  division  des  attributions.  Naturellement, 
l'étendue  du  ressort  est  proportionnée  a  l'importance  du  personnel. 
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qui  Qe  sont  pas  sous  puissance  paternelle,  la  journée 
du  juge  des  tutelles  est  laborieuse.  Avant  la  nomina- 
tion du  tuteur,  il  prend  toutes  les  mesures  provision- 
nelles que  commande  l'intérêt  du  pupille;  il  fait, 
d'autre  part,  une  enquête  minutieuse  avant  d'arrêter 
son  choix.  La  désignation  faite,  il  suit  le  représentant 
du  mineur  pas  à  pas  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission  :  il  s'enquiert  des  soins  personnels  donnés  au 
pupille,  surtout  il  exige  des  rapports  sur  la  gestion 
du  patrimoine  et  concourt  aux  mesures  graves  d'admi- 
nistration. Sa  surveillance  est  incessante  et,  au  besoin, 
il  intervient  par  des  ordres  et  des  interdictions.  Si 
le  tuteur  persiste  à  transgresser  ses  devoirs,  il  lui 
inflige  une  amende  disciplinaire  qui  ne  peut  excéder 
3oo  marks.  Enfin,  il  a  le  pouvoir,  en  cas  d'incurie 
persistante,  de  le  décharger  de  son  mandat,  mesure  à 
laquelle  il  aura  encore  recours  lorsque  la  conduite 
générale  du  tuteur  ou  toute  autre  cause  éveillera  des 
craintes  légitimes  pour  les  intérêts  du  pupille. 
communal  ^e  JQ£e  ('es  *  utiles  trouve  un  précieux  concours 
orphelins.  (]ans  une  institution  inconnue  de  notre  droit  civil  et 
qui  rend  en  Allemagne,  surtout  à  l'égard  des  entants 
naturels,  des  services  signalés  :  il  s'auit  du  Gemeinde- 
waîsenrat  ou  conseil  communal  des  orphelins.  Ses 
attributions  peuvent  être  dans  les  mains  d'un  seul 
titulaire,  mais  dans  les  agglomérations  de  quelque 
importance  elles  sont  exercées  par  un  collège  (i). 
Rouage  de  l'administration  communale,  le  conseil  des 
orphelins  se  compose  de  personnes  que  leur  capacité, 
leur  expérience,  leurs  fonctions,  leur  esprit  de  dévoue- 
ment désignent  comme  particulièrement  aptes  à  inter- 
venir pour  la  protection  de  l'enfance.  Son  organisation 

i    Derkbdkg,  t.  IV,  p.  3'te. 
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est  régie  par  les  législations  particulières  dos  Etats; 
seules  ses  fonctions,  qui  sont  généralement  gratuites, 
sont  déterminées  par  les  lois  de  l'Empire. 

Le  Gemeindewaisenrat  a  pour  mission  essentielle 
de  veiller  sur  la  personne  des  entants  illégitimes  et 
des  orphelins  :  il  se  préoccupe  de  leur  bien-être  phy- 
sique et  moral,  se  renseigne  sur  leur  conduite,  s'inté- 
resse à  leur  éducation.  S'il  constate  des  négligences 
ou  des  fautes  de  la  mère  ou  du  représentant,  il  en 
avertit  le  juge  des  tutelles  avec  lequel  il  est,  d'ailleurs, 
en  rapports  constants.  Le  conseil  est  chargé,  d'autre 
part,  d'informer  le  magistrat  lorsqu'il  y  a  lieu  d'orga- 
niser ou  de  réorganiser  une  tutelle  el  il  fait  l'en- 
quête et  les  propositions  préalables  à  la  nomination 
du  tuteur.  La  gestion  même  des  biens  du  pupille  le 
préoccupe  moins  :  son  seul  devoir  esl  d'aviser  le  juge 
quand  le  patrimoine  de  l'enfant  lui  paraît  en  péril  (i). 

Les  institutions  lulélaires  que  nous  venons  de  dé-  ^feS^06 
crire  sommairement  exercent  leur  action  bienfaisante  naturel, 
dans  la  moindre  commune  rurale  comme  dans  les 
centres  les  plus  populeux  de  l'Allemagne.  Partout 
l'enfant  illégitime  trouve,  à  défaut  d'un  protecteur 
naturel,  la  triple  assistance  d'un  tuteur  qui  agit  en 
son  nom,  d'un  juge  des  tutelles  qui  veille  sur  ses 
intérêts  el  plus  directement  sur  ses  intérêts  pécu- 
niaires, enfin,  d'un  conseil  des  orphelins  qui  s'occupe 
du  soin  de  sa  personne. 

Di  1         '       1  •  •  11  v     1  »       .  .  Assistance 

ans  les  agglomérations  importantes,   ou  les  res-    phls complète 

sources  sont  plus   étendues,    ces   institutions  se   sont  tancemresfn 

encore  pratiquement  perfectionnées.  Il  existe  pour  la 

protection    de    l'enfance    malheureuse    une    véritable 

1     Art.  1S4Ç j- 1  s")  1 .  c.  c.  art.  4<|.  j.  v. 
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I>eif'inéntlu''    émulai  ion  entre  les  autorités  dos  grandes  villes.  Peu 

du  conseil 


«les  orphelins 


Evolution 

de  la  tutelle 

des  enfants 

naturels. 


Tuteurs  salariés. 


à  peu  on  les  a  vues  rattacher  au  conseil  des  orphelins 
des  organismes  nouveaux  rendant  ainsi  son  action  plus 
efficace  :  des  inspecteurs  et  des  inspectrices  rémuné- 
rées assurent  désormais  la  régularité  et  l'uniformité 
de  son  fonctionnement,  des  médecins  surveillent  l'étal 
de  santé  des  entants,  obligatoirement  soumis  à  des 
visites  périodiques,  des  dames  charitables  vont  de  mai- 
son en  maison  s'assurer  par  elles-mêmes  que  les 
prescriptions  médicales  sont  convenablement  obser- 
vées: en  même  temps  des  brochures  et  des  instruc- 
tions distribuées  à  profusion  familiarisent  les  mères 
et  les  femmes  qui  font  profession  d'élever  les  enfants 
avec  les  rèules  essentielles  de  1  'hygiène. 

Parallèlement  se  développait  l'institution  de  la 
tutelle.  11  s'est  produit  ici  une  évolution  rapide  qui  a 
abouti  à  la  création  d'un  otïice  administratif  chargé 
de  cumuler  pour  plusieurs  enfants  naturels  les  fonc- 
tions de  tuteur.  Rien  de  remarquable  comme  celle 
transformation  et  surtout  son  dernier  stade. 

Lorsque  la  mère  de  l'enfant  naturel  n'est  pas  apte  à 
exercer  la  tutelle  el  qu'aucun  membre  de  sa  famille 
ne  peut  convenir,  le  juge  éprouve  généralement  de 
sérieux  embarras.  Avant  qu'il  puisse  trouver  un  tiers 
capable  de  remplir  la  fonction,  de  longs  jours  se 
passent  et,  entretemps,  les  intérêts  du  mineur  sont 
négligés;  quand,  enfin,  le  magistrat  a  réussi  dans  ses 
recherches,  le  tuteur  proposé  tente  de  se  dérober 
sous  les  prétextes  les  plus  divers.  Nommé  contre  son 
gré,  il  n'apporte  aucun  soin  à  l'exercice  de  sa  mission. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  l'autorité  commu- 
nale a  commencé  par  s'adresser  a  des  personnes  rétri- 
buées auxquelles,  d'accord  avec  le  juge,  elle  déférait 
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plusieurs  tutelles  en  leur  payant  une  somme  déter- 
minée pour  chaque  enfant  représenté.  Mais,  étranger 
à  la  famille  de  son  pupille,  le  mandataire  salarié  ne 
lui  portai l  goère  d'intérêt;  indifférent  à  son  bien-être 

physique  et  moral,  il  se  contentait  de  régler  ses  affaires 
financières. 

C'est  alors  que  se  formèrent  dans  plusieurs  centres  Dames  tutrices, 
des  associations  de  daines  charitables  s'otl'rant  sponta- 
nément pour  les  fonetionsde  tutrice.  Le  code  allemand 
permet,  en  effet,  d'appeler  à  la  tutelle  les  personnes  des 
deux  sexes.  Ces  propositions  furent  agréées  et.  à  cer- 
tains égards,  on  eut  tout  lieu  de  s'en  féliciter.  Par  sa 
nature  et  par  son  éducation,  la  femme  est  toute  dési- 
gnée pour  exercer  une  mission  de  contrôle  sur  les 
soins,  l'éducation  et  l'instruction  du  mineur  en  bas 
âge;  elle  peut,  d'autre  part,  mieux  s'introduire  dans 
l'intimité  de  la  mère  et  exercer  par  là-même  une 
influencé  bienfaisante.  L'innovation  eut  donc  du  succès 
et  actuellement  encore  elle  est  pratiquée  dans  plu- 
sieurs villes  de  second  ordre  (i).  Elle  présente,  cepen- 
dant, un  inconvénient  sérieux,  l'inverse  du  défaut  du 
premier  système.  La  tutrice  n'est  guère  préparée  à 
défendre  sur  le  terrain  judiciaire  les  intérêts  du 
mineur  et  pourtant,  lorsque  son  pupille  est  un  enfant 
naturel,  elle  aura  pour  première  obligation  d'amener 
à  composition  le  père  de  cet  enfant  ! 

Ce  désavantage  a  fait  surgir  un  troisième  svstème.   Tuteur  générai, 

e  «  •  fonctionnaire. 

né  de  la  combinaison  des  deux  solutions  précédem- 
ment exposées.  Désormais  un  fonctionnaire,  nommé 
par  l'autorité  communale  et  jouissant  d'un  traitement 
fixe,  exercera  la  tutelle  dans  tous  les  cas  où  l'on  ne 

1    Ce  système  est  notamment  en  vigueur  à  Heitlelberg  où  nous 
avons  pu  étudier  son  fonctionnement. 
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trouvera  pas  au  mineur  un  représentant  convenable. 
Mais,  d'autre  part,  les  dames  charitables  continueront 
à  remplir  leur  mission  protectrice  en  qualité  de  visi- 
teuses rattachées  au  Gemeindewaisenrat. 

Le  fonctionnaire  dont  nous  venons  de  déterminer 
le  rôle  prend  le  titre  de  Genera.lvorm.und  ou  tuteur 
général.  Installé  dans  les  bureaux  de  l'administration 
communale,  il  dirige  de  là  ses  nombreuses  tutelles 
avec  l'assistance  de  plusieurs  auxiliaires.  La  recherche 
de  la  paternité  et  l'administration  des  intérêts  finan- 
ciers de  ses  pupilles  réclamant  toute  son  attention,  il 
abandonne  aux  organes  du  conseil  des  orphelins  le 
soin  de  s'occuper  de  la  personne  des  mineurs.  On 
donne  communément  au  tuteur  général  la  représenta- 
tion de  l'enfant  naturel  lorsque  ses  parents  maternels 
n'offrent  pas  les  garanties  requises  et  que  la  mère  ne 
peut  être  choisie;  lorsque  la  mère  s'obstine  à  taire  le 
nom  du  père  ;  lorsqu'elle  est  sans  ressources  et  à  la 
charge  de  la  bienfaisance  publique;  enfin,  lorsque  la 
question  de  la  filiation  de  l'enfant  est  difficile  à  élu- 
cider. 
Avantages        La    nouvelle    organisation    est     partout     vivement 

de  la  tutelle  ,    .,  .,  °  .       ,.v       r 

générale,  appréciée,  et  1  on  vante  particulièrement  son  eiïicacite 
pour  amener  le  père  naturel  à  remplir  son  obligation. 
D'une  part,  la  demande  alimentaire  peut  lui  être  sou- 
mise à  bref  délai,  car  la  tutelle  s'organise  sans  que  le 
juge  ait  à  passer  par  les  anciens  tâtonnements.  D'autre 
part,  elle  aboutit  très  souvent  à  une  solution  amiable  : 
sous  l'influence  d'un  fonctionnaire  respecté  et  désin- 
téressé, le  défendeur  consent  aisément  à  s'arranger  ou 
même  à  régulariser  par  mariage  la  situation  de  son 
enfant.  Que  si  la  poursuite  devient  nécessaire,  elle 
sera  dirigée  par  un  spécialiste  au  courant  de  la  loi  et 
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profondément  expérimenté  par  le  constant  exercice 
de  ses  tondions.  Enfin,  à  l'heure  de  l'exécution,  le 
tuteur  général  trouvera,  par  ses  relations  administra- 
tives, de  précieux  concours  pour  assurer  l'observation 
de  la  décision  judiciaire. 

Au  cours  de  notre  voyage  nous  avons  relevé  l'exis-  L'organisation 

tiitplâii'o 

tence  «l'une   tutelle   générale   à  Cologne,   ou  elle  est    à  .Cologne, 

exercée  par  le  secrétaire  communal,  et  à  Strasbourg, 

où  elle   a  depuis  peu   deux   titulaires,    membres   du 

conseil  communal  des  orphelins.  Les  institutions  tuté- 

laires  du  chef-lieu  de  l'Alsace-Lorraine  sont  citées  dans  àStrasbourg- 

toute  l'Allemagne  comme  offrant  le  type  des  derniers 

perfectionnements  en  cette  matière. 

Jetons,  à  Strasbourg,  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  Activité 
gestion  du  tuteur  général  :  elle  justifie  par  ses  résultats  tuteur  générai; 
la  vogue  du  système.  Du  Ier  octobre  1902,  date  de  son 
entrée  en  charge,  au  i5  mars  1900,  le  tuteur  général 
a  eu  à  s'occuper  des  intérêts  de  69G  enfants  naturels. 
Il  «s'agissait,  pour  chacun  de  ces  pupilles,  d'obtenir  de 
son  père  présumé  le  payement  de  la  rente  alimentaire 
imposée  par  le  code.  Dans  067  cas,  soit  81. 5  °/0,  le 
mandataire  général  a  réussi  à  négocier  des  arrange- 
menls.  Il  a  fallu,  dans  les  autres  cas,  commencer  une 
instance  devant  la  juridiction  contentieuse.  Des  1129 
procès  engagés,  i3  étaient  pendants  au  i5  mars, 
(j  avaient  été  perdus*  107  avaient  abouti  à  l'allocation 
d'une  pension.  Si  Ton  ajoute  au  dernier  chiffre  le 
nombre  des  affaires  arrangées  à  l'amiable,  on  constate 
que  le  tuteur  général  est  parvenu  à  un  résultat  favo- 
rable dans  (J74  cas  sur  696,  soit  une  proportion 
de  97  "  0. 

En   d'autres  villes,  nous  le   verrons  plus  tard,   les 
autorités  lulélaires  se  plaignent  des  difficultés  rencon- 
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trées  de  la  part  de  pères  récalcitrants  lorsqu'elles 
poursuivent  l'exécution  de  l'arrangement  amiable  ou 
de  la  décision  de  justice.  A  force  de  persévérance  le 
mandataire  administratif  de  Strasbourg  a   surmonté 

ces  obstacles  :  sans  merci,  il  pourchasse  ses  débiteurs 
et  parvient  ainsi,  sur  ioo  rentes  dues,  à  assurer  la 
rentrée  de  83  d'entre  elles. 

Les  chiffres  qui  précèdent  donnent,  au  surplus,  une 
idée  imparfaite  de  l'activité  du  tuteur  général  :  à  peine 
correspondent-ils  au  tiers  des  affaires  dont  il  doit 
s'occuper.  Lorsque  les  tuteurs  ordinaires  se  trouvent 
dans  l'embarras,  ils  ont  pris  l'habitude  de  recourir  aux 
conseils  expérimentés  et  même  à  l'intervention  active 
du  fonctionnaire  commis  par  la  ville  et  ces  nombreux 
référés  forment  la  partie  la  plus  absorbante  de  sa 
besogne. 

Organisation         Déjà  avant  (1  avoir  institué  la  tutelle  générale,  Stras- 

de  ,  J  .    ,  .      . 

l'administration  bourg    avait     fortement    organise    sur    son    territoire 

des  orphelins  ;  .    .  . 

1  administration  communale  des  orphelins.  La  ville,  y 
compris  ses  faubourgs,  est  subdivisée  au  point  de  vue 
de  la  protection  de  l'enfance  en  70  districts  dirigés  par 
les  membres  du  conseil  des  orphelins.  Dans  chaque 
district  le  conseiller  est  aidé  de  deux  daines  charitables 
au  moins,  appartenant  aux  confessions  catholique  et 
protestante,  et  ayant  pour  attributions  de  visiter 
l'enfant  à  domicile  et  de  faire  rapport  sur  sa  situation. 
Un  inspecteur  et  deux  inspectrices  parcourent  et  sur- 
veillent l'ensemble  des  districts  et  deux  médecins 
y  sont  chargés  de  l'examen  sanitaire  des  pupilles. 
Toute  cette  organisation  est  placée  sous  l'autorité 
suprême  du  bourgmestre,  qu'un  comité  de  six  membres 
assiste  pour  l'étude  des  questions  importantes.  L'adjoint 
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auquel  esl  confié  le  service  de  la  bienfaisance  publique 
a  la  direction  journalière  des  affaires. 

Le  court  aperçu  qui  précède  permet  de  se  rendre  Résultats, 
compte  du  haut  degré  où  la  ville  de  Strasbourg  porte 
sa  sollicitude  pour  l'enfance  illégitime.  L'enfant  y  a 
à  peine  vu  le  jour  (pie  déjà  une  série  de  rouages  admi- 
nistratifs sont  mis  en  mouvement  pour  sauvegarder  sa 
frêle  existence  et  assurer  son  avenir.  A  l'état  civil  on 
dépêche  un  avis  au  conseiller  des  orphelins  du  district 
du  nouveau-né;  le  conseiller  enquête  d'urgence  et 
quinze  jours  ne  se  passent  pas  sans  que  l'enfant  soit 
pourvu  d'un  tuteur  m.  Son  père  esl  mis  en  cause 
sans  retard,  la  tentative  de  conciliation  se  produit  et, 
éventuellement,  le  juge  des  tutelles  est  saisi  de  la 
demande  de  pension  alimentaire.  Mais  entretemps  (oui 
le  personnel  du  conseil  des  orphelins  a  été  mobilisé. 
Le  bureau  central  a  rédigé  les  fiches  de  l'enfant  et  de 
la  femme  qui  s'est  chargée  de  l'élever.  Sur  ces  fiches 
viendront  s'inscrire  successivement,  à  époques  fixes, 
les  constatations  de  tous  ceux  qui  on!  à  surveiller  le 
mineur.  Déjà  une  dame  visiteuse  s'est  rendue  an 
domicile  de  la  nourrice  et  lui  a  prescrit  les  mesures 
hygiéniques  à  observer.  L'inspectrice  l'a  bientôt  suivie 
el  elle  a  ordonné  de  présenter  l'enfant  à  l'examen  du 
médecin   des   orphelins.    Huit    ou   neuf  fois,   pendant 


i  Régulièrement,  les  bureaux  de  l'état  civil  devraient  adresser 
l'avis  an  juge  îles  tutelles  art.  §8  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire .  Mais  un  accord  est  intervenu  à  Strasbourg  entre  le  tribunal 
des  tutelles,  l'état  civil  et  le  conseil  «les  orphelins,  aux  ternies 
duquel  la  communication  se  fait  directement  entre  les  deux  auto 
rites  nommées  en  dernier  lieu.  L'on  évite  ainsi  une  perte  de  temps, 
attendu  que,  après  réception  de  l'avis,  le  premier  actedu  juge  des 
tutelles  est  toujours  d'en  faire  part  au  conseil  des  orphelins  avec 
prière  d'enquêter. 


Ç)6{  CONSÉQUENCES    DE    LA    FILIATION    MATERNELLE. 

chacune  des  deux  premières  années,  elle  renouvellera 
sa  visite  et,  autant  de  t'ois  pendant  la  même  période, 
l'enfant  sera  soumis  à  l'examen  médical.  Enfin, 
l'inspecteur  communal  des  orphelins  viendra  lui-même 
se  convaincre,  à  trois  on  quatre  reprises  par  an,  que 
toutes  les  prescriptions  légales  et  réglementaires 
reçoivent  l'application  exigée  par  l'intérêt  du  pupille. 


SECTION  VI. 


Des  Conséquences  de  la  Filiation  à  l'égard 

du  Père. 


I.  Principe.  —  Absence  de  parenté  juridique  entre  l'enfanl  el  le 
père.  —  Tempéraments. 

II.  L'obligation  alimentaire  ordinaire.  —  Seule  condition  de  la 
paternité.  —  Priorité  de  la  dette  du  père.  —  Mesure  de  l'obliga- 
tion. —  Objet.  —  Mode.  —  Commencement  et  fin.  —  Prescription. 

—  Insaisissabilité. 

III.  Transaction  entre  le  père  et  L'enfant.  —  Fondement  du  droit.  — 
Organisation. 

IV.  Montant  de  la  pension  et  de  la  transaction.  —  Critique  de  la 
jurisprudence.  —  Paternité  plurale. 

V.  L'exécution.  —  Mesures  de  laveur.  —  Droits  de  la  famille  Légi- 
time. —  Difficultés  d'exécution. 

VI.  Transmission  de  L'obligation  aux  héritiers  du  père.  —  Droit  de 
désintéresser  le  créancier.  —  Absence  d'abus. 

VIL  L'obligation  alimentaire  extraordinaire.  —  Règles  spéciales. 

—  La  créance  ne  passe  pas  aux  descendants. 


CHAPITRE  PREMIER     -  Principe  et  exceptions. 

Une  phrase  brève  détermine  la  situation  juridique      ai 
de  l'enfant  naturel  à  l'égard  de  celui  qui  lui  a  donné     junMque 

i         •  t-  »■       i    -il'     •••  i  v  i  entre  l'enfant 

la  vie  :  «   lu  entant  illégitime  el  son  père  ne  sont  pas     etiepère. 
«  réputés  parents  »  (art.  1589).  C'est  la  conclusion  de 
l'étude  psychologique  à  laquelle  les  auteurs  du  code 
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se  sont  livrés  el  que  nous  avons  déjà  résumée  :  le 
père  el  l'enfant  vivent  étrangers  l'un  à  l'autre;  loin 
de  forcer  la  nature,  le  législateur  a  de  puissants  motifs 
d'ordre  social  pour  limiter  les  effets  de  la  paternité. 

Dans  l'organisation  de  la  société  allemande,  l'enfanl 
naturel  reste  donc  juridiquement  distant  de  l'homme 
qui  l'a  procréé.  Il  ne  porte  pas  son  nom,  n'est  pas 
placé  sons  sa  puissance  paternelle,  ne  demande  pas 
son  consentement  s'il  se  marie  avant  l'âge  de  la  majo- 
! "f   rite.  Lorsque  son  père  décède,  il  ne  recueille  aucune 

successoral.  l  l 

part  de  sa  succession,  el  inversement  son  père  né 
ligure  pas  an  nombre  de  ses  héritiers.  Ils  peuvent 
réciproquement  s'attribuer  des  libéralités  par  acte 
entre  vifs  ou  par  testament  de  la  même  façon  qu'ils? 
ont  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  en  faveur  d'un 
tiers  quelconque. 

Au  sein  de  la  deuxième  commission  nommée  pour 
examiner  le  projet  de  code  civil,  de  vives  instances 
furent  faites  pour  que  l'enfant  illégitime  reçût  dans  la 
succession  de  son  père  tout  au  moins  certains  droits 
restreints.  On  proposait  de  lui  attribuer  la  sixième 
partie  du  patrimoine  à  la  double  condition  que  le 
défunt  n'eût  pas  laissé  de  postérité  légitime  et  (pie  sa 
paternité  naturelle  eût  été  reconnue,  spontanément 
par  acte  public  ou  forcément  par  jugement.  Le  droit 
successoral,  disait-on,  trouve  en  dernière  analyse  son 
fondement  dans  la  parenté  (\n  sang.  Sans  doute,  il  y 
a  des  raisons  majeures  d'abandonner  tout  l'héritage 
d'un  père  légitime  à  la  famille  qu'il  a  régulièrement 
constituée.  Mais  si  les  héritiers  du  premier  degré  font 
défaut,  il  convient  que  dans  une  certaine  mesure  la 
loi  de  la  nature  reprenne  le  dessus.  Le  sentiment 
public,  qui  se  préoccupe  de  pins  en  pins  de  la  situation 


Vaines 
tentatives 
d'assurer 
;i  l'enfant 
uni'  part 
de  succession. 
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pénible  de  l'enfant  illégitime,  esl  en  laveur  de  celle 
solution  humanitaire. 

La  majorité  de  la  commission  resta  inflexible.  Le 
droit  successoral,  répliqua- t-elle,  se  l'onde  non  sur  la 
parenté  du  sang,  niais  sur  la  parenté  juridique.  Incon- 
testablement, il  faut  venir  au  secours  de  l'enfant  natu- 
rel, niais  il  sutlil  amplement  pour  cela  de  lui  assurer 
l'entretien  el  l'éducation.  Au  surplus,  l'amendement 
proposé  n'est  pas  de  nature  à  améliorer  d'une  façon 
générale  la  position  des  entants  nés  de  relations  illé- 
gitimes. Les  conditions  qu'il  prévoit  l'ont  de  leur  droit 
éventuel  un  véritable  objet  de  loterie,  dépendant  de 
la  chance  el  du  hasard.  L'avantage  de  l'innovation  n'en 
compenserait  pas,  dès  lors,  les  sérieux  dangers  :  dis- 
sentiments el  troubles  au  sein  de  la  famille  régulière 
el.  d'autre  part,  chez  la  mère  naturelle,  tentation  de 
se  parjurer  pour  assurer  à  son  enfant  un  avantage 
considérable     i    . 

Des    tempéraments    oui   élé    apportés   an    principe    Exceptions 

,         • ,.  ,    .  •  •  .,       ,.  .....  y"  principe  : 

negatii  qui  regil  la  situation  de  I  entant  illégitime  à 
l'égard  de  son  auteur.  Conserver  à  ce  principe  son 
caractère  absolu,  c'était  arriver  à  celte  conséquence 
inadmissible  de  tolérer  cm  fait,  entre  personnes  unies 
par  les  liens  du  sang,  des  relations  incestueuses  el  de 
permettre  ainsi  que  la  moralité  publique  reçût  de 
graves  atteintes. 

De  là.  une  première   règle   qui   interdit    le  mariage  Empêchements 
entre  parents  en    ligne  directe,    entre  frères  el  sœurs 
consanguins  ou  utérins  ainsi  qu'entre  alliés  en  ligne 
directe,    même   si    le  rapporl   de  famille  n'existe  pas 

1     Protokalle.  pp.  7433-~43(>. 

A  la  douzième  commission  du  Reiehstag-,  une  nouvelle  tentative  nu 
laite,  niais  vainement,  d'attribuer  à  l'enfant  naturel  un  droit  dans 
la  succession  «le  son  père.  Rapport  du  12  juin  i^j'i.  p.  r. 
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civilement  (i).  Par  application  de  celte  règle,  les  en- 
fants naturels  d'un  père  commun  ne  peuvent  s'épouser 
bien  qu'ils  aient  une  mère  différente. 

Une  disposition  du  même  genre  prohibe  le  mariage 

entre  personnes  dont  l'une  a  eu  des  relations  char- 
nelles avec  le  père,  la  mère,  un  des  grands-parents  ou 
un  des  descendants  de  l'autre  (2).  Ainsi,  l'amant  ne 
peut  se  marier  avec  la  tille  de  sa  concubine,  le  père 
ne  peut  épouser  la  concubine  de  son  tils  naturel  ni 
celui-ci  la  concubine  de  son  père. 

Enfin,  le  code  prévoit  une  troisième  exception  au 
du  père,  principe  de  l'article  ±589.  A  maintes  reprises  il  en  a 
été  question  et  nous  en  connaissons  déjà  la  justifica- 
tion :  il  s'auil  de  l'obligation  du  père  illégitime  d'en- 
trelenir  l'enfant  né  de  ses  œuvres. 

Eréciproqueas  Disons  aussitôt  que  celle  obligation  n'est  pas  réci- 
proque :  l'enfant  peut  exiger  l'assistance  de  son  père, 
il  ne  lui  devra  jamais  rien  en  retour  (3).  Le  lien  naturel, 
dit  l'exposé  des  motifs,  que  produit  la  procréation  n'est 
pas  suffisant  pour  fonder  dans  le  chef  de  l'enfant  un 
devoir  d'assistance  :  celui-ci  serait  sans  base  morale  (4). 
Et  en  réalité,  en  faisant,  comme  le  code,  abstraction  de 
toute  considération  de  famille,  l'on  conçoit  aisément 
que  la  société  attribue  le  soin  d'entretenir  le  nouveau- 
né  à  celui-là  même  dont  il  tient  l'existence,  mais  on 
comprendrait  moins  qu'elle  imposât  inversement  celte 
charge  à  l'en  fan  l  qui  n'a  encouru  aucune  responsa- 
bilité. 


1  Art.  i3io,  al.  1  et  3,  commentés  par  Pi.anck.  IV.  pp.  127-29. 

2  Art .  i')io.  al.  -2. 

"<  Le  père  n'a  à  l'égard  de  son  enfant  naturel  qu'un  devoir,  il  n'a 
aucun  droit.  Ce  principe  a  été  proclamé  dés  1900  par  le  tribunal  de 
Tilsitt.  Posener  Monatschrift,  i<)oo.  p.  [3o. 

4    Motive,  t.  IV.  p.  879. 
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La  loi  allemande  a  soumis  le  père  naturel,  débiteur  Dsuccetsifses 
de  la  dette  alimentaire,  à  deux  régimes  successifs 
don!  le  second  n'esl  qu'éventuel.  Jusqu'à  ce  que  l'en- 
fant ail  atteint  l'âge  de  16  ans  accomplis,  son  auteur 
lui  doil  toujours  les  aliments;  après  celte  époque,  il 
peut  être  astreint  à  les  lui  paver  dans  le  cas  excep- 
tionnel où  l'enfant  est  infirme  de  corps  ou  d'esprit. 
On  distingue  ainsi  l'obligation  alimentaire  ordinaire 
et  l'obligation  extraordinaire.  Comme  elles  ne  sont  pas 
complètement  soumises  au  même  régime,  nous  les 
examinerons  l'une  après  l'autre  séparément. 

CHAPITRE  II.       L'obligation  alimentaire 

ORDINAIRE. 


L'obligation  ordinaire  constitue  pour  le  père  naturel    L'obligation 

<  i  *  11  est  pas  régie 

une  charge  ni  us  lourde  à  certains  égards  ei  moins  lourde    par  le  droit 

«      '  E  commun. 

à  d'autres  que  la  délie  alimentaire  du  droit  commun. 
Elle  est  plus  lourde  en  ce  sens  qu'elle  est  toujours  due 
quelles  que  soient  les  ressources  de  l'enfant,  quel  que 
soit  le  degré  d'aisance  du  père.  Elle  l'est  moins  parce 
que,  en  thèse  générale,  elle  s'éteint  définitivement 
lorsque  l'enfant  illégitime  compte  seize  ans  révolus, 
peu  importe  qu'il  soit  ou  non  dans  le  besoin. 

Le  code  allemand  formule  la  règle  en  ces  termes  : 
«  Le  père  de  l'enfant  illégitime  est  tenu  de  fournir 
<(  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  seizième  année,  à 
«  l'enfant, l'entretien  conforme  à  la  position  sociale  de 
'<  la  mère.  Cet  entrelien  comprend  tous  les  besoins  de 
«  la  vie,  ainsi  que  les  frais  de  l'éducation  et  de  la  pré- 
«   paralion  à  une  profession  »  (art.  1708). 

Autant  de  mots,  autant  de  solutions  longuement  et 
mûrement  étudiées. 


des  ressource 
respectives 
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seoie  condition       L'article  commence  par  imposer  l'obligation  alimen- 

de  ta  paternité.  •  t  ~ 

taire  au  père  illégitime.  La  paternité  du  débiteur,  telle 

i|iie  la  loi  la  présume,  est,  en  réalité,  l'unique  cause 
de  la  dette.  Nous  le  disions  il  y  a  un  instant,  pour  que 
celle-ci  naisse  il  importe  peu  que  l'enfant  soit  ou  non 
indigent,  que  son  père  occupe  ou  non  une  situation 
aisée.  Comment  se  justifie  celle  disposition  large  et 
simpliste  qui  déroge  aux  principes  généraux  du  droit? 

àtenir comme  En  ('e  (I,U'  concerne  la  situation  du  créancier,  le 
législateur  a  considéré  que,  dans  la  presque  totalité  des 
cas.  reniant  naturel  esl  dénué  de  ressources.  Sup- 
poser cet  état  n  priori  dans  toutes  les  hypothèses,  ce 
serait  donc  créer  une  présomption  très  voisine  de  la 
réalité.  11  a  cru  sage  de  le  faire  pour  mieux  garantir 
l'entretien  de  l'enfant,  empêcher  qu'il  ne  soil  astreint 
à  une  preuve  difficile  et,  plus  lard,  ne  soil  inquiété  au 
moindre  changement  de  fortune.  11  a  voulu,  au  surplus, 
diminuer  le  nombre  el  la  durée  des  procès. 

Si  le  degré  d'aisance  du  débiteur  n'entre  pas  non 
plus  en  ligne  de  compte,  c'est  encore  l'intérêt  de  l'en- 
fant qui  l'exige  impérieusement.  Sans  celle  solution, 
la  loi  deviendrait  lettre  morte  à  l'égard  d'une  foule  de 
personnes,  notamment  à  l'égard  de  celles  qui  appar- 
tiennent aux  classes  laborieuses. 

Que  l'on  ne  nous  objecte  pas,  disent  encore  les 
auteurs  du  code,  que  l'enfant  naturel  esl  désormais 
privilégié  au  regard  de  son  frère  légitime,  dont  le 
droit  à  la  pension  dépendra  de  la  preuve,  parfois  déli- 
cate el  difficile,  des  ressources  respectives  des  parties. 
Il  faut  légiférer  d'après  les  données  de  l'expérience  : 
en  faveur  de  son  descendant  naturel  le  père  n'inter- 
vient d'ordinaire  que  contraint  et  forcé,  tandis  qu'avec 
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sa  famille  légitime  il  partage  volontairement  les  res- 
sources dont  il  dispose    i  . 

En  prévenant  l'objection,  le  législateur  n'a  pas  Clltlfiue- 
désarmé  la  critique.  Celle-ci  a  l'ait  remarquer  à  quelles 
inconséquences,  à  quelles  inégalités  choquantes  la 
différence  de  régime  conduit  dans  la  pratique.  A  vrai 
dire,  le  cas  qu'elle  propose  appartient  plus  au  domaine 
de  l'imagination  qu'à  celui  de  la  réalité  :  il  sera  très 
exceptionnel  en  l'ail.  Voici  l'exemple. 

Des  deux  entants  d'un  modeste  employé,  l'un,  ren- 
iant naturel,  tils  d'une  mère  riche,  se  trouve  dans  une 
situation  brillante  tandis  que  l'autre,  l'enfant  légitime, 
partage  la  condition  médiocre  de  ses  parents  et  n'a  que 
son  maigre  salaire  pour  vivre.  Or,  le  père  amasse  péni- 
blement quelques  économies  qu'il  voudrait  consacrera 
donner  plus  de  bien-être  à  sa  famille  légitime.  L'appli- 
cation de  la  loi  ne  le  lui  permet  pas.  Fatalement  son 
petit  pécule  sera  absorbé  par  celui  des  deux  enfants 
que  sa  naissance  irréguliêre  rend  le  moins  intéressant 
et  qui,  de  plus,  n'a  aucun  besoin  d'assistance.  Pour 
celui-ci  le  droit  aux  aliments  est  absolu  sans  qu'il  faille 
s'inquiéter  de  l'importance  de  ses  revenus  ou  des  res- 
sources de  son  auteur:  et  de  ce  droit  il  sera  toujours 
fait  usaffe,  car  l'enfant  naturel  est  obligatoirement 
pourvu  d'un  tuteur,  responsable  de  la  mise  en  valeur 
des  créances  de  son  pupille.  Ainsi,  de  l'épargne  du 
père  il  ne  restera  rien  pour  son  tils  légitime.  Ce  der- 
nier n'a.  d'après  le  droit  commun,  aucune  prétention 
à  élever  :  il  se  suffi!  à  peine,  il  est  vrai,  mais  enfin 
il  vit  du  produit  de  son  travail  conformément  à  sa 
condition  sociale  (2). 


1     Motive,  t.  IX.  ]>]).  896-897. 

•2    Dans  ce  sens  DERXBURG,  t.  IV.  p.  288,  note  \\. 
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\iîx V-V^iy  "  convient  de  remarquer  toutefois  que,  lorsque 
deprocédure  i'enfani  légitime  sera  lui-même  vraiment  besogneux, 
sa  créante  alimentaire  finira  par  l'emporter  sur  celle 
de  son  frère  naturel.  Sans  doute,  le  tribunal  adjugera 
à  celui-ci  de  piano  le  bénéfice  de  ses  conclusions.  Mais 
au  moment  de» l'exécution,  l'enfant  naturel  ne  peut, 
d'après  une  disposition  du  code  de  procédure,  entamer 
les  ressources  du  père  débiteur  qui  seraient  indispen- 
sables à  l'entretien  de  la  famille  régulière  (i). 
L^iniatiMH         Quelques   personnes    sont     d'avis,    en    Allemagne, 

iif  s  '.'ti'iHi  pas  i  '  c       ' 

alin ^•l'i'trm""  1U'^  conviendrait  d'étendre  l'obligation  d'entretenir 
l'enfant  illégitime  aux  ascendants  de  son  auteur.  Elles 
visent  le  cas  où  un  étudiant,  un  tils  de  famille, 
condamné  à  fournir  les  aliments,  n'est  propriétaire 
d'aucun  bien  saisissable  et  où  son  père,  malgré  une 
fortune  respectable,  refuse  de  prendre  la  dette  à  sa 
charge.  Cette  opinion  rencontre  peu  de  faveur  :  en 
définitive,  l'enfant  naturel  et  les  parents  de  son  père 
sont  complètement  étrangers  l'un  à  l'autre.  La  solu- 
tion proposée  a  été  jadis  mise  a  l'essai  dans  quelques 
Etals  et  elle  n'a  eu  d'autre  résultat  appréciable  que  de 
porter  le  trouble  dans  les  familles  et  d'amoindrir  leur 
bien-être  (2). 

On  sait  que  la  paternité  même  est  la  seule  condi- 
tion de  l'obligation  alimentaire  du  père  illégitime. 
Voyons  maintenant  dans  quel  ordre  il  est  appelé  à 
s'acquitter  de  son  devoir  :  d'autres  que  lui,  en  effet, 
la  mère  et  les  grands-parents  maternels,   sont    tenus. 

1    Art.  85o,  c.  ]ir.  c. 

Le  père  naturel  ne  peut  soulever,  au  cours  des  poursuites  en  paye- 
ment d'aliments,  l'exception  que  ses  ressources  lui  sont  nécessaires 
à  son  propre  entretien  et  à  celui  de  sa  famille  légitime.  Elle  ne  peut 
intervenir  (pie  pendant  la  procédure  d'exécution.  Tril>.  Carlsruhe, 
Badische  Rechtspraxis,  ij)<>:>.  p.  4*>. 

•2    V.  aussi  les  Motive,  t.  IV,  p.  875. 


LE  PERE  TENU  AVANT  TOUT  AUTRE. 


d'après  les  principes  généraux,    de  prêter  à  l'enfant 
naturel  aide  et  assistance. 

Avant  iooo,  le  lirand-duché  de  Bade  ne  faisait  inter-    ,  ,1,1,i;llt';. 

J  «  de  1  obligation 

venir  L'amant  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  paternelle, 
de  sa  concubine.  Ce  système  était  peu  logique  car.  du 
momen!  que  le  principe  en  est  admis,  le  devoir  du 
père  existe  en  toute  hypothèse,  et  il  n'est  pas  équi 
table  <{ne  la  mère  ait  à  supporter  seule,  même  si  elle 
en  est  capable,  tout  le  fardeau  de  l'entretien.  En  fait, 
la  difficulté  d'aboutir  à  un  résultat  tant  que  l'enfant 
ne  tombait  pas  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique 
avait  pour  conséquence  de  décourager  et  d'arrêter  les 
poursuites.  Les  auteurs  du  code  ont  donc  délibéré- 
ment écarté  cette  première  solution.  Ils  n'ont  pas 
voulu  davantage  des  systèmes,  trop  compliqués  dans 
la  pratique,  qui  imposent  simultanément  les  aliments 
au  père  et  à  la  mère  dans  des  proportions  mises  en 
corrélation  avec  leurs  moyens  respectifs. 

La  règle  dont  ils  ont  fait  choix  est  inscrite  à  l'ar- 
ticle 1709  du  code  :  «  Le  père  doil  l'entretien  avant 
«  la  mère  et  les  parents  maternels  de  l'enfant.  »  Elle 
est  comprise  en  ce  sens  que,  tant  que  l'obligation  du 
père  subsiste,  la  famille  maternelle  n'a  pas  à  interve- 
nir, le  premier  débiteur  fût-il  insolvable. 

Au  point  de  vue  de  l'assistance   de  son   enfant,  une    Assimilation 

...  .....  v  1         ,  entre 

assimilation  est  ainsi  laite  entre  le  itère  naturel  et  le   le  père  naturel 

v  ,     .   .  ^T  ...  .  et  le  père 

pere  légitime   (1).   .Non   pas   que  les  situations  soient       légitime, 
identiques.  Le  père  légitime  jouit   du  patrimoine  de 
sa   femme  et  de   ses   enfants,    il    profite   des   services 
qu'ils  rendent  dans  le  ménage  et,  en  cas  de  séparation 
de  biens,  il   peut  exiger  que  son  épouse  coopère  aux 

1  Le  mari  doit  supporter  les  dépenses  «lu  ménage,  art.  i38g  et 
i4ii;.  c.  e. 
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charges  de  la  famille  (i)-.  Aucune  de  ces  compensât 
lions  ne  va  à  l'auteur  de  l'enfant  naturel.  Mais,  disent 
les  praticiens  allemands,  le  droit  doit  se  modeler 
sur  la  vie  sociale,  et  l'observation  de  la  vie  sociale 
montre  que,  aussi  bien  parmi  les  personnes  unies  par 
un  lien  de  parenté  naturelle  qu'au  sein  de  la  famille 
légitime,  la  charge  entière  de  l'entretien  incombe 
naturellement  au  père.  A  l'homme  revient,  dans  la 
société  moderne,  la  mission  de  soutenir  la  lutte  pour 
l'existence,  de  réunir  les  ressources  nécessaires  à  la 
subsistance  des  entants;  à  la  femme  celle  d'employer 
ces  ressources  à  leur  destination,  notamment  au  soin 
des  (Mitants  à  domicile.  La  continuité  de  ces  soins  pré- 
cisément ne  permet  guère  a  la  mère  de  contribuer  aux 
recettes  en  utilisant  ses  forces  et  en  s' adonnant  à 
des  occupations  industrielles.  De  telle  sorte,  en  tin  de 
compte,  que  les  devoirs  respectifs  des  parents  se  résol- 
vent équitablement  pour  l'un  en  une  prestation  d'ar- 
gent, pour  l'autre  en  une  prestation  de  services.  Si 
alors,  par  suite  de  l'assistance  du  père  illégitime, 
la  mère  trouve  encore  moyen  de  réaliser  quelque 
épargne,  il  faut  s'en  féliciter,  car  ces  économies  ser- 
viront aux  intérêts  de  l'enfant  et  permettront  de  mieux 
assurer  son  avenir  (2). 


ii.n .uaiinn  Rappelons  ici  pour  mémoire  que  la  mère  de  l'enfant 
naturel,  ses  parents  en  ligne  directe  et  les  caisses 
publiques  de  bienfaisance  qui  ont  assisté  l'enfant  sont 
légalement  subroués  dans  son  droit  de  poursuivre  le 
débiteur  alimentaire  en  relard  de  payer  sa  dette  (3). 


1  V.  notamment  les  articles  i*>t>'5  ei  i<>4!)-  1 4—7-  l'-  c- 

2  Voir  aussi  les  Motive,  pp.  881-882. 

;    Les  conditions  de  cette  subrogation  ont  été  exposées  dans  la 
section  IV.  chapitre  I".  ?;  ">. 


ENTRETIEN    D APRES    LE    RANG    DE    LA    MERE. 


Le  père  illégitime  doit  les  aliments  à  l'enfani  né  de  ,  ,Ml/:"" 
ses  œuvres,  niais  quelle  sera  la  mesure  de  celle  obli-  aibaeutake. 
galion  1  C'est  la  seconde  question  que  résoud  l'ar- 
ticle 1708.  Trois  parfis  s'offraient  aux  auteurs  du 
code.  Ils  pouvaient  soit  ne  donner  a  l'enfani  qu'un 
droit  au  strict  nécessaire  pour  vivre,  soit  lui  assurer 
un  eut  relien  conforme  au  rang  social  de  son  père,  soil. 
enfin,  prendre  la  condition  de  la  mère  comme  mesure 
de  la  créance  alimentaire,  dette  dernière  solution  a 
prévalu.  Il  convient,  en  effet,  que  les  enfants  soient 
élevés  conformément  à  la  situation  qu'ils  occupenl 
dans  la  société  et  que  détermine  l'importance  sociale 
de  la  famille  où  les  a  placés  leur  naissance.  Exclu  de 
la   parenté   de  son  père,  l'enfant    naturel  fait    partie 

intégrante  de  la  famille  maternelle.  11  est  donc  loiiiuue 
t  t    1 

de  lui  faire  partager  l'état  social  de  celle-ci,  avec  ses 
conditions  naturelles  d'aisance,  d'entretien,  d'éducation 
et  d'instruction.  Comme  la  mère  —  l'expérience  l'a 
démontré  -  est  ordinairement  d'humble  condition, 
ce  système  présente  aussi  l'avantage  de  ne  pas  rendre 
la  charge  excessive  pour  un  débiteur  qui  a  parfois 
à  subvenir,  d'autre  part,  aux  besoins  d'une  nombreuse 
famille  légitime  d). 

Ce  dernier  argument  se  fonde  sur  le  quod  pie-  Cliti'iu«- 
rumque  fit.  .Mais  combien  désastreuses  seraient  les 
conséquences  de  la  faute  dans  le  cas  où  les  rôles 
.seraient  renversés  !  Si  un  précepteur,  par  exemple, 
séduisait  une  demoiselle  de  haute  naissance,  le  pauvre 
pédagogue  à  qui  Ion  appliquerait  la  lettre  des  textes 
serait  astreint  à  fournir  à  son  bâtard  l'entretien 
somptueux  et  l'éducation  raffinée  des  tils  de  grands 
seigneurs. 

1    Protokolle,  pp.  62i2-Gai3;  Deakschtift,  i>.  122.S:  Kom.  Ber.  ]>[>.  160- 
1G1. 
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deïadette  ^a  condition  sociale  (le  la  mère  naturelle  peut  subir 

peuttoemodifié.  (|es  modifications  au  cours  de  la  période  durant 
laquelle  la  pension  alimentaire  est  due.  Logiquement, 
la  situation  de  l'enfant  passera  par  les  mêmes  vicissi- 
tudes et,  partant,  l'import  de  sa  créance  subira  des 
fluctuations.  A  cet  effet,  le  code  de  procédure  dispose 
expressément  que  le  jugement  attributif  de  la  pension 
alimentaire  pourra  être  réformé  à  la  demande  de 
lune  ou  de  l'autre  des  parties  (art.  323). 

de  l'obligation.  Passons  à  un  troisième  point.  La  contribution  ali- 
mentaire, aux  termes  de  l'article  1708,  doit  répondre 
à  «  tous  les  besoins  de  la  vie  ainsi  qu'aux  frais  del'édu- 
«  cation  et  de  la  préparation  à  une  profession  ».  Elle 
comprendra  donc  la  nourriture,  le  logement,  le  vête- 
ment, les  frais  de  maladie;  elle  ne  s'étendra  pas  aux 
dépenses  occasionnées  par  une  instance  judiciaire  (1). 

Frais  Que  faut-il  décider  des  frais  de  baptême  et  d'inbu- 

de  baptême,  *  i 

mation?  Les  premiers  sont  afférents  à  un  acte  qui 
rattache  l'enfant  à  une  société  religieuse  où  il  recevra 
l'éducation  morale.  C'est  dire  qu'ils  rentrent  dans  les 
prévisions  de  l'article  1708  (2). 

d inhumation.  Quant  aux  frais  d'inhumation,  ils  sont  une  dette  de 
succession  dont  l'héritier  est  grevé  comme  d'une  obli- 
gation quelconque  de  l'héritage.  Toutefois,  le  code 
allemand  impose  à  tout  débiteur  d'aliments  l'obli- 
gation de  rembourser  la  dépense  des  funérailles  si 
le  payement  ne  peut  en  être  obtenu  des  héritiers 
(art.  i6i5).  De  cette  règle  il  a  été  fait  une  application 
spéciale  au  père  naturel  (art.  1713).  Mais  celui-ci  n'a 
pas  a  régler  les  cérémonies  funèbres  et  son  obligation 


(1)  Dehnblug.  t.  IV.  ]).  289. 

2     DEKNBURGj  t.  IV.  p.  289;  SCHKETZER,  p.  38. 


PAYEMENTS    PAR    ANTICIPATION.  IO9 

n'existe  qu'à  l'égard  de  l'entant  encore  créancier 
alimentaire  au  moment  du  décès  (i). 

La  dette  alimentaire  se  pave  au  moyen  d'une  rente    ,    Mode 

1  de  payement. 

en  argent  (art.  1710).  Le  code  n'a  pas  donné  au  père 
le  droit  d'élever  lui-même  l'enfant,  ne  voulant  pas 
qu'il  lut  possible  à  celui-ci  de  rompre  à  son  gré  l'union 
intime  qui  s'est  établie  entre  l'enfant  et  sa  mère. 

Le  payement  se  fait  par  anticipation  tous  les  trois  Echéances, 
mois  ;  tout  trimestre  commencé  est  définitivement 
acquis  au  créancier.  En  effectuant  un  versement  anti- 
cipant* pour  une  période  plus  longue,  le  père  ne  se 
libère  pas  de  la  part  de  dette  dont  il  s'est  prématuré- 
ment acquitté  (art.  1710).  En  pareille  hypothèse, 
cependant,  il  ne  peut  être  astreint  à  un  second  pave- 
ment quand  les  sommes  versées  sont  restées  intactes 
entre  les  mains  de  la  mère  ou  du  tuteur  (2). 

Pour  donner  un  aperçu  complet  de  l'obligation  ali-  Commencement 

il  c  (je  l'obligation 

mentaire  ordinaire  du  père  naturel,   il  nous  reste  à    alimentaire. 
déterminer  sa  durée,   à  préciser  les  époques  où  elle 
prend  naissance  et  où  elle  prend  fin. 

Le    droit    de    l'enfant    illégitime    prend    cours    au 
moment  même  où  il  vient  au  monde. 

Est-ce  à  dire  que  la  mère  devra  attendre  cet  événe-  Qmd  des  mesures 

1  j  provisoires! 

ment  pour  s'adresser  à  l'homme  qui  l'a  rendue  grosse 
et  lui  réclamer  son  assistance  éventuelle?  La  question 
a  embarrassé  le  législateur.  Défendre  toute  pour- 
suite avant  la  délivrance,  c'est  exposer  la  mère  et 
l'enfant  à  la  misère  et  à  la  faim  à  l'époque  où  se  dérou- 
leront les  diverses  phases  du  procès.  Or,  c'est  immé- 
diatement après  la  naissance  que  leurdétresse  est  la 
plus  grande  et  les  statistiques  montrent  éloquemment 

(1)  Schketzer,  pp.  38-39;  Planck.  t.  IV.  p.  4G7. 

(2)  Dernbuug,  t.  IV 3  ]>.  289;  Planck,  t.  IV.  p.  4<r>. 


[10  rONSI.QlKM  KS    DE    I.A    FILIATION    PATERNELLE. 

que  c'est  dans  la  toute  première  période  de  son  exis- 
tence que  la  vie  de  l'enfant  naturel  est  surtout  exposée. 
Ces  constatations  semblent  commander  à  l'égard  du 
père  présumé  (\c<.  mesures  provisoires  le  contraignant 
à  l'entretien  de  l'enfant  dès  les  premières  heures  de 
sou  existence.  .Mais  l'expédient  ne  laisse  pas  de  sou- 
lever de  graves  objections. 
,,l,|,rn"^  Quelle  est  la  base  du  droit  de  l'enfant  illégitime? 
C'esl  le  rapport  nature!  de  filiation  qui  existe  entre 
son  père  el  lui.  Mais  comment  peut-on  vérifier  ce 
rapport  tant  que  la  naissance  n'a  pas  permis  de  déter- 
miner l'époque  de  la  conception?  Comment,  d'autre 
part,  le  défendeur  pourra-t-il  taire  usage  de  ïexceptio 
plurium,  surtout  que  pour  les  mesures  provisoires 
on  se  contente  d'une  démonstration  imparfaite,  d'une 
•  simple  vraisemblance,  d'une  procédure  très  sommaire? 
Enfin,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'un  homme  soit  pour- 
suivi à  la  légère,  au  grand  dam  de  son  honneur,  alors 
que,  plus  lard,  l'événement  montrera  à  toute  évidence 
que  l'enfant  n'est  pas  de  lui  ? 

Admission         Le    législateur    allemand    a    fini    néanmoins    par  se 
des  mesures  c  ' 

provisoires,  prononcer  en  faveur  de  l'admissibilité  des  mesures 
provisoires.  A  son  sentiment,  la  paternité  dans  les 
conditions  où  il  la  présume  se  déduit,  en  général,  avec 
une  certitude  suffisante  quelque  temps  déjà  avant  la 
naissance  :  la  période  légale  de  la  conception  est,  en 
effet,  très  étendue  et,  d'autre  part,  pour  introduire  la 
requête  la  future  mère  devra  invoquer  une  grossesse 
dûment  constatée  et  déjà  avancée.  Sans  doute,  la  per- 
sonne attaquée  n'aura  pas  à  sa  disposition  la  diversité 
des  moyens  de  défense  usités  au  procès  ordinaire, 
mais  encore  elle  pourra  faire  valoir  ses  exceptions  et 
les  rendre  vraisemblables.  11  s'agira,  au  surplus,  de 
sommes  minimes  el  le  défendeur  n'aura  à  s'en  prendre 


OBJET    DE    LA    MESURE    PROVISOIRE. 


qu'à  lui-même  du  léger  préjudice  dont  il  aura  couru  le 

risque.  Quant  au  danger  de  poursuites  injustifiées,  il 
existe  en  toutes  matières.  L'essentiel  est  que  la  loi 
prenne  les  précautions  requises  pour  que  la  décision 
judiciaire* même  soit  juste  et  équitable. 

En  résumé,  disent  les  procès-verbaux  de  la  deuxième 
commission,  si  les  mesures  provisoires  suscitent  de 
sérieuses  objections,  il  faut  reconnaître  cependant 
qu'elles  répondent  à  une  nécessité,  qu'elles  sont  desti- 
nées à  exercer  une  action  bienfaisante  et  que,  tout 
compte  fait,  elles  entraînent  plus  d'avantages  que  d'in- 
convénienls  i  .  Pratiquement,  l'expérience  poursuivie 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  n'a  donné  lieu,  dans 
les  territoires  rhénans,  à  aucune  réclamation,  bien  que 
l'on  v  fasse  un  larue  usage  du  droit  en  question. 

.Ainsi  donc,  sur  requête  de  la  mère  naturelle,  le 
tribunal  cantonal  sera  appelé  à  rendre  une  décision  Lcwobjet. 
provisionnelle  condamnant  le  père  à  payer  la  pension 
d'un  premier  trimestre  aussitôt  après  la  naissance  de 
son  enfant.  La  demanderesse  n'a  pas  à  démontrer  que 
les  droits  du  nasciturus  sont  en  péril  (art.  171(1  . 
Nous  voyons  ici  la  mère  représenter  exceptionnelle- 
ment l'enfant  illégitime  parce  que  la  tutelle  n'est  pas 
encore  organisée.  Plus  lard,  c'est  (die  encore  qui 
recueillera  habituellement  la  somme  adjugée,  mais  le 
tribunal  a  aussi  la  faculté  d'en  ordonner  le  payement 
entre  les  mains  du  tuteur  éventuel.  Atin  d'assurer  le 
versement  immédiat  après  l'accouchement,  la  somme 
fixée  doit  être  déposée  en  espèces  dans  une  caisse 
publique  de  consignation.  Le  tribunal  décide  dans 
quel  délai  le  défendeur  fera  ce  dépôt     -j.  . 

1     Protokolle,  ]>]>.  G228-G232. 

•2      Pl.ANCK.   t.   IV.   ]>.  471. 


112  CONSEQUENCES    DE    LA    FILIATION    PATERNELLE. 

Procédure.  \Al  procédure  à  suivre  pour  obtenir  la  mesure  pro- 
visoire esl  des  plus  simples  (i).  La  femme  elle-même 
ou.  si  elle  est  encore  mineure,  son  représentant  légal, 
s'adresse  au  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action  principale.  La  demanderesse  l'ait  parvenir  au 
juge  une  requête  écrite  ou  se  rend  au  greffe  pour  y 
exposer  verbalement  sa  réclamation,  qui  est  aussitôt 
aclée.  Elle  affirme  qu'elle  est  enceinte  des  œuvres  du 
défendeur  et  indique  la  date  approximative  de  la  con- 
ception. Elle  appuie  celte  seconde  déclaration  de  l'at- 
testation d'un  médecin  ou  d'une  saue-femme  et  montre 
la  vraisemblance  de  la  première  par  tout  moyen  de 
preuve  autre  que  la  délation  de  serment  (2).  Serviront, 
par  exemple,  à  celle  démonstration  les  lettres  du 
défendeur,  l'assurance  écrite  et  solennelle  (3)  de  per- 
sonnes qui  ont  entendu  ses  vantardises  ou  l'assurance 
solennelle  de  la  demanderesse  même. 

Dans  les  cas  urgents,  le  tribunal  peut  statuer  aus- 
sitôt sans  débat  oral,  mais  réserve  faite  du  droit  du 
défendeur  de  former  opposition.  L'examen  sur  oppo- 
sition se  fait  contradictoirement,  mais  il  ne  suspend 
pas  l'exécution  de  la  première  décision  (4).  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  urgence,  il  y  a  toujours  un  débat  oral  entre 
parties.  A  ce  moment,  le  défendeur  peut  soulever,  le 
cas  échéant .  Yexceptio  plurium  en   recourant,   pour 

1     Aii.  !).'r>-<)4~).  c  pr.  c\ 

:>    Art.  i><)4.  <'•  pr.  e. 

'5  Le  législateur  demande  seulement  de  montrer  la  vraisemblance 
—  glaubhaftmachen  —  de  l'allégation.  Avant  le  i"  janvier  1900,  la 
vraisemblance  d'une  déclaration  se  prouvai!  notamment  par  la 
prestation  <lu  serment.  En  revisant  le  code  de  procédure  civile, 
la  loi  du  17  niai  iS<)S  a  aboli  le  serinent  en  pareille  hypothèse  et 
elle  l'a  remplacé  par  la  Versicherung  an  Ëidestatt,  c'est-à-dire  une 
affirmation  solennelle,  littéralement  une  affirmation  à  la  place  du 
serment. 

4    Art.  !).•;<;.  924,  c  pr.  c 
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la  rendre  vraisemblable,  aux  dépositions  de  témions  ou 
en  faisant  lui-même  une  déclaration  solennelle. 

Le  tribunal  cantonal  ne  iu.ee  pas  en  dernier  ressort,      Exécution 

■»    e>     i  par  provision. 

mais  sa -décision  est  exécutoire  par  provision  (r);le 
tribunal  régional  connaît  du  litige  au  second  degré  (12). 

Le    droit    de    réclamer    une    pension     alimentaire  de l'obligation 
s'éteint  lorsque  l'enfant    naturel  décède  ou  lorsqu'il    akmeiltaire; 

arrive  à  l'âge  déterminé  par  le  législateur. 

~  1  ~ 

La  mort  de  l'enfant  fait  cesser  l'obligation  du  père,   pav  le  décès 

,'•  c        .  l  de  L'enfant, 

parce  quelle  entraîne  la  rupture  du  lien  existant  entre 
ces  deux  personnes  et  que,  d'autre  part,  aucun  lien  juri- 
dique n'a  été  établi  entre  leurs  familles  respectives,. 
Naturellement,  tous  les  droits  déjà  acquis  à  l'enfant, 

les  ternies  de  pension  échus,  le  capital  promis,  l'action 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  le  relard  de  paye- 
ment passent  à  ses  héritiers  avec  l'universalité  de  son 
patrimoine  (art.  171'i). 

La  loi  lixe  à  la  fin  de  la  seizième  année  la  date  où   par  l'accompiis- 

,         .  sèment 

expire  le  droit  du  mineur  illégitime  à  l'assistance  de         desa 

1  c-#  m  seizième  anttée. 

son  père  (art.  1708).  Dans  des  circonstances  exception- 
nelles il  pourra  cependant  demander  la  continuai  ion 
de  l'entretien;  ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'exposer 
les  conditions  de  cette  obligation  extraordinaire. 

Les  auteurs  du  code  ne  se  sont  pas  dissimulé  ce  que  Justification, 
leur  solution  avait  d'assez  peu  juridique.  Le  droit  aux 
aliments  a  été  fondé  sur  la  filiation,  sur  un  rapport 
entre  père  et  enfant  qui  dure  aussi  longtemps  que 
vivent  l'un  et  l'autre.  11  semblerait  logique,  dès  lors, 
de  n'apporter  aucune  limite  à  la  période  active  de  ce 
droit,  tout  au  moins  si  le  créancier  est  dans  le  besoin 
et  le  débiteur  dans  l'aisance. 


1     Art.  708,  c.  pr.  e. 

(2)    MAXïEY,  pp.  39-4i;  Pl-AM  K.   t.   IV.   pp.  47O-47I. 
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Mais  le  législateur  a  considéré  que  la  situation  créée 
entre  le  père  el  l'entant  naturels  ne  justifiait  pas  celle 
pérennité  de  l'obligation  alimentaire.  Entre  eux  n'exis- 
tent pas  les  relations  intimes,  l'union  morale  qui  t'ait 
la  force  de  la  famille  légitime.  Prolonger  indéfiniment 
l'obligation  du  père,  ce  serait  apporter  un  trouble  trop 
profond  dans  sa  vie  sociale  et  économique,  lui  imposer 
une  charge  trop  lourde  à  supporter.  L'intérêt  de  l'en- 
fant l'exige-t-il ?  L'expérience  permet  de  répondre 
négativement.  Assimilé  a  l'adulte  par  la  législation 
sociale,  le  jeune  homme  de  i(i  ans  est  apte,  dans  les 
conditions  économiques  des  temps  présents,  à  gagner 
à  cet  âge  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien  (i). 
Dérogation  Une  catégorie  d'enfants  naturels  toutefois  a  été  pri- 
Satégorie    vilégiée.  En  vertu  de  l'article  1G99  du  code,  les  enfants 

d'enfants         ,c,,  •  1  ■      -i  '  e  is    • 

naturels,  nés  (1  un  mariage  nul  sont  assimiles  aux  entants  légi- 
times à  la  condition  qu'un  de  leurs  père  et  mère  ail 
contracté  l'union  sans  en  connaître  la  nullité.  Si  les 
deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi,  leurs  descendants 
sont  relégués  dans  la  catégorie  des  enfants  naturels. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  pousser  la  rigueur  à 
l'extrême.  Considérant  que  dans  cette  hypothèse  par- 
ticulière le  père  naturel  a  voulu  s'attirer  toutes  les 
charges  du  mariage,  il  a  décidé  que  l'enfant  aurait  le 
droit,  à  l'instar  de  l'enfant  légitime,  de  lui  réclamer 
les  aliments  sa  vie  durant  (art.  1703). 

Si  le  droit  même  à  l'entretien  ne  s'éteint  que  par 
la  mort  de  l'enfant  naturel  ou  l'accomplissement  de 
sa  seizième  année,  il  peut  cependant  être,  atteint 
partiellement  dans  ses  conséquences  par  le  jeu  des 
règles  sur  la  prescription.  Sans  doute,  l'article  171 1 
décide  que  les  aliments  sont  exigibles  pour  le  passé. 


Prescription 
des  aliments  : 


1     Motioe,  t.  IV.  p.  %">:  Protokolle.  pp.  ( "ai3-tji>i4* 


LES    ALIMENTS    SE    PRESCRIVENT.  Il5 

Mais  la  faculté  de  les  réclamer  ne  se  conserve  pas  indé- 
finiment ;  lorsque  l'intéressé  n'agit  pas,  les  années 
dépouillent  périodiquement  la  créance  de  ses  effets. 

Distinguons  entre  les  aliments  qui  n'ont  pas  encore 
été  réclamés  et  ceux  qui  ont  déjà  fait  l'objet  soit  d'un 
arrangement  exécutoire,  soit  dune  décision  judiciaire. 

Les  premiers  se  prescrivent,  comme  tout  autre  objet      aliments 

1  •      t  ii-i  non  réclamés; 

de  prestation  périodique,  par  un  délai  de  quatre  ans 
(art.  197).  Mais  la  prescription  ne  commence  pas  «à 
courir  le  jour  même  de  leur  échéance  :  elle  esl  retar- 
dée jusqu'à  la  fin  de  Tannée  (art.  201).  Ainsi,  pour 
toutes  les  échéances  comprises  entre  le  i1M  janvier  et 
le  "h  décembre  d'une  année,  le  début  de  la  prescrip- 
tion esi  reporté  au  Ier  janvier  de  Tannée  suivante.  In 
entant  esl  né  le  Ier  avril  de  Tannée  1902  :  son  père  lui 
doit  sa  rente  trimestrielle  le  Ier  avril,  le  1"  juillet  et 
le  Ier  octobre  de  celte  même  année;  s'il  ne  s'exécute, 
les  trois  délies  commenceront  simultanément  à  se 
prescrire  le  icr  janvier  1903  et  au  Ier  janvier  1907, 
à  moins  (pie  le  représentant  du  mineur  ne  les  ait  récla- 
mées dans  l' entretemps,  elles  seront  définitivement 
perdues  pour  son  pupille.  11  faut  en  conclure  (pie, 
normalement,  celui-ci  n'aura  plus  aucune  réclamation 
à  élever  à  l'expiration  de  la  quatrième  année  après 
celle  où  il  aura  compté  ses  seize  ans,  c'est-à-dire  dans 
le  courant  de  sa  vinul  et  unième  année. 

Le  code  a  cependant  prévu  le  cas  exceptionnel  où 
Ton  aurait  négligé  de  donner  un  tuteur  à  l'enfant  et 
où,  par  conséquent,  le  droit  de  poursuite  de  celui-ci 
n'aurait  pas  été  exercé.  En  pareille  hypothèse,  la  pres- 
cription ne  s'accomplit  définitivement  que  six  mois 
après  la  nomination  du  tuteur  ou  la  tin  de  la  mino- 
rité du  crédirentier  (art.  206V. 


n6 


CONSEQUENCES    DE   LA    FILIATION    PATERNELLE. 


aliments  acquis        \es  délais  de  la  prescription  ne  sont  plus  les  mêmes 

par  arrangement  x  l  l 

ou  jugement.  lorsque  les  aliments  échus  sont  attribués  par  un  arran- 
gement exécutoire  ou  une  décision  de  justice.  Les 
droits  qui  dérivent  de  ces  titres  ne  se  prescrivent  que 
parmi  délai  de  trente  ans  (art.  218). 

Toutefois,  l'ancienne  règle  renaît  pour  les  presta- 
tions périodiques  qui  échoient  après  la  convention  ou 
après  le  jugement  :  de  nouveau  elles  cessent  d'être 
exigibles  après  quatre  années  d'inaction  du  créancier 
(art.  218). 

Pour  achever  l'esquisse  du  droit  alimentaire  de 
l'enfant  naturel  nous  dirons  enfin  que  sa  créance  est 
insaisissable  à  l'égal  de  toutes  les  autres  créances  de 
même   nature  (1).  11  faut  en  conclure   —   car   la   loi 

conséquences  allemande  rattache  tous  ces  al  tributs  les  uns  aux 
autres  -  -  que,  de  plus,  elle  est  incessible,  ne  peut 
s'éteindre  par  compensation,  être  mise  en  gage  ou  faire 
l'objet  d'un  usufruit  (2). 


Iusaisissabilitr 
de  la  créance. 


CHAPITRE  111. 


—  Transaction  entre  le  père 
et  l'enfant. 


Fondement        Entre  l'enfant  illégitime  et    la  personne  reconnue 

du  droit  c  .    . .     .  , , 

de  transiger  comme  son  père,  aucun  lien  civil  (le  parente  ne  s  éta- 
blit ;  le  seul  objet  de  la  recherche  de  la  paternité  c'est 
la  découverte  du  débiteur  de  la  pension  alimentaire. 
Ce  caractère  purement  pécuniaire  du  droit  de  l'en- 
fant naturel  a  conduit  les  juristes  allemands  à  se 
demander  s'il  ne  conviendrait  pas  d'autoriser,  en  cette 
matière  comme  dans  toutes  celles  qui  ne  soulèvent  que 


1  Art.  S'o.  u".  c.  pr.  c. 

2  Art.  4,KI-   '!)4-  < -74-  1069,  e%  c. 
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des  contestations  d'ordre  financier,  la  conclusion  d'ac- 
cords amiables,  de  transactions  entre  parties?  De 
sérieux  motifs  plaidaient  pour  l'affirmative. 

Pareil  arrangement  sert  d'abord  les  intérêts  du  père  : 
il  peûï  par  l'abandon  d'un  capital  se  débarrasser  des 
soucis  d'une  charge  périodique,  paralysant  ses  mouve- 
ments et  produisant  à  chaque  échéance  de  nouveaux 
froissements  dans  certaines  familles.  La  transaction 
est  favorable  aussi  à  l'enfant  lorsque  l'issue  du  procès 
est  incertaine,  que  la  situation  de  fortune  du  père 
prétendu  paraît  instable  et  qu'il  est  à  même  d'entraver 
l'exécution  régulière  du  jugement  par  de  fréquents 
déplacements.  Enfin,  la  société  elle-même  est  intéressée 
à  réduire  le  nombre  des  procès  en  réclamation  d'ali- 
ments (1). 

L'article  iTii  du  code  civil  a  terni  compte  de  ces      Conditions 

(]p  lu  I ï'3  IINïK'tlû 11 

considérations.  11  permet  au  père  et  à  l'enfant  de  tran- 
siger sur  la  dette  alimentaire  sauf  à  soumettre  leur 
contrat,  en  tant  qu'il  concerne  les  prestations  futures, 
à  l'approbation  du  tribunal  des  tutelles.  Nous  savons 
déjà  qu'il  est  fait  de  cet  article  une  application  fré- 
quente au  cours  des  essais  de  conciliation  dirigés  par 
le  juge  des  tutelles. 

Il  est  à  remarquer  que  la  convention  doit  être  contractants. 
conclue  entre  le  père  présumé  et  l'enfant  naturel 
représenté  par  son  tuteur.  Tout  accord  intervenu  direc- 
tement entre  les  deux  amants  ne  serait  pas  opposable 
au  créancier  des  aliments.  Il  serait  même  nul  entre 
parties  s'il  contenait  une  condition  illicite  ou  immo- 
rale, celle,  par  exemple,  imposant  à  la  femme  de  nier 
sous  serment  ses  relations  charnelles  avec  le  père 
effectif. 

i    Motive,  t.  IV.  pp.  !)<>">-yo(). 
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^lehî'  Entre  père  et  enfant,  la  liberté  de  transiter  n'est 

aS°diments  res'ron)'e  (I,l°  sur  un  point  :  la  renoneialion  gratuite 

àéchoir.     aux   aliments  encore  à  échoir  est  frappée  de  nullité 

(art.    17141-   Pour  les  aliments  échus  la  renonciation 

est    valable,    car    pareil    consentement    sera    moins 

souvent  donné  à  la  légère  et  ses  conséquences  seront 

moins  préjudiciables  à  l'entretien  de  l'enfant. 

Diversité        \  .,ar|  |a  limitation  nui  vient  d'être  notée,  la   tran- 

d  objets.  l  l 

saetion  porto  sur  les  objets  les  plus  divers.  Elle  se 
réfère  au  montant  de  la  prestation  périodique  ainsi 
qu'aux  époques  où  les  versements  seront  effectués. 
Elle  remplace  aussi  la  rente  alimentaire  par  une 
somme  ulobale  dont  le  pavement  libère  définitivement 
le  (lél)i rentier.  Certains  iimes  des  tutelles  ont  admis 
des  tiers  à  s'engager  au  lieu  et  place  du  père,  à  la 
condition  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  restât 
entière  pour  le  cas  où  son  remplaçant  serait  en  relard 
de  s'exécuter  (1).  Parfois  encore  les  parties  con- 
viennent que  les  aliments  seront  fournis  en  nature. 
Peuvent-elles  décider  que  l'enfant  recevra  l'entretien 
dans  la  maison  même  de  son  père?  Pareil  accord  ne 
serait  valable  que  du  consentement  de  la  mère  du 
mineur  qui  tient  de  la  loi  même  le  droit  de  le  garder, 
de  le  soigner  et  de  l'éduquer.  Mais  même  lorsque  les 
mères  acquiescent  à  un  contrat  de  l'espèce,  il  est  rare 
que  le  juge  des  tutelles  en  autorise  l'exécution.  Parta- 
geant la  méfiance  ressentie  par  les  auteurs  du  code  (2), 
il  appréhende  que  la  proposition  du  père  ne  s'inspire 
d'un    mobile  égoïste,  celui  de  réduire  la  dépense  au 


i  V.  le  cas  cité  par  SCHEFOLD  dans  la  Zeitschrift  fur  die  freiwillige 
Gerichtsbarkeit  und  die  Gemeindeverwaltung  in  Wùrttemberg,  1904, 
11"  10,  ])]>.  295-298. 

(2     Motive,  t.  IV.  p.  898. 
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stricl  niiiiiimun.  Or,  l'expérience  le  lui  a  appris,  l'en- 
fant court  risque,  en  pareille  hypothèse,  d'être  négligé, 
mal  élevé  el  même  brutalisé  (i). 

On  a, vu  des  arrangements,  enfin,  réserver  expres- 
sément la  question  même  de  la  paternité.  Une  revue 
juridique  allemande  citait,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  une  convention  approuvée  par  le  juge  des 
tutelles  et  stipulant  que  toute  poursuite  en  recherche 
de  paternité  aurait  pour  effet  d'annuler  l'accord!  Le 
défendeur  éventuel  disposait,  en  effet,  de  Vexceptio 
jtlnrium  et  sa  concubine  avait  avoué  au  juge  le  par- 
tage qu'elle  avait  t'ait  de  ses  faveurs.  Mais,  pour 
diverses  raisons  et  notamment  pour  éviter  les  désa- 
gréments du  procès,  le  premier  qui  en  avait  joui 
consentait  à  transiter  à  la  condition  susdite  (2). 

La    transaction    relative   à    l'entretien    de    l'entant  Transaction 

avant 

naturel  peut  intervenir  dès  avant  sa  naissance.  On  se  la  naissance, 
rappellera  que  déjà  alors  son  auteur  est  exposé  aux 
poursuites  et  il  doit  évidemment  être  mis  à  même  de 
s'exécuter  volontairement  (3). Pour  celle  entente  avant 
terme,  le  mineur  sera  représenté  par  un  curateur  que 
le  juge  des  tutelles  désignera  spécialement  à  cet  effet 
(art.  19121. 

La  validité   de  l'arrangement   n'est  subordonnée  à  Approbation 
aucune  condition  de  forme,  mais  en  tant  que  l'accord  des  tutelles. 
concerne  l'avenir,  elle  requiert   l'approbation  du  juge 
des  tutelles  (art.  17141-  Cette  intervention  a  pour  but 
de   sauvegarder    les    intérêts    de    l'enfant,    ceux    des 
parents   maternels  obligés  à  fournir  les  aliments  en 

1    Fuld  dans  Soziale  Medizin  und  Hygiène,  ii)<>li.  t.  i".  p.  li.SV 
•j     Le  cas  est   rapporté  dans  la    Deutsche  Jurîsten-Zeitung    «lu 
Ier  octobre  1906,  pp.  1090-1091. 

(3)   SCHNETZEK,  ]).  58;  Peaxck,  t.  IV.  ]).  4'iS. 
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ordre  subsidiaire  (i),  ceux,  enfin,  de  l'administration 
de  la  bienfaisance  publique  (2).  Le  législateur  n'a  pas 
jugé  la  précaution  nécessaire  pour  les  conventions 
relatives  aux  aliments  échus;  celles-ci  restent  soumises 
au  droit  commun. 
SSSunL  L'approbation  du  tribunal  des  tutelles,  lorsqu'elle 
est  exigée,  t'ait  partie  intégrante  de  la  transaction.  Sans 
elle,  l'accord  est  sans  valeur.  Aussi,  si  le  mineur 
décède  avant  la  décision  du  juge,  le  contrat  tombe  et 
il  n'est  plus  dû  que  les  aliments  arrivés  à  échéance. 
Par  contre,  à  supposer  que  l'arrangement  ait  pour 
objet  le  payement  d'un  capital,  celui-ci  est  entière- 
ment exigible  dès  que  le  juge  a  entériné.  Il  importe 
peu  alors  que  l'enfant  meure  au  lendemain  de  l'appro- 
bation. La  somme  est  acquise  et  elle  passe  aux  héri- 
tiers comme  taisant  partie  du  patrimoine  du  défunt  (3). 
s^SiSnt  ^ous  avons  ainsi  vu  le  rôle  considérable  que  le 
dw']!ied  magistrat  chargé  de  la  juridiction  gracieuse  est  appelé 
à  jouer  dans  les  négociations  destinées  à  assurer 
l'avenir  de  l'enfant  naturel.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence ont  mieux  encore  marqué  sa  lourde  respon- 
sabilité. Elles  soutiennent  et  décident  qu'il  prononce 
souverainement  à  l'égard  du  père  et  que  celui-ci  n'a 
aucun  recours  contre  son  refus  d'approbation.  Seul  le 
tuteur  peut  en  appeler  au  tribunal  régional  d'une 
décision  qu'il  estime  préjudiciable  aux  intérêts  de  son 
pupille  (4). 

1    En  cas  d'arrangement,  le  père   est   complètement   libéré  par 

l'exécution  de  la  convention.  Si  alors  l'entant  n'a  plus,  à  un  moment 
donne,  des  ressources  suffisantes,  la  mère  et  les  parents  maternels 
sont  forcés  d'intervenir. 

'2    Motive,  t.  IV.  ]>.  906. 

(3)  Dehxblrg.  t.  IV.  p.  i>;,i  et  note  ui>. 

4    Art.  rg  et  20,  j.  v. 

Dernburg,   t.   IV.   p.   291,   note  23.    —   Jahrbûcher   des    Ktimmer 
gerielits,  A.  1900,  pp.  i'M\-i'M). 
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CHAPITRE  JV.         Montant  de  la  v\.\m<>\ 

ET  DE  LA  TRANSACTION. 

Les  conditions  juridiques  de  l'obligation  alimen- 
taire étant  maintenant  connues,  il  convient  d'examiner 
comment  elle  se  réalise  pratiquement,  en  d'autres 
mots,  quelles  sont,  traduites  en  chiffres,  les  pensions 
alimentaires  allouées  ou  consenties.  La  répétition  fré- 
quente des  mêmes  cas  a  permis  aux  tribunaux  des 
tutelles  de  fixer  des  tarifs  minima  différents  pour  la 
ville  et  la  campagne  et  variant  de  ville  à  ville;  on  les 
applique  à  l'hypothèse  la  pins  commune,  celle  ou  la 
mère  de  l'enfant  appartient  à  la  classe  ouvrière. 

A  Berlin,  la  cherté  croissante  de  la  vie  a  exiité  tout 
récemment  le  remaniement  du  tarif.  Dans  le  tableau 
dressé  ci-dessous,  nous  donnons  le  taux  de  la  rente 
attribuée  par  mois  avant  et  après  1906  :  il  révèle  une 
progression  considérable,  supérieure  parfois  à  26  p.  c. 
Le  même  état  fixe  la  rente  des  enfants  naturels  placés 
dans  les  orphelinats,  où  l'entretien  peut  être  fourni 
à  des  conditions  plus  avan tapeuses . 


Tarifs  minima. 


BERLIN. 


Pension  mensuelle  de  l'enfant  illégitime 
d'une  ouvriere. 


AGE. 

AVANT    I906, 

APRÈS    I<)OG. 

DANS   LES   ORPHELINATS. 

Marks. 

Marks. 

Marks. 

i"  année. 

120 

i>5 

18 

2e-3«    années. 

iS 

L>I-1>2..")0 

! '!.."<> 

4e-G«       » 

1." 

1>(  )-2  I 

12 

— ■  -  1  *  ;•      » 

18 

21-23 

t)-I2     i) 

1    <)  marks  pour  les  filles.  ii>  marks  pour  les  garçons. 
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Les  chiffres  de  la  capitale  de  l'Empire  ne  sont  pas 
normaux.  Ils  sont  forcés  par  le  coût  plus  élevé  des 
moyens  d'existence,  phénomène  constant  dans  les 
chefs-lieux  de  tous  les  pays  européens.  Dans  la  région 
rhénane  que  nous  avons  parcourue,  nous  avons  relevé 
les  taux  suivants  : 


PENSIONS  MENSUELLES 

PÉRIODE 

RE    LA    VIE 

VILLI- 

s. 

en  marks. 

<le  r 

enfant. 

1  .Vl>(  )       1 

1 5-U(  > 

1-1 
I-I 
i-4 

>  ans. 

i  ans. 

ans. 

25 

5-i 

i  ans. 

Heidelberg 

l"> 

i-i 

>  ans. 

Strasbourg 

I."> 

i-i 

i  ans. 

Metz  .   .   . 

I2-l") 

i-i 

i  ans. 

Le  tarif  de  i5  marks  par  mois  est  assez  générale- 
ment appliqué  en  Allemagne. 

Dans  certaines  provinces,  cependant,  les  chiffres 
fléchissent,  dans  la  Prusse  orientale  notamment,  où  la 
contribution  mensuelle  s'abaisse  souvent  à  12  marks. 
Ordinairement,  les  juges  des  tutelles  ne  permettent 
pas  de  descendre  au-dessous  de  ce  dernier  taux,  à 
moins  que  l'issue  du  procès  en  recherche  de  paternité 
ne  soit  très  problématique  (2). 


1  Le  tribunal  cantonal  alloue  t>o  marks  par  mois,  mais  le  juge  des 
tutelles  consent  a  ratifier  les  transactions  qui  fixent  à  1 5  marks  le 
montant  de  la  rente  mensuelle. 

2  Dans  un  cas  désespéré  où  la  démonstration  de  Vexceptio  plurmm 
semblait  devoir  être  certaine,  le  juge  s'est  contenté  d'une  pension 
de  4  marks  par  mois.  V.  Deutsche  Jaristen-Zeitung,  ij)o6,.pj).  1090-1091. 
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V  Abfinduny- 
summe. 


On  aura  constaté  par  le  tableau  (jui  précède  que  ■  :ai1,;;1  Jjjjj J |en 
des  magistrats  fixent  le  chiffre  de  la  renie  alimentaire  m,tcs- 
ne  uarietur  pour  toute  la  durée  légale  de  l'obligation. 
Ils  s'en  tiennent,  disent-ils.  à  une  bonne  moyenne  :  ce 
qui  est  donné  en  trop  pour  les  premières  aimées  per- 
mettra des  économies  qui  compenseront  l'insuffisance 
de  la  pension  pendant  la  période  ultérieure. 

A  Cologne,  lorsque  le  payement  d'un  capital  rem- 
place, par  accord  des  parties,  les  prestations  pério- 
diques, la  somme  à  verser  ne  peut  être  intérieure  à 
3. ooo  marks.  Eu  dessous  de  ce  chiffre,  le  juge  des 
tutelles  refuse  la  ratification.  11  assure  ainsi  au  mineur 
une  rente  mensuelle  de  i5  marks  6o  pfennigs,  sans 
compter  les  intérêts  d'un  capital  qui  ne  sera  entière- 
ment absorbé  qu'après  seize  ans. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade  on  est  moins  rigoureux 
et  la  transaction  aboutit  généralement  au  versement 
d'une  somme  de  i,3oo  à  2,000  marks.  En  Alsace-Lor- 
raine l'autorité  tutélaire  est  plus  coulante  encore  :  à 
Strasbourg,  elle  a  entériné  un  accord  stipulant  paye- 
ment de  5oo  marks. 

Le  capital  versé  en  vertu  d'un  arrangement  est 
déposé  à  la  caisse  d'épargne  et  le  tuteur  ne  peut  y 
faire  les  prélèvements  nécessaires  à  l'entretien  de  son 
pupille  que  sur  autorisation  écrite  du  juge  des  tutelles. 

Diverses  critiques  ont  été  élevées  contre  la  juris- 
prudence des  autorités  tutélaires  et  des  tribunaux  jurisprudence, 
cantonaux.  On  s'est  plaint  d'abord,  surtout  à  Berlin, 
de  l'insuffisance  des  renies  alimentaires  allouées.  Mais 
ces  uriefs  s'apaisent,  car  il  v  a  une  tendance  générale 
à  majorer  le  chiffre  de  la  pension  et  dans  la  capitale 
même  se  manifeste  une  progression  considérable  que 


Critique 
de  la 
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nous  avons  déjà  signalée  (i).  On  reproche  encore  aux 
magistrats  de  perdre  de  vue  la  disposition  du  code  qui 
exige  une  corrélation  entre  la  pension  de  l'enfant  et 
la  condition  sociale  de  sa  mère.  Le  juge  est  trop  tenté 
d'appliquer  le  tarif  minimum  quelle  que  soit  la  situa- 
tion de  famille  du  mineur  requérant.  Ainsi,  YAmtsge- 
richt  de  Berlin  a  assimilé  à  tort  à  un  enfant  d'ouvrière 
le  tîls  de  la  coupeuse  d'une  maison  de  confections  et 
celui  de  la  demoiselle  de  magasin.  Enfin,  nour  déter- 
miner  la  quotité  de  la  contribution  alimentaire,  il  est 
trop  souvent  tenu  compte  des  ressources  dont  le 
défendeur  dispose  alors  que,  d'après  la  loi,  celle  con- 
sidération n'a  pas  à  intervenir  (2). 
Cas  L'enfant  naturel,  en  Allemagne,  n'est  pas  nécessai- 

où  les  aliments  c  l 

sont  dus      rement  réduit  à  se  contenter  d'une  seule  pension  ali- 

par  plusieurs  m  r 

débiteurs,  mentaire.  Nous  avons  exposé  antérieurement  que  le 
législateur  a  vu  dans  sa  demande  une  action  d'un 
caractère  purement  pécuniaire  et  que,  dès  lors,  il  lui 
a  appliqué  la  règle  du  droit  commun  :  «  Le  jugement 
«  limite  ses  effets  aux  parties  en  cause.  »De  ce  principe 
est  dérivé,  le  plus  logiquement  du  monde,  une  consé- 
quence de  la  plus  singulière  originalité,  déjà  prévue 
par  les  auteurs  du  code  (3).  L'enfant  naturel  exigeant 
successivement  les  aliments  de  différentes  personnes, 
il  pourra,  grâce  aux  effets  restreints  de  chaque  juge- 
ment, réussir  dans  plus  d'une  de  ses  réclamations. 
Résultat,  il  jouira  de  plusieurs  pensions  cumulées  et 

(1)  SIMON,  dans  la  Deutsche  Jiiristen-Zeitung,  1906,  ]>]>.  2.">(>-257  ; 
Reisch.  id.,  j).  087;  Fuld,  dans  Soziale  Medizin  und  Hygiène,  1906. 
t.  r1'.  ]).  2S4. 

2    Simon,  id. 

En  ce  qui  concerne  le  dernier  reproche,  nous  avons  déjà  dit  que 
seulement  au  moment  de  l'exécution  il  y  a  à  tenir  compte  des  néces- 
sités du  père  naturel  et  de  sa  famille  légitime. 
!    Motive,  t.  IV.  ]>.  922. 
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il  se  fera  qu'au  point  de  vue  légal  il  sera  le  fils  de 
plusieurs  pères  (i)  ! 

L'hypothèse  que  nous  venons  de  signaler  est  loin 
d'être  invraisemblable.  En  voici  des  exemples  tirés  de 
la  pratique.  Pour  éviter  le  scandale,  une  première 
personne  mise  en  cause  a  transité,  bien  que  dans  le 
délai  légal  de  la  conception  elle  n'ait  pas  été  seule 
à  avoir  des  relations  avec  la  mère.  Un  second  amant 
de  celle-ci,  résidant  dans  quelque  autre  ville,  est 
poursuivi  à  son  tour.  Faute  de  connaître  et  d'apporter 
une  preuve  décisive  de  la  vie  aventureuse  de  sa 
concubine,  il  se  voit  également  contraint  à  fournir 
la  prestation  alimentaire.  D'autres  fois,  et  ce  cas  n'est 
pas  si  rare,  l'enfanl  a  obtenu  jugement  contre  le  père 
présumé,  désigné  par  sa  mère.  Plus  tard,  celle-ci 
se  marie  avec  un  tiers  qui  légitime  l'enfant  en  le 
reconnaissant  formellement  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Alors  encore  se  réalise  l'éventua- 
lité de  la  double  paternité  légalement  reconnue. 

Les  applications  que  nous  venons  de  décrire  sont 
tellement  choquantes,  tellement  en  contradiction  avec 
les  lois  de  la  nature,  qu'on  a  peine  à  y  ajouter  foi. 
il  faut  pourtant  se  rendre  à  l'évidence;  aussi  bien,  un 
jugement,  rendu  en  appel  par  le  tribunal  régional  de 
Colmar  et  qui  a  fait  sensation,  a  longuement  motivé 
la  solution  de  la  paternité  plurale  (2). 

Lorsque   les   droils  de  l'enfant  ont  été  judiciaire-  Tous  sont  tenus 

de  s'exécuter 

ment  établis  à  l'égard  de  plusieurs  pères,  il  est  fondé 
à  exiger  la  prestation  alimentaire  de  chacun  d'eux 
sans  qu'aucun  puisse  refuser  de  s'exécuter. 

1     DERNBURG,  t.  IV,  p.  -jS;,  note  S. 

l'a  -Jug.  du  :>l)  janvier  [901,  Juristische  Zeitschrift  fur  das  Reichs- 
lantl  Elsass-Lothringen,  1901,  pp.  'inS  et  sv. 


12()  CONSÉQUENCES    DE    LA    FILIATION    PATERNELLE. 

Celui  des  débiteurs  qui  introduirait  une  réclamation 
du  chef  de  payement  d'indu  se  verrait  débouté,  car  il 
serait  dans  l'impossibilité  de  démontrer  qu'il  n  est  pas, 
lui  précisément,  l'auteur  de  l'enfant  ;  au  surplus,  il 
ne  peut  être  question  de  payement  d'indu  lorsque  la 
dette  est  formellement  reconnue  par  un  jugement  défi- 
nitif. De  même,  et  pour  des  raisons  analogues,  si  les 
diverses  obligations  sont  établies  par  une  séried'arran- 
uements  à  l'amiable,  chacune  des  conventions  sera 
exécutoire  en  elle-même.  Nous  avons  d'ailleurs  vu  que 
la  reconnaissance  de  paternité  entraîne  renonciation 
à  Yexceptio  pluriiim  et  que  la  simple  erreur  ne  per- 
met pas  d'attaquer  cet  aveu.  Les  divers  pères  n'ont 
entre  eux  aucun  droit  de  répétition  :  ils  sonl  étrangers 
l'un  à  l'autre  et  chacun  en  particulier  est  tenu  de 
s'acquitter  de  l'obligation  volontairement  contractée 
ou  imposée  par  la  justice  (i). 

Hypothèse  Les  solutions  qui  viennent  d'être  indiquées  ne 
légitimation  reçoivent  pas  une  application  entière  lorsque  l'un  des 
pères  est  investi  de  cette  qualité  légale  par  suite  de  la 
légitimation  de  son  enfant.  Pour  lui  le  droit  commun 
reprend  vigueur.  En  vertu  de  ses  règles,  les  aliments 
ne  sont  dus  qu'en  cas  de  nécessité  et  l'enfant  mineur 
et  non  marié  peut  seulement  prétendre  à  l'assistance 
de  ses  parents  légitimes  si  les  revenus  de  ses  biens  et  le 
produit  de  son  travail  lui  sont  insuffisants  (art.  160a). 
A  supposer  donc  que  le  père  naturel  verse  une  pension 
répondant  aux  besoins  de  son  créancier  alimentaire, 
le  père  légitime  ne  sera  nullement  contraint  d'inter- 
venir (2). 


1     IJLLERSBERGEB,  Uns  RechtsDerhàltais  der  unehelicheii  Kitidschaft 
nurli  dem  b&rgerlicheu  (iesetzbuch  und  dem  Code  civil,  1901,  1>1K%4°" 
i>    Y.  SCHJŒTZER,  pp.  65-66. 
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CHAPITRE  V 


LÏAKCl  TIOY 


L'essentiel  es!  moins  pour  un  créancier  de  voir 
reconnaître  son  droit  par  un  jugement  doctemenl 
motivé  ([lie  de  loucher  le  nionlanl  de  sa  créance  par 
l'exécution  volontaire  ou  forcée  du  débiteur.  Exami- 
nons quels  moyens  la  loi  accorde  à  Tentant  naturel 
pour  lui  permettre  d'atteindre  plus  aisément  le  bul 
final  de  sa  procédure. 

11  est  à  remarquer  d'abord  (nie,  sitôt  rendu  le  juue-      Décision 

.,        ./»    i,    t  ,,        ,.  ,.  r,        '    .*"  exécutoire 

ment  allrihutif  <l  aliments,  I  entant  dispose  d  un  litre  i>ar provision, 
dont  il  peul  immédiatemenl  faire  usage.  En  vertu 
d'une  renie  commune  à  toutes  les  actions  alimentaires, 
le  juge  qui  fail  droit  aux  conclusions  du  demandeur 
déclare,  même  d'otïice,  sa  décision  exécutoire  par 
provision  en  tant  qu'elle  alloue  l'entretien  pour  le 
dernier  trimestre  échu  avant  les  poursuites  et  pour 
les  termes  échus  depuis  (i). 

Le  code  de  procédure  allemand  énumère  une  série 
de  choses  qui,  même  au  profil  du  créancier  alimen- 
taire, ne  sont  jamais  saisissables,  spécialement  les 
objets  de  première  nécessité  et  les  instruments  indis- 
pensables au  métier  ou  à  la  profession  manuelle  du 
débiteur  (art.  8n).  La  même  immunité  s'étend  à  cer- 
tains revenus  d'une  nature  particulière,  telles  la  solde 
et  la  pension  d'invalides  des  sous-officiers  et  soldats 
(art.  85o).  Souvent,  par  suite  de  celle  insaisissahilité, 
les  jeunes  tilles  séduites  dans  les  villes  de  garnison  ne 
parviennent  à  toucher  l'argent  nécessaire  à  l'entretien 
de  leurs  enfants  qu'après  la  rentrée  des  militaires 
dans  leurs  fovers. 


i     Art.  708,  e.  |>r.  e. 


11>S  CONSÉQUENCES    DE    LA    FILIATION    PATERNELLE. 

i1"11         D'autres   ressources  sonl  également  insaisissables, 

permise  ' 

sul'         mais  le  privilège  est  levé  en  faveur  des  parents  créan- 

des  ressources  .  . 

insaisissables,  ^iers  de  pensions  alimentaires,  pourvu  que  le  juge- 
ment à  exécuter  statue  au  sujet  d'aliments  échus 
depuis  l'introduction  de  la  demande  et  pendant  le  tri- 
mestre antérieur  (art.  85o).  Grâce  à  celle  règle  excep- 
tionnelle, Tenlant  illégitime  peut  saisir  les  salaires  à 
échoir  d'un  ouvrier  ou  d'un  domestique,  la  pension 
d'un  ouvrier  invalide,  le  traitement  ou  la  pension  d'un 
officier,  fonctionnaire,  médecin  ou  instituteur  attaché 
à  un  établissement  public,  la  rente  allouée  à  la  vic- 
time d'un  dommage  corporel  en  réparation  du  préju- 
dice causé,  tous  objets  auxquels  le  créancier  ordinaire 
n'a  pas  le  droit  de  toucher  (i). 
Priorité         Ouel  uu'ait  été  le  souci  du  législateur  d'assurer  à 

desdroits  x  '  e  , 

deiafuiuiiie  1  entant    naturel  le   recouvrement  de  sa  créance,  il  a 

légitime.  _,  .  -,       , 

cependant  subordonne  son  droit,  au  moment  de  1  exé- 
cution, à  un  droit  plus  sacré  que  le  sien,  celui  de  la 
famille  légitime.  Le  tils  conçu  hors  mariage  sera  tou- 
jours tenu  de  laisser  intact  ce  qui  est  indispensable  à 
l'entretien  de  son  père  ainsi  que  de  l'épouse,  des 
parents,  des  enfants  légitimes  et,  éventuellement,  de 
la  femme  divorcée  de  celui-ci  (2). 
Sanction  pénale.  Parfois,  l'autorité  publique  elle-même  intervient 
directement  pour  forcer  le  père  récalcitrant  à  s'ac- 
quitter de  son  obligation  alimentaire.  C'est  lorsque 
l'enfant  tombe  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique 
et  que  son  auteur  a  cependant  tous  les  moyens  de 
l'assister.  La  justice  agit  alors  par  voie  de  sanctions 
pénales.  Si,  après  invitation  formelle  de  l'autorité,  le 

I      MANTKY.   |>.   4li. 

12    Art.  85o,  al.  4-  (--  Pr-  ('- 

En  cas  de  divorce,  l'époux  déclaré  coupable  doit,  si  besoin  il  v  a, 
fournir  une  pension  alimentaire  à  son  conjoint  divorcé.  Art.  1078,  c  c. 


I.  EXECUTION    EST    PARFOIS    PENIBLE.  I2Q 

débiteur  persiste  à  se  dérober,  il  es!  poursuivi  el  puni 
d'un  emprisonnement  de  i  jour  à  6  semaines  ou  d'une 

amende  qui  n'excède  pas  i5o  marks  (i). 

Malgré  les  facilités  doni  la  loi  l'entoure,  l'exécution    Difficultés 
......  "  ,x 

des  décisions  judiciaires   attribuant    les   aliments   esl 

assez  souvent  pénible  (2).  On  le  sait  déjà,  les  parents 
de  leniant  naturel  appartiennent  ordinairement,  l'un 
et  l'autre,  aux  rangs  intérieurs  de  la  société.  Le  père 
n'a  guère  d'autres  ressources  que  son  salaire,  aussi  le 
tuteur  qui  poursuit  n'a  qu'un  parti  à  prendre,  c'est 
d'en  opérer  la  saisie.  11  y  a  alors  tout  un  chassé-croisé 
d'expédients  entre  l'ouvrier  et  le  représentant  légal  de 
son  fils.  Le  premier  change  et  rechange  de  résidence, 
quitte  la  ville  pour  la  campagne,  s'entend  avec  ses 
patrons  pour  se  taire  payer  au  jour  le  jour.  El  le 
demandeur  le  suit  pas  à  pas.  recommençant  avec  plus 
ou  moins  de  ténacité  ses  sommations  el  ses  saisies. 

Dans  la  Prusse  rhénane  on  se  plaint  de  ces  difficultés     in 

il./,-  «  w  •        ,     ,  surmontées 

de  1  exécution.  .Nous  en  avons  parle  au  premier  tuteur  à  Strasbourg. 
général  de  la  ville  de  Strasbourg.  Celui-ci.  au  contraire, 
s'est  montré  très  satisfait.  Si  ailleurs,  nous  dit-il, 
l'exécution  rencontre  tant  d'obstacles,  c'est  que  la 
poursuite  n'y  est  pas  encore  suffisamment  bien  orga- 
nisée. Je  rencontre  ici  les  mêmes  difficultés;  je  traite 
les  affaires  les  plus  ingrates,  et  cependant  j'arrive  à 
mes  fins  dans  83  pour  cent  des  cas.  Jamais  je  n'aban- 
donne la  partie.  Aidé  par  les  administrations  publiques 
qui  nie  renseignent  sur  les  allées  el  venues  el  les  res- 


1    Art.  36i,  ni"  et  al.  siiiv.,  c.  ]>. 

L'application  de  ces  dispositions  au  père  naturel  n'esl  cependant 
pas  unanimement  admise.  V.  à  cet  égard  un  article  de  Toepffer  dans 
la  Deutsche  Juristen-ZeiUuxg du  10  octobre  1906,  \>.  114S. 

■2    II  y  a  eu  notainmenl  tout  1211  article  «le  récriminations  dans  la 
Mecklenburgische  Zeitschrift  fur  Rechtspflege.  ij)o3,  t.  21,  p.  :;\-. 
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sources  de  mou  débiteur,  je  le  poursuis  sans  trêve  ni 
merci.  Et  pour  éviter  qu'il  ne  rende  nies  saisies  illu- 
soires en  demandant  son  salaire  au  bout  de  chaque 
journée  de  travail,  j'ai  soin  de  faire  usage  de  l'arti- 
cle 845  du  code  de  procédure  civile.  Cette  disposition 
permet  au  possesseur  d'un  litre  de  créance  exécutoire 
d'avertir  par  huissier  son  débiteur  et  le  tiers  débiteur 
de  celui-ci  qu'une  saisie  est  imminente,  ainsi  que  de 
sommer  le  premier  de  retenir  l'argent  et  le  second  de 
ne  pas  en  faire  emploi.  Par  cette  mesure  préparatoire, 
expose  notre  honorable  interlocuteur,  j'immobilise  les 
salaires  entre  les  mains  des  patrons  jusqu'à  ce  que  soit 
venu  le  moment  propice  pour  exécuter.  Enfin,  je  ne 
néeliee  aucun  moyen  d'arriver  à  mon  but  et  vous  voyez 
par  le  pourcentage  indiqué  il  y  a  un  instant  que  le 
résultat  me  récompense  de  mes  efforts.  Aussi,  beau- 
coup de  mes  débiteurs  renoncent-ils  à  la  lutte  et  il  n'est 
pas  rare  alors  que,  pour  jouir  des  agréments  d'une 
famille  dont  ils  ne  connaissent  que  les  charges,  ils 
tinissent  par  épouser  la  femme  qu'ils  ont  séduite,  légi- 
timant par  le  fait  l'enfant  issu  de   leurs  relations  (1). 

CHAPITRE  VI.        Transmission  de  l'obligation 

U  \   [IÉItITIERS  iU    PÈRE. 

survivance  En  droit  strict,  la  créance   alimentaire   de   l'enfant 

audécèsdfpèrê.  naturel  devrait  s'éteindre  à  la  mort  de  son  père  :  elle 

a  pour  cause,  en  effet,    le  rapport  de  filiation  qui  les 

unit,  rapport  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  entre  leurs 

familles  respectives.  Personne,    dès   lors,  n'a  qualité 

1  On  verra  par  la  suite  qu'en  droil  allemand  le  mariage  «les 
parents  «le  reniant  naturel  entraîne  de  plein  droit  la  légitimation  de 
celui-ci. 
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pour  succéder  à  l'obligation,  soil  activement,  soit  pas- 
sivement.  Les  ailleurs  du  code,  on  se  le  rappellera, 
ont  fait  de  ce  raisonnement  une  application  rigoureuse 
à  l'hypothèse,  où  reniant  illégitime  décède  avant  son 
auteur  :  du  coup,  le  devoir  d'entretien  de  ce  dernier 
prend  lin.  Inversement,  on  s'attendrait  à  trouver  une 
règle  analogue  dans  le  cas  où  le  père  est  le  prémou- 
ranl  :  il  n'en  est  rien. 

.  Les  rédacteurs  du  code  ont  jugé  que  pareille  solu- 
tion serait  on  ne  peut  plus  préjudiciable  pour  le 
mineur  encore  dénué  de  ressources.  Elle  hlesserail 
l'équité,  nuirait  aussi  aux  intérêts  des  administra- 
tions de  bienfaisance.  On  ne  songerait  sérieusement 
à  l'admettre,  disent-ils,  que  si  l'enfant  était  appelé  à 
recueillir  une  part  de  la  succession  du  défunt,  mais  il 
n'est  pas  possible  de  lui  accorder  ce  droit  qui  prêle 
à  de  trop  graves  objections.  Ils  ont  donc  décidé  que 
«  'le  droit  à  l'entretien  ne  s'éteint  pas  par  le  décès 
«  du  père  ».  lis  oui  fait  plus  el,  appliquant  spéciale- 
ment ici  le  vieil  adage  :  Puer  conceptus  pro  juin 
nuto  habetur  quotîens  de  ejus  commodo  agitur,  ils 
ont  proclamé  l'existence  el  la  survivance  de  la  dette 
alimentaire  même  lorsque  le  père  est  décédé  avant  la 
naissance  de  l'enfant  1 1). 

Ces  mesures  menaçaient,  dans  certains  cas,  d'absor-  Tempérament 

i  iv,  ,i  •  •  i    '    •  ■  •  en  faveur 

ner  complètement  la  succession  acquise  aux  héritiers  des  héritiers, 
du  défunt.  N'était-ce  pas  leur  imposer  des  charges 
trop  lourdes,  disproportionnées  avec  les  exigences 
légitimes  de  l'enfant  naturel  el  de  la  société?  Après 
quelques  hésitations,  le  législateur  s'est  résolu  à 
apporter  un  tempérament  à  sa  règle  trop  absolue.  Il  a 

i     Art.  1712.  e.  c. 
V.  les  Motive,  t.  IV.  pp.  <)<)2-;)<>4. 
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permis  aux  héritiers  du  père  <le  désintéresser  son 
entant  en  payant  une  fois  pour  toutes  à  celui-ci  la 
somme  qui  lui  serait  revenue  comme  réserve  s'il  avait 
été  légitime  (art.  1712 1.  C'est  le  droit  que  la  doctrine 
allemande  appelle  das  Abfindungsrecht  (1). 

Des  juristes  ont  blâmé  l'exonération  partielle  accor- 
dée aux  successeurs  du  père  naturel.  Pour  eux.  l'obli- 
gation alimentaire  est  comme  toute  autre  dette  du 
défunt  une  charge  de  sa  succession.  Il  est  inconcevable 
de  permettre  aux  héritiers  d'esquiver  leur  devoir  en 
pavant  une  réserve  dont  la  consistance  est  si  variable 
et  l'importance  si  aléatoire.  .Mais,  comme  le  rappelle 
justement  un  auteur  français.  la  dette  alimentaire  du 
père  illégitime  est  en  droit  allemand  fondée  sur  un 
rapport  de  parenté  qui  péril  avec  le  débiteur.  «  De  sa 
«  nature  elle  est  intransmissible.  Puisque  le  législa- 
a  leur  avait  cru  devoir  apporter  une  dérogation  à  un 
a  principe,  on  ne  saurait  le  blâmer  d'avoir  néanmoins 
«  distingué  cette  dette  des  dettes  ordinaires  de  l'héré- 
«  dite.  A  tout  prendre  cette  solution  est  équitable, 
«  étant  donné  que  les  enfants  illégitimes  sont  traités 
«  dans  une  certaine  mesure  comme  les  descendants 
«  légitimes.  »  (2) 

Trois  partis       A  la  mort  du  père  naturel,  son  héritier  légal  aura 
possibles.    (]om.  ]e  (.]10ix  entre  trois  partis  :  continuer  comme  le 
de  cujus  à  servir  à  l'enfant  sa  renie  périodique;  con- 
clure avec  le  représentant  du  mineur  un  contrat  tran- 
sactionnel  sur  l'obligation;  enfin,  décider  unilatéra- 

1  Le  ternie  Abfindung  désigne  à  In  t'ois  el  l'arrangement  par 
lequel  le  père  naturel  cède  une  fois  pour  toutes  un  capital  à  son 
enfant  et  l'aete  par  lequel  les  héritiers  <\u  père  désintéressent 
Tentant. 

2  ROUX,  De  la  condition  juridique  <lcs  enfants  naturels  rhtu.s  /<•  code 
civil  allemand,  1902.  p.  140.  —  V.  aussi  les  Protokolle,  p.  G217. 
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lement   que   l'enfant,    fictivement    considéré   comme 
légitime,  viendra  toucher  sa  réserve. 

Qu'arrive-t-il,dans  celle  dernière  hypothèse, lorsque     Casoùiiya 

,    .    ,  .  ,  ..  ,         ])lusieurs  enfants 

la  postérité   naturelle  dn  detunl    se   compose  de  plu-       naturels. 
sieurs  enfants?   Le   prix   du    rachat  est  alors   calculé 
connue  s'ils  étaient   Ions   légitimes   (art.   1712).  Pre- 
nons 1111  exemple. 

.1  est  veuf  et  il  a  trois  entants  légitimes  B,  deux 
entants  illégitimes  C.  Il  décède,  délaissant  une  succes- 
sion dont  l'actif  net  est  de  5, 000  marks.  Toutefois,  il 
était  astreint  de  son  vivant  à  fournir  à  chacun  des  deux 
enfants  C  une  pension  alimentaire  de  18  marks  par 
mois.  Cette  obligation  retombe  sur  les  trois  enfants  B, 
qui  de  ce  chef  auront  à  débourser  par  année  la  somme 
de  4^2  marks.  Or,  les  deux  enfants  C  viennent  d'ac- 
complir respectivement  leurs  quatrième  et  sixième 
années  et  ils  sont  pleins  de  santé  et  de  viaueur.  Il  v  a 
donc  toute  vraisemblance  que  la  dette  alimentaire  ne 
s'éteindra  pas  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  prévu  par 
la  loi.  Ainsi,  en  fin  de  compte,  les  enfants  B  auront  à 
leur  payer  successivement  des  renies  se  montant  globa- 
lement à2,i(}o  et  2,À<)2  marks,  soit,  au  total,  à  un  capital 
de  4'7-)2  marks.  C'est  pour  les  héritiers,  à  248  marks 
près,  la  perle  de  tout  le  patrimoine  du  défunt! 

Mais  il  leur  reste  la  ressource  de  faire  usaare  de 
Y Abfindungsrecht.  Y  a-l-il  avantage  à  y  recourir?  Les 
héritiers  s'empressent  de  le  rechercher.  A  cet  effet,  ils 
ont  à  établir  quelle  serait  la  réserve  des  enfants  (]  s'ils 
étaient  légitimes.  Cette  réserve  se  calcule  d'une  façon 
1res  simple.  Il  v  a  trois  enfants  légitimes  et  deux 
enfants  naturels  supposés  légitimes  pour  la  circon- 
stance, soil  cinq  héritiers.  La  somme  à  partager  étant 
de  5,ooo  marks,  chaque  héritier  supposé   est  appelé 
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Quand 
recourt-on 


à  en  recueillir  le  cinquième,  soi I  1,000  marks.  En 
droit  allemand,  la  réserve  équivaut  pour  tout  réser- 
vataire à  la  moitié  de  la  valeur  de  sa  pari  successo- 
rale :  dans  le  cas  actuel  elle  esl  donc  de  5oo  marks 
pour  chacun  d'eux.  Les  enfants  B  acquièrent  ainsi  la 
certitude  qu'en  faisant  immédiatement  le  sacrifice  de 
i. ooo  marks,  ils  sauveront  les  quatre  cinquièmes  de 
la  succession.  Le  moyen  esl  évidemment  des  plus  avan- 
tageux et  ils  ne  négligeront  pas  de  s'en  servir. 

On  voit  que  l'héritier  du  père  illégitime  en  arrive 
VAr£ktt  '  Salement  à  recourir  à  V  Abfindiingsrecht  toutes  les 
t'ois  que  la  somme  des  rentes  encore  à  payer  dépasse 
notablement  le  montant  de  la  réserve  hypothétique  de 
son  créancier.  Nous  disons  notablement,  car  autrement 
l'intérêt  de  la  famille  légitime  est  de  s'abstenir,  étant 
donné  le  caractère  aléatoire  de  la  dette,  la  possibilité 
du  décès  de  l'enfant  | 1  .  Si  elle  a  t'ait  usage  de  son 
droit,  le  capital  versé  est  irrémédiablement  perdu  pour 
elle.  Les  sommes  t'ont  désormais  partie  du  patrimoine 
de  l'enfant  et,  son  décès  se  produisît-il  au  lendemain 
du  payement,  elles  n'en  seront  pas  moins  dévolues  à  ses 
héritiers  àlui. 

Lorsque  le  défunt  laisse  une  succession  obérée,  dont 
le  passif  excède  l'actif,  l'héritier  n'hésite  pas  sur  le 
parti  à  prendre.  11  offre  à  l'entant  naturel  la  réserve 
prévue  par  le  code  et,  comme  dans  ce  cas  la  réserve  se 
chiffre  par  zéro,  il  est  par  le  l'ait  libéré  de  toute  pres- 
tation pécuniaire  121. 
Respect  L'exercice  de  V Abfindiingsrecht  se  limite  louique- 

des  ...  .  *  .  *" 

droits  acquis,  ment  à  l'obligation  alimentaire  dérivant  directement 
de  la  loi.   Si  une  transaction  a  été  conclue  précédem- 


I      SCHXETZER,   ]>.  32. 

a    Planck,  t.  IV,  i>.  46G. 

SCHNETZER,  pp.  52-53. 


Ci*  «lroit   esl   cependant  contesté  par 
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ment  entre  le  défunt  et  son  tils  naturel,  l'obligation 
qui  en  est  résultée  n'est  pins  une  dette  personnelle 
mais  une  charge  du  patrimoine.  Elle  passe  alors  inté- 
gralement au'x'héritiers  avec  tout  le  passif  de  la  succes- 
sion. De  même,  le  droit  est  inopérant  à  L'égard  des 
aliments  déjà  échus  :  il  n'y  a  plus  à  en  disposer,  ils 
sont  acquis,  ils  t'ont  partie  des  biens  du  créancier. 

Chaque  héritier  jouit  d'une  large  indépendance  dans  jj^jîaî,^ 
l'usage  de  In  faculté  que  lui  attribue  l'article  1712.  11  'j^jl^"0 
décide  librement  pour  sa  part  et  portion  sans  se  pré- 
occuper de  la  volonté  de  ceux  qui  succèdent  avec  lui. 
S'il  a  remis  à  l'enfant  naturel  la  quotité  de  réserve 
qu'il  aurait  eu  à  payer  en  cas  d'accord  général  de  tous 
les  cohéritiers,  son  obligation  s'est  éteinte  et.  au  par- 
tage, on  ne  peut  plus  prélever  sur  son  lot  la  cotisation 
destinée  à  assurer  l'entretien  du  mineur  (1). 

A  l'égard  des  enfants  mêmes  qu'il  s'agit  d'assister, 
1  néritier  agi!  avec  non  moins  d'indépendance.  A  l'un 
il  versera  périodiquement  la  pension  alimentaire, 
à  l'autre  il  payera  la  somme  nécessaire  pour  se 
libérer  (2).  Le  débiteur  consultera  ici  ses  intérêts  : 
au  jeune  homme  de  quinze  ans  il  préférera  ordinaire- 
ment allouer  quelques  trimestres  de  rente,  au  nou- 
veau-né d'hier  une  portion  minime  d'un  héritage  de 
peu  d'importance. 

Lorsqu'il   désintéresse   l'enfant    naturel    conformé-        11  ne  fait 

vi        vi      il'        'i  l'i    '    •   •  Pas  œuvre 

ment  a  la  reine  de  I  article  1712.  1  héritier  ne  contracte   transactionnelle. 
ni   ne  transige.  11  exerce  un  droit  qu'il  tient  directe 
ment  de  la  loi  et  dont  l'existence  n'est  pas  subordonnée 
à  un  accord.  11  ne  peut  donc  être  question  alors  de 
l'approbation  du  tribunal  des  tutelles,  requise  seule- 

1      SCHXETZER,  p.  "4. 

■2    Plaxck,  t.  IV.  p.  467. 
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ment  pour  les  arrangements  avenus  entre  parties. 
Mais,  ainsi  que  son  auteur,  le  nouveau  débiteur  a 
qualité  pour  négocier  une  transaction.  Celle-ci  ne 
sera  valide  qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'approbation 
du  magistral  1 1  ). 

En  venant  recueillir  la  part  successorale  que  la 
11  '  famille  légitime  lui  attribue,  l'enfant  naturel  aeit  — 
il  importe  de  ne  pas  s'y  méprendre  —  non  en  qualité 
de  réservataire  mais  comme  un  simple  créancier.  Il 
reçoit  non  sa  réserve  mais  un  capital  équivalent  à  la 
réserve  que,  entant  légitime,  il  aurait  pu  exiger.  Bref, 
la  réserve  sert  ici  simplement  de  mesure.  11  en  résulte 
qu'il  n'a  ni  le  droit  d'assister  «à  la  confection  de  l'inven- 
taire, ni  celui  de  réclamer  de  l'héritier  des  renseigne- 
ments sur  la  consistance  de  la  masse  (2).  Par  contre, 
il  n'a  pas  à  faire  rapport  des  libéralités  de  son  auteur. 

latra  ()n  sest  demandé  si  le  droit  de  poursuivre  les  héri- 

de  lad  * 

auxhéritiers     tiers  du  itère  naturel  ne  prêterait  lias  à  des  manœuvres 

ne  1  .  l  l  \ 

i'^  frauduleuses,  à  des  chantages  à  l'égard  de  personnes 

mal  renseignées  sur  des  fautes  que  le  défunt  a  cherché 
à  leur  cacher.  Nos  questions  ont  souvent  porté  sur  ce 
point.  Nulle  part  des  abus  n'ont  été  signalés.  Il  est  vrai 
que  la  nouvelle  législation  n'est  en  vigueur  que  depuis 
six  années  et  demie  et  que  peu  d'enfants  naturels  nés 
pendant  celte  période  auront  déjà  perdu  leur  père. 
Mais,  abstraction  faite  de  cette  circonstance,  on  estime 
(pie  les  abus  ne  seront  jamais  que  très  exceptionnels. 
Comme  nous  l'avons  vu,  la  recherche  de  la  paternité 
est  générale  en  Allemagne  et  elle  se  produit  à  bref 
délai  après  la  naissance  illégitime.  Dès  lors,   le  pro- 


!      SCHXETZER,  p.  'r. 

2     SCHXETZER,  pp.  5l-52. 
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blême  de  la  paternité  sera  déjà  résolu  dans  l'immense 
majorité  des  cas  lorsque  s'ouvrira  la  succession  du 
père  présumé. 

CHAPITRE  Yll.  -  -  L'obligation   alimentaire 

EXTRAORDINAIRE. 

Lorsque,  au  moment  où    il  atteint  l'âçe  de   e6  ans   conditions 

.  c  d'existence. 

accomplis,  l'enfant  naturel  se  trouve,  par  suite  d  infir- 
mités physiques  ou  mentales,  dans  l'impossibilité  de 

pourvoir  lui-même  à  son  entretien,  son  père  est  con- 
traint de  lui  continuer  l'assistance  même  au  delà  de 
cet  âfice  (art.  i_<>S,.  Lue  obligation  alimentaire  extra- 
ordinaire  se  substitue  alors  a  l'obligation  ordinaire. 

La  disposition  de  l'article  1708  exprime   la   conclu-      Admission 
sion  finale  d'un  long  débat  aux  péripéties  diverses.  igdébat. 

Les  auteurs  du  code  avaient  commencé  par  n  ad- 
mettre la  créance  de  l'enfant  que  jusqu'à  la  tin  de  sa 
quatorzième  année.  Lors  delà  seconde  élude  du  projet, 
le  délai  fut  allongé  de  deux  ans.  de  telle  sorte  que  la 
loi,  comme  il  a  été  dit.  impose  l'entretien  du  mineur 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  l'âge  de  16  ans  accomplis. 
La  majorité  des  juristes  qui  ont  élaboré  le  code  ne 
voulaient  rien  accorder  de  plus  :  aller  plus  loin, 
déclaraient-ils.  el  imposer  au  père  une  contribution 
sans  tin.  ce  serait  apporter  des  entraves  à  son  mariage 
et  tout  au  moins  exposer  son  ménage  à  des  (roubles 
continuels. 

La  minorité  réclamait  une  intervention  exception- 
nelle en  faveur  de  l'enfant  infirme.  Le  droit  de  l'en- 
fant à  l'entretien,  ainsi  s'exprimaient  les  partisans  de 
celte  proposition,  repose  sur  un  véritable  rapport  de 
filiation  et,  conformément  à  un   principe  général,  il 
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convient,  dès  lors,  de  prolonger  la  durée  du  devoir  du 
père  tant  que  persiste  le  besoin  de  son  descendant. 
Les  cas  sont  malheureusement  trop  nombreux  où 
l'enfant  naturel  est  incapable  de  se  suffire  par  suite  de 
défauts  corporels  ou  intellectuels.  Supprimer  alors 
I  assistance  paternelle  à  partir  d'un  certain  âge,  équi- 
vaut à  mellre  cet  enfant  à  la  charge  de  la  bienfaisance 
publique.  Ce  déplacement  des  responsabilités  n'est 
nullement  justifié  et  il  est  d'autant  plus  regrettable, 
que  le  père  naturel  peut  jouir  dune  situation  aisée  et, 
partant,  être  à  même  de  secourir  plus  efficacement, 
tandis  que  l'administration  ne  dispose  que  de  res- 
sources limitées. 

Os  considérations  finirent  par  remporter  au  sein 
de  la  douzième  commission  du  Reichstag,  le  projet 
fut  remanié  et  l'enfant  infirme  fut  assuré  de  recevoir 
l'assistance  de  son  père  même  après  sa  seizième 
année  i  . 
1;  -1  es  L'obligation  alimentaire  extraordinaire  est  régie  par 

communes  *  ci 

aux  obligations    ja  i,lUi,n  ri  ,jes  règles  déjà   admises    pour  l'obligation 

ordinaire  ri  i  •>  i  c 

^extraordinaire,  ordinaire.  La  preuve  de  la  paternité  est  sa  condition 
essentielle.  Tenu  avant  la  famille  maternelle,  le  père 
illégitime  doit  donner  un  entretien  conforme  au  rang 
social  de  sa  concubine  (2).  Son  devoir  légal  s'étend 
à  tous  les  besoins  de  la  vie  et  il  doit  s'en  acquitter  par 
des  prestations  périodiques  en  argent.  La  créance  de 
l'enfant  est  insaisissable,  mais  les  aliments  auxquels 
il  a  droit  se  prescrivent,  suivant  les  cas,  par  un  délai 
de  quatre  ou  de  trente  ans.  Lue  transaction  peut  se 
produire  entre  3e  créancier  et  le  débiteur.  Que  si  un 
arrangement    est    intervenu    avant    que    l'enfant    ait 

1     Ki>n>.  lier.,  pp.  160-162. 

■2      l'LAMK.   t.    IV.   ]'.  4lii>. 
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atteint  l'âge  de  10'  ans,  il  appartient  au  juge  d'appré- 
cier d'après  les  circonstances  si  cet  accord  visait  aussi 
la  dette  extraordinaire  (i).  Enfin,  au  décès  du  père, 
l'obligation  passe  à  ses  héritiers,  qui  exerceront  l 'A bfiii- 
dungsrecht  a  leur  gré  (2). 

Sur  deux  points  importants,  cependant,  l'obligation  K''^îa1ie?teales 
ordinaire  et  l'obligation  extraordinaire  diffèrent  entre   extraordinaire: 
elles  :  la  dette  extraordinaire,  en  effet,  a  été  soumise 
à  deux  conditions  supplémentaires. 

Il  faut,  d'abord,  chez  l'enfant  un  besoin  d'assistance    vBeP}n 

d  assistance 

causé  par  ses  infirmités  physiques  ou  mentales.  C'est  chez  l'enfant; 
le  motif,  la  cause  même  de  la  créance.  Au  contraire, 
avant  d'arriver  à  l'âge  de  iO  ans,  l'enfant  n'avait  pas 
la  moindre  justification  à  apporterde  la  nécessité  d'une 
intervention. 

Le  vice  de  constitution,  le  défaut  intellectuel  doi- 
vent exister  au  moment  même  où  la  seizième  année 
expire  (3).  Pour  peu  que,  passé  cette  date,  le  fils  naturel 
continue  à  jouir,  ne  fût-ce  qu'un  jour,  de  la  plénitude 
de  ses  facultés,  son  droit  s'éteint,  il  disparaît  pour  ne 
plus  jamais  renaître.  Celle  solution  du  code  est  assez 
peu  équitable;  par  toute  l'Allemagne  elle  a  soulevé 
les  jdus  vives  critiques.  On  ne  conçoit  pas  la  déchéance 
parce  que  le  mal  met  quelque  relard  à  se  manifester, 
alors  que  toutes  les  considérations  qui  oui  motivé  la 
mesure  de  l'article  1708  subsistent  avec  la  même 
puissance. 

La  seconde  condition  spéciale  de  l'obligation  extra-  Ressources 
ordinaire,  c'est   dans  le  chef  du   père  la  capacité  de    dupere. 


1     S<  uni:  1/1:1;.  p.  ')-. 

•2  Ce  droit  a  cependant  été  contesté,  v.  dans  SCHSETZER  les 
pages  5o-5i. 

3  Brettxer  l*a  clairement  établi  à  L'aide  des  travaux  prépara- 
toires, v.  dans  le  Redit,  igo4,  !'•  4!)1'- 
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fournir  les  aliments  sans  compromettre  son  propre 
en I relien.  Ici,  par  besoins  d'entretien  du  père  il  ne 
iaul  pas  entendre  seulement  ce  qui  est  indispensable 
à  sa  subsistance  :  ces  besoins  comprennent  aussi  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  maintenir  à  son  rang- 
social  (i).  11  est  déjà  dur,  disent  les  praticiens,  devoir 
la  durée  de  l'obligation  se  prolonger  indéfiniment  au 
moment  où  l'on  croyait  en  toucher  le  terme.  L'auteur 
de  l'enfant  n'a  plus  alors  à  expier  quelques  heures  de 
légèreté  par  une  gêne  qui  ne  dure  qu'un  temps;  mais 
une  nouvelle  charge  lui  incombe  qui  menace  de  s'éter- 
niser. Il  convenait  tout  au  moins  de  le  mettre  sur  le 
même  pied  que  le  père  légitime,  astreint  à  assister, 
sans  nuire  à  sa  situation  sociale,  les  membres  malheu- 
reux de  sa  famille.  De  là,  le  tempérament  de  la  loi. 

La  dette  La   question   a   été   soulevée   :   N'y   a-t-il    pas    lieu 

tend  pas  '     v 

aux  descendants  <j  étendre  1  obligation  alimentaire  du  père  naturel  aux 

de  l'enfant.  ,  ,  *■  „  ,,    ,  ,,  ,,        .        . 

descendants  de  son  entant  decede  avant  1  extinction 
de  la  dette?  Nous  n'en  avons  pas  parlé  à  propos 
de  l'obligation  ordinaire,  car  le  cas  est  trop  excep- 
tionnel d'un  homme  ou  même  d'une  femme  procréant 
avant  la  seizième  année.  Les  infirmités  du  créancier 
alimentaire  qui  a  dépassé  cet  âge  l'empêcheront  aussi, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  fonder  une  famille.  Les 
auteurs  du  code  n'ont  pas  voulu  imposer  alors  au  débi- 
teur primitif  une  responsabilité  de  plus  :  s'adresser 
encore  à  lui,  c'eût  été  vraiment  dépasser  la  mesure. 
L'on  aurait,  en  même  temps,  méconnu  le  principe  que, 
dans  la  branche  masculine  de  l'enfant  naturel,  il 
n'existe  de  rapport  de  filiation  reconnu  qu'entre  lui  et 
son  père. 

i     Art.  1708,  al.  i>.  et  i6o3,  al.  i".  e.  c. 


SOLUTION  SANS  APPLICATION  ACTUELLE.        l4l 

Toutes  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  cou-  actueèifement 
cernant  l'obligation  extraordinaire  d'entretien  sont  sans  aPPlicatiou« 
restées  jusqu'à  ce  jour  dans  le  domaine  de  la  théorie 
pure,  et  elles  y  resteront  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1915. 
A  cette  époque  seulement  on  commencera  à  les  appli- 
quer aux  entants  nés  après  le  i'1'  janvier  1900  —  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  code  civil  allemand  —  qui, 
arrivés  à  l'âge  de  16  ans,  seront,  par  suite  d'infirmité 
physique  ou  mentale,  dans  l'impuissance  de  se  suffire. 


SECTION  Vil. 


Des  Droits  de  la  Mère  à  l'égard  du  Père 
de  l'Enfant  naturel. 


Le  problème  juridique.  —  La  solution.  —  Ses  vicissitudes.  —  Indem- 
nité ordinaireei  indemnité  extraordinaire.  —  L'obligation  incombe 
au  père  et  à  ses  héritiers.  —  Etendue  de  la  dette.  —  Naissance  de 
mort-né.  —  Fausses  couches.  —  Caractère  de  la  créance.  — 
Mesures  provisoires.  —  Tribunal  compétent.  —  Connexité  des 
demandes  de  la  mère  et  de  l'enfant.  —  Prescription.  —  Autres 
droits  de  la  femme. 


En  même  temps  qu'il  déterminait  les  droits  de  l'en-  corollaire 
fant  naturel,  le  législateur  allemand  se  préoccupait  antérieur! 
des  conséquences  de  la  grossesse  et  de  l'accouchement 
pour  la  femme  même  qui  a  conçu  hors  mariage.  Il 
n'était  pas  déplacé  de  régler  ce  point  au  titre  consacré 
à  l'enfance  illégitime,  car  il  résulte  des  raisons  invo- 
quées par  les  auteurs  <ln  code  que  c'est  avant  tout  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  qu'ils  ont  accordé  certains  droits 
à  la  mère.  Ainsi,  les  dispositions  que  nous  allons 
étudier  maintenant  apparaissent  connue  un  véritable 
corollaire  des  principes  déjà  exposés. 

Fallait-il,  en  stricte  justice,  accorder  l'assistance  de  Le  problème 
la  loi  à  la  femme  enceinte  des  suites  d'un  commerce 
sexuel  illicite?  Les   rédacteurs  du  premier  projet   ne 
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se  >on I  pas  dissimulé  que,  au  point  de  vue  purement 
juridique,  une  solution  affirmative  serait  dune  ortho- 
doxie contestable.  Même  dans  le  cas  de  séduction  il 
y  a  eu  consentement  de  la  mère.  Or,  celui  qui  consent 
à  l'acte  dOn  découle  pour  lui  un  dommage  n'a  pas  de 
titre  à  en  réclamer  la  réparation;  et  la  participation 
à  un  acte  immoral  ne  peut  être,  pour  celui  qui  y  par- 
ticipe, une  source  de  droits. 

On  n'a  donc  pas  voulu,  en  principe,  venir  à  laide 
de  la  mère  naturelle.  .Mais  le  législateur  a  été  frappé 
des  conséquences  que  ce  refus  d'assistance  devait 
entraîner  pour  l'enfant  issu  de  l'union  irrégulière.  Si 
la  femme  qui  vient  de  le  mettre  au  monde  se  trouve 
en  proie  à  la  misère  et  dans  le  dénuement,  c'est  en 
vain  (pie  l'on  aura  donné  à  reniant  des  droits  à  l'égard 
de  son  père.  La  mortalité  est  considérable  parmi  les 
enfants  naturels  et  elle  diminuera  à  peine  s'ils  restent 
privés  des  soins  indispensables  aux  premiers  jours  qui 
suivent  celui  de  la  naissance.  Ainsi,  ce  que  l'on  refusait 
à  la  mère  en  considération  de  son  intérêt  personnel,  on 
le  lui  a  attribué  dans  l'intérêt  de  son  enfant,  croyant, 
d'ailleurs,  alléger  de  la  sorte  les  charges  des  caisses 
publiques  d'assistance  (  i  ). 
Lasolution.  ^ux  termes  de  l'article  171")  du  code  civil,  la  mère 
illégitime  est  admise  à  réclamer  du  coauteur  de  la 
conception  une  indemnité  pour  les  frais  d'accouche- 
ment, son  entretien  pendant  les  six  premières  semaines 
qui  suivent  le  jour  de  la  délivrance  et  «  les  autres 
«  dépenses  devenues  nécessaires  par  suite  de  la  gros- 
ce  sesse  ou  de  l'accouchement  ». 
Ses  vicissitudes.  Avant  d'être  exprimée  en  celle  formule  définitive, 
la  règle,  objet  de  longues  discussions,  a  passé  par  une 

1     Motive,  t.  IV.  |>.  !)<>•;. 
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triple  phase,  el  peu  à  peu  sa  portée  a  élé  considéra- 
blement étendue.  Nous  nous  en  rendrons  compte  en  la 
suivant  par  la  filière  des  commissions  el  des  assem- 
blées qui  l'ont  successivement  examinée  el  amendée. 

La    commission     élaboratrice    du    premier    nroiet      irephase: 

.  dans 

n  avait  alloué  à  la  mère  que  les  trais  de  1  'accouchement  les  commissions 

,  1  extraparlemes- 

el  les  frais  de  1  entretien  pendant  les  six  premières  ,aiies- 
semaines  suivantes.  On  ne  voulait  pas  entendre  parler, 
à  cette  époque,  d'autres  dépenses  occasionnées  par  la 
naissance.  Le  père,  d'autre  part,  ne  devait  le  rembour- 
sement qu'à  concurrence  des  frais  strictement  néces- 
saires, innerhalb  der  Gfénzen  der  Nothdurft  (1). 

Déjà,  à  la  deuxième  commission,  une  tentative 
sérieuse  est  faite  de  donner  à  la  créance  de  la  mère 
un  objet  moins  restreint.  Quelques  membres,  d'abord, 
proposent  d'en  mesurer  le  montant  d'après  la  condi- 
tion sociale  de  la  demanderesse.  Cette  solution,  disent- 
ils,  est  équitable  el  logique,  puisque  déjà  l'importance 
du  droit  alimentaire  de  l'enfant  se  détermine  d'après 
celle  base  el  que  précisément  la  mère  a  élé  investie 
de  son  droit  à  l'indemnité  dans  le  seul  intérêt  de 
l'enfant.  En  fait,  le  créancier  est  le  même,  les  causes 
de  ses  deux  créances  sonl  identiques  el  on  ne  com- 
prend pas,  dès  lors,  que  pour  les  évaluer  on  recoure 
à  des  mesures  différentes. 

La  majorité  objecta,  non  sans  quelque  humour, 
qu'il  élait  indifférent  pour  l'enfant  que  la  mère  s'ac- 
couchât ou  non  suivant  son  rang  social.  Quant  à  la 
mère  même,  elle  était  en  faute  el  ne  méritait  pas  ce 
régime  plus  favorable.  Jl  ne  fallait  pas.  au  surplus, 
rendre  la  charge  du  père  excessive. 

On  devine,  après  celle  exécution,  comment  la  com- 

.  1     Motive,  t .  IV .  [>]).  909-910. 
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3»  phase 
à  la  eétamission 


mission  accueillit  la  proposition  beaucoup  plus  large 
d'imposer  au  père,  ne  fût-ce  que  pendant  un  an,  le 
pavement  des  trais  médicaux  résultant  d'une  maladie 
consécutive  de  l'accouchement.  Elle  subit  le  même  sort 
<[ue  la  première  (i). 

C'est  à  la  commission  parlementaire  du  Reichstag 
parlementais,  qu'un  premier  revirement  se  produisit,  La  majorité 
ne  consentit  plus  à  limiter  aux  frais  indispensables 
l'indemnité  à  verser  par  le  père  naturel  :  les  dépenses 
d'accouchement  et  les  dépenses  d'ontretien  seront 
désormais  à  payer  suivant  le  rang-  que  la  mère  occupe 
dans  la  société.  Aux  arguments  antérieurement  invo- 
qués il  fut  répondu  qu'il  fallait  laisser  à  la  mère  plus 
de  latitude  dans  la  dépense,  sans  cela  la  mortalité 
énorme  des  enfants  naturels  du  premier  âge  serait 
difficilement  enrayée. 

Mais  à  la  seconde  proposition,  reproduite  avec  une 
patience  qui  devait  finir  par  triompher,  la  commission 
parlementaire  opposa  un  refus  inflexible.  Elle  ne 
voulut  pas  astreindre  le  père  à  la  réparation  des 
k  autres  préjudices  occasionnés  par  la  grossesse  ou  les 
ci  couches  ».  Les  frais  déjà  imposés,  disait-on,  trouvent 
leur  justification  dans  un  motif  impérieux,  le  besoin  de 
l'enfant.  Quant  aux  frais  que  l'on  demande  d'y  joindre, 
ils  n'ont  d'autre  cause  que  l'intérêt  de  la  mère,  et 
l'amant  de  celle-ci  n'a  pas  à  l'indemniser  du  dommage 
résultant  d'un  acte  illicite  auquel  elle  a  coopéré  (2). 

Le  sentimentalisme  qui,  plus  d'une  fois  au  cours 
des  discussions  du  Reichstag;  a  introduit  de  nouvelles 
•  rèales  dans  la  législation  relative  aux  enfants  illéui- 
limes,  a  fini  par  l'emporter  aussi  sur  ce  dernier  point. 


:!••  phase  : 
en  séance 
plénière 


1    Protokolle,  pp.  Gaao,  8S84-8G86. 

2)   Kom.  lier.,  ]>]>.  i<)'5-i<>4. 
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Xons  arrivons  ainsi  à  une  troisième  phase.  Dans  la 
séance  plénière  du  36  juin  1896,  les  députés  Àuer  el 
Bebel  représentèrent  l'amendement.  On  insista  sur  la 

malheureuse  situation  de  la  mère  naturelle  aux  prises 
avec  la  maladie  contractée  pendant  l'accouchement. 
C'est  alors,  disait  M.  Bebel,  un  devoir  d'humanité 
envers  elle  et  envers  son  enfant  de  la  faire  assister  par 
l'homme  qui  l'a  séduite.  En  décidant  de  la  sorte,  vous 
diminuerez,  au  surplus,  les  charges  des  administra- 
tions publiques  de  bienfaisance.  L'assemblée  fini!  par 
se  rallier  aux  conclusions  de  l'orateur  <i). 

Par  suite  de  la  modification  apportée  au  projet  de 
loi  primitif,  la  réclamation  de  la  mère  aura  donc  pour 
objet  deux  indemnités  distinctes.  La  première  est  des-  L'indemnité 

•'  l  ordinaire. 

linée  à  la  couvrir  des  frais  ordinaires  censément 
causés  par  toute  naissance  d'enfant  :  frais  d'accou- 
chement, d'une  part,  comprenant  les  honoraires  du 
médecin,  le  salaire  de  la  sage-femme,  la  rémunération 
des  soins,  le  coùl  des  médicaments;  frais  d'entretien, 
d'autre  part,  pendant  les  six  premières  semaines  con- 
sécutives à  la  délivrance.  La  mère  n'a  pas  à  [trouver  la 
réalité  de  celle  catégorie  de  dépenses  :  elles  sont  rem- 
boursées à  forfait  et  il  importe  peu  que  la  femme  ait 
pu  reprendre  son  travail  habituel  avant  l'expiration 
du  délai  de  six  semaines  (2).  Ainsi  le  législateur  a 
voulu  rendre  plus  sûre  la  créance  de  la  demanderesse 
éventuelle, prévenir  aussi  les  chicanes  et  les  procès  (3). 
Pour  l'ouvrière,  le  montant  des  frais  d'accouchement 
oscille  généralement  entre  3o  el  Go  marks,  celui  des 
frais  d'entretien  entre  4-  et  76  marks,  différences  qui 


1     1896,  St.  Bei-..  \).  2990. 
-    Derxburg,  t.  IV.  p.  !•:)'!. 
"5    Motive,  1.  IV,  p.  |)ii. 
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s'expliquent  par  les  variations  du  coùl  de  l'existence 
dans  les  diverses  parties  de  l'Allemagne. 
L'indemnité         |  a  mère  demandera,  le  cas  échéant,  une  deuxième 

extraordinaire. 

indemnité  si  des  frais  extraordinaires  «  sont  devenus 
«  nécessaires  par  suite  de  la  grossesse  ou  de  l'accou- 
«  chement  ».  Les  juristes  allemands  discutent  sur  la 
portée  de  ces  mots  assez  imprécis.  Tous  sont  d'accord 
pour  affirmer  qu"ils  visent  les  dépenses  occasionnées 
p;ir  la  maladie  contractée  à  la  suite  de  l'enfantement  : 
le  doute  n'était  pas  possible  puisque  les  rédacteurs  de 
l'amendement  ont  formellement  prévu  l'hypothèse  au 
cours  des  débats.  Mais  la  controverse  est  vive  quant 
aux  frais  des  funérailles  de  la  femme  morte  en  couches 
et  quant  au  préjudice  causé  par  une  perte  d'emploi  ou 
par  l'obligation  de  rémunérer  une  remplaçante.  Sur 
ces  points,  d'une  importance  si  grande  pour  le  défen- 
deur, la  jurisprudence  est  aussi  divisée  que  la  doc- 
trine in.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  avis  opposés,  notons 

i  DernBL'UG  estime»  que  toutes  les  éventualités  indiquées  rentrent 
dans  les  prévisions  du  législateur,  t.  IV,  p.  i>().'i.  Mantey  exclue  les 
irais  de  funérailles,  ]>.  7~>.  BambeRGER,  dans  la  Jiiristische  Wochen- 
schrift,  t«)oi2.  ]>.  (J2.  K.iiiNK,  dans  la  Zeitschrift  der  Anwaltskammer 
Naumburg,  '<)<>'>.  p.  '-i~.  et  WlTTE,  dans  la  Deutsche  Juristen-Zeitung, 
1904.  p.  986,  sont  d"a  vis  que  la  femme  ne  peut  réclamer  nue  indemnité 
pour  perte  de  place. 

Cette  dernière  solution  est  consacrée  par  des  décisions  judiciaires 
reproduites  ou  analysées  dans  les  périodiques  suivants  : 

Trib.  de  Carlsrulie  —  Badische  Rechtspraxis.  11)012.  p.  256; 

Trili.  de  Giessen  —  Hessische  Rechtssprechung,   190*2,  1.  III.  p.  OS: 

Trib.  régional  super,  de  Stettin — Zeitschrift  der  Anwaltskammer 
Nanmburg,  t<)(,4-  P-  -4  :  et(-'- 

Contra  : 

Trib.  cantonal  II  de  Berlin   —  Blûtter  fur  Rechtspflege  des  Kam- 
mergerichts,  1902,  p.  83; 
Trib.  II  Berlin  —  id.  : 
Trib.  Benthen  —  Zeitschrift  der  Anwaltskammer  :u  Bresluu,  i;)oi>. 

p.  ■'•:• 
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—  el  relie  règle  se  passe  de  commentaires  —  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  arrive  pour  les  frais  ordinaires, 
la  partie  demanderesse  es!  obligée  de  démontrer  qu'elle 
a  sul>i  effectivement  le  dommage  exceptionnel  dont 
elle  réclame  la  réparation. 

Ordinaires  ou  extraordinaires,  les  dépenses  doivent  ^^5^^ 
être  remboursées  par  le  père  de  Tentant  naturel.  Le 
lien  de  filiation  existant  entre  ces  deux  personnes 
devra  donc  être  prouvé;  le  défendeur  disposera  ici  des 
mêmes  exceptions  dont  il  peut  faire  usage  contre 
l'enfant  demandeur  (i).  Nous  l'avons  vu  par  les  dis--     Etendue 

...  iir  v      i       de  la  dette. 

eussions,  le  montant  des  trais  se  calcule  d  après  le 
ranir  social  de  l'accouchée.  Il  n'y  a  à  tenir  compte  ni 
de  l'étendue  de  ses  besoins,  ni  de  l'importance  des  res- 
sources de  son  amant  (2).  Comme  le  droit  alimentaire 
de  reniant,  la  créance  de  la  mère  est  matière  à  arran- 
gement amiable.  11  arrive  même  habituellement  que 
le  même  acte  constate  l'accord  et  pour  la  pension  de 
l'un  et  pour  l'indemnité  de  l'autre. 

Si  la  mère  naturelle  met  au  monde  un  enfant  mort-    Quideacaa 

de  naissance 

né,   son   droit    au  dédommagement    n'en    existe   pas   demon-né, 

moins  (art.  1715,  al.  2).  C'est  là  une  solution  qui  ne 

manque  pas  d'étrangeté  puisque  la  mère  n'a  reçu  titre 

à  remboursement  qu'en  considération  de  l'intérêt  de 

son  enfant.  On  n'a  pas  été  jusqu'à  l'admettre  en  cas  défausse 

1  J        l  ,      f     couche? 

de  fausse  couche.  Les  auteurs  du  code  ont  refuse 
toute  créance  dans  cette  dernière  éventualité  parce 
qu'il  esl  alors  trop  difficile  de  déterminer  l'époque 
de  la  conception  et  qu'il  faut,  d'ailleurs,  éviter  de 
créer   un   intérêt    à  provoquer   pareils   accidents  (3). 

1     Mantky.  p.  74. 

12    Dernburg,  t.  IV.  p.  at)3. 

3     Mot i ne.  t.  IV.  [>.  ()i  1. 
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Dette 
de  la  succession. 


Caractère 

de  la  créance. 


Mesures 
provisoires. 


Mais  quand  y  a-l-il  fausse  couche,  quand  naissance  de 
mort-né?  La  distinction  es!  parfois  très  malaisée  et 
l'on  nous  signale,  en  fait,  de  sérieux  embarras  (i). 

La  délie  du  père  ne  s'éteint  pas  par  son  décès  avant 
l'accouchement  (art.  1715,  al.  2).  Ses  héritiers  en  sont 
grevés,  de  même  que  les  héritiers  de  la  mère  succèdent 
à  son  droit  (2).  Pour  l'indemnité  relative  aux  trais 
divers  causés  par  la  grossesse  et  par  l'accouche- 
ment, la  succession  du  défendeur  ne  peut  recourir 
à  Y Abfindungsrecht  dont  elle  dispose  à  l'égard  de 
l'entant  naturel  même  (3).  11  en  résulte  celte  curieuse 
conséquence  que  l'enfant  peut  être  désintéressé  à  l'aide 
d'une  somme  dérisoire,  tandis  que  sa  mère,  atteinte 
d'une  maladie  incurable  occasionnée  par  l'enfan- 
tement, sera  pendant  de  longues  aimées  à  la  charge 
des  descendants  légitimes  de  son  séducteur. 

La  créance  de  la  mère  naturelle  n'a  pas,  comme 
celle  de  son  enfant,  le  caractère  d'un  droit  alimentaire  : 
c'est  bien  un  titre  à  indemnité  au  sens  propre  de  ce 
dernier  mot.  Les  travaux  préparatoires  du  code  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (4)-  Elle  relève  donc 
du  droit  commun  et  peut  être  cédée,  saisie,  compen- 
sée el  donnée  en  gage  (5). 

lue  autre  conséquence  devrait  découler  de  la  nature 
du  droit.  Qui  dit  indemnité  dit  réparation  d'un  pré- 
judice :  on  ne  conçoit  pas  que  la  créance  prenne  forme 
concrète  tant  que  le  dommage  n'a  pas  été  causé,  tant 
que  l'enfant  n'a  pas  été  mis  au  monde.  Le  législateur 
ne  s'en  est  pas  tenu  à  cette  stricte  logique.  Au  repré- 


1  V.  a  ce  sujet  IlElER  dans  le  Redit,  i<)<4.  P-  o~i. 

t>  DERNBURG,  t.  IV.  ]>.  i><)'>.  V.  aussi  les  Motive,  t.  IV,  p.  £)I2. 

".  Mante  y,  p.  7G. 

4  V.  les  Mâtine,  t.  IV,  pp.  !)<>7-<)<>N. 

(5  DERNBURG,  t.  IV,  p.  ii«)'».  M.VNTEY.  p.  7<l. 
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senlaiil  de  l'enfant  illégitime  il  avait  déjà  permis, pour 
des  raisons  charitables,  de  demander  en  justice  des 
mesures  provisoires  avant  la  naissance  du  représenté. 
Les  mêmes  motifs  d'humanité  l'on  porté  à  admettre 
avant  l'accouchement  la  réclamation  de  la  femme 
enceinte.  Celle-ci  sera  donc  fondée  à  solliciter  une 
décision  de  justice  forçant  le  père  prétendu  à  consigner 
l'indemnité  forfaitaire,  le  montant  ordinaire  des  frais 
d'accouchement  et  d'entretien,  afin  que  cette  somme 
lui  soit  remise  immédiatement  après  la  naissance. 
Toutes  les  règles  qui  régissent  la  demande  provisoire 
du  représentant  de  l'enfant  s'appliquent  aussi  aux 
poursuites  préventives  de  la  future  mère  (art.  171G). 

Pour  l'instance  en  remboursement  des  frais  relatifs    Tribunal 

compétent. 

à  l'accouchement,  comme  pour  toutes  les  actions  qui 
dérivent  de  relations  sexuelles  illégitimes,  le  tribunal 
cantonal  est  compétent  (1).  La  demande  alimen- 
taire du  fils  et  la  réclamation  d'indemnité  de  la 
mère  peuvent  lui  être  soumises  simultanément.  Mais 
alors,  par  suite  de  la  connexité,  la  mère  est   partie     Connexité 

,  ,  des  demandes 

dans  les   deux  procès  et   son    lemoiiiiiaiie   11  est  plus     deiamère 

,  v  1       ,,1      .  et  de  l'enfant. 

recevable;  elle  est  exposée,  par  contre,  a  la  délation 
de  serment.  A  Strasbourg,  lorsque  le  tuteur  général 
agit  au  nom  du  mineur,  la  mère  de  celui-ci  lui  donne 
souvent  procuration  pour  la  revendication  de  sa  propre 
créance;  toute  la  procédure  en  est  simplifiée. 

Le  droit  à  l'indemnité  se  prescrit   par  un  délai  de  Prescription, 
quatre  ans  qui  commence  à  courir  à  l'expiration  des 
six    semaines    qui    suivent    la    naissance    de   Tentant 
(art.  1715,  al.  3).  Bien  entendu,  de  même  que  la  pen- 
sion  alimentaire,  l'indemnité  fixée  par  un  jugement 

(i)  Art.  23,  o.  j. 
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ou  une  transaction  exécutoire  reste  récupérable  pen- 
dant une  période  de  trente  années  (art.  218). 
feJïJ?  La  jeune  tille  séduite  trouve  dans  la  loi  civile 
d'autres  règles  prolectrices  que  celle  lui  assurant  le 
remboursement  du  dommage  causé  par  l'enfantement. 
Pour  leur  application,  il  n'est  même  pas  nécessaire 
(pie  la  cohabitation  ait  été  suivie  de  grossesse. 

En  principe,  sans  doute,  le  code  n'accorde  aucun 
droit  à  la  personne  séduite,  car  la  séduction  n'exclut 
pas  le  consentement,  et  alors  intervient  la  considéra- 
tion déjà  invoquée  que  nul  n'est  reçu  à  exiger  la  répa- 
ration d'un  dommage  résultant  d'un  acte  auquel  il  a 
lui-même  participé. 

Mais  si  la  séduction  s'accompagne  de  circonstances 
qui  en  font  un  délit,  un  abus  d'autorité,  si  elle  s'aide 
de  tromperie,  de  menaces,  de  violences,  cette  séduc- 
tion qualifiée  est  cause  de  dédommagement  tout 
comme  en  droit  belge  et  en  droit  français.  Le  code 
allemand  renferme  à  cet  égard  des  dispositions  plus 
expresses  encore  que  celles  du  code  Napoléon  (1).  La 
réparation  s'étend  au  dommage  moral  comme  au 
dommage  matériel  et  elle  tient  compte  des  peines,  des 
soucis  et  des  atteintes  portées  à  la  réputation  de  la 
de ia  fiancée,  femme  abusée  (2).  Enfin,  la  fiancée  sans  reproche 
qui  s'est  donnée  avant  le  mariage,  exerce  le  Deflova- 
tionsanspruch  à  l'égard  de  celui  qui  l'abandonne  ou 
qui,  par  une  faute  grave,  cause  la  rupture  des  fian- 
çailles :  pour  perle  de  sa  virginité,  elle  est  admise  à 
lui  réclamer  une  indemnité  équitable  en  argent 
(art.  i3oo).  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  derniers 
droits,  qui  ne  relèvent  plus  de  notre  étude. 

1    Art.  8a3,  820,  82(1  el  847.  e.  c. 

•2.     DERXBURG,  t.  IV.  ]).  -2<y2:  Pl.AM'K.  t.  II.  p.  648. 
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De  la  Légitimation. 


I.  Légitimation  par  mariage.  —  Elle  se  produit  pour  tous  1rs  enfants 
naturels,  de  plein  droit.  —  Condition  de  filiation.  —  Présomption 
de  paternité.  —  Exception  de  l'impossibilité  manifeste.  —  Exclu- 
sion de  l'exception  d'infidélité.  —  La  reconnaissance  et  ses  effets. 

—  Les  autres  preuves  de  filiation.  —  Conséquences  île  la  régulari- 
sation. —  Difficultés  pratiques.  —  Nombre  croissant  de  légitima- 
tions. 

II.  Légitimation  par  rescrit  du  prince.  —  Raison  d'être.  —  ("est  une 
reconnaissance  avec  garanties.  —  Ses  éléments  :  requête  du  père, 
concours  de  volontés,  décision  souveraine  de  l'autorité.  —  Irrévo- 
cabilité. —  La  mesure  est  interdite  à  l'égard  des  enfants  inces- 
tueux. —  Condition  d'existence  de  l'enfant.  —  Rareté  des  requêtes. 

—  Effets  du  rescrit  du  coté  paternel  et  du  cote  maternel. 


CHAPITRE  PREMIER.  -      Légitimation  par  mariage. 

Le  mariaee  des  parents  de  l'enfant  illégitime  est      Justifiçat 

v  (|e  Finsuui 

un  retour  à  l'ordre  moral,  la  réparation  dune  illégalité, 

un  acte  de  soumission  à  une  rèide  sociale  passagèrement 
enfreinte.  La  société  est  intéressée  a  l'augmentation 
du  nombre  des  mariages,  à  la  diminution  du  nombre 
des  enfants  naturels.  Etablir  une  différence  parmi  les 
enfants  des  mêmes  parents  d'après  la  date  de  leur 
naissance  —  avant  ou  après  la  célébration  du  mariage 


ion 
tion. 
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des  père  et  mère  —  c'est  cm  quelque  sorte  taire  vio- 
lence aux  lois  de  la  nature.  Ces  trois  maximes  ont  servi 
au  législateur  allemand  à  justifier  l'institution,  reprise 

dans  son  code,  de  la  légitimation  par  mariage  (i). 
Lepe'mï'r '"  Nous  savons  par  les  premières  pages  de  ce  rapport 

poUnatureisfantS  (lue  l°s  l°'s  ('e  l'Empire  n'établissent  }»as  de  distinction 
entre  les  entants  naturels  suivant  la  gravité  des  faits 
illicites  qui  ont  préside  à  leur  naissance.  Conséquence, 
la  légitimation  ne  se  restreint  pas  au  lils  de  la  femme 
non  mariée,  mais  elle  s'étend  également  à  l'enfant 
conçu  dans  l'adultère,  désavoué  ensuite  par  l'époux 
de  sa  mère  el  dont,  plus  tard,  les  parents  véritables, 
rendus  à  la  liberté  par  un  divorce  ou  un  décès,  se  sont 
nuis  par  le  mariage  (2). 

depielndroit1  ^<a  légitimation  prévue  par  le  code  allemand  se  dis- 
lingue de  celle  admise  en  droit  français  par  un  caractère 
essentiel  :  indépendamment  de  toute  manifestation  de 
volonté,  elle  dérive  directement  de  la  célébration  même 
du  mariage  (art.  i^ipj.Elle  se  produit  ainsi  en  quelque 
sorte  automatiquement,  que  les  nouveaux  époux  la 
veuillent  ou  non,  que  leur  enfant  naturel  s'y  oppose 
ou  s'en  accommode. 
Motifs.  C'est  certes  une  décision  grave  que  les  auteurs  du 
code  ont  prise  de  rattacher  l'effet  de  la  légitimation  à 
la  seule  conclusion  du  mariage  des  parents  de  l'enfant 
intéressé.  Elle  l'est  d'autant  plus  qu'ils  ont  imposé  cet 
effet  même  à  l'homme  et  à  la  famille  de  l'homme  qui 
dénie  formellement  sa  paternité,  attribuée  —  nous  le 

1     Motive,  t.  IV,  ]).  f)i<). 
12    DERNBURG,  1.  IV.  p.  295. 

D'après  l'article  i3ia  du  oode,  le  mariage  n'est  interdit  entre  per- 
sonnes coupables  d'adultère  que  si  l'adultère  est  désigné  comme 
cause  du  divorce  dans  le  jugement  qui  le  prononce.  Encore,  il  peut 
être  donné  dispense  de  cette  prohibition. 
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verrons  sous  peu  —  eu  vertu  d'une  présomption  d'une 

valeur  1res  relative.  Mais  on  n'a  |tas  voulu  que  les  père 
et  mère  disposent  arbitrairement  du  statut  personnel 
de  l'enfant  et  tassent  jouer  nd  nutum  une  institution 
dont  l'importance  sociale  est  aussi  considérable.  11 
fallait,  du  reste,  tenir  compte  des  nécessités  de  la 
pratique.  La  déclaration  expresse  de  reconnaissance  à 
l'occasion  de  la  célébration  du  mariage  n'était  guère 
dans  les  habitudes  allemandes.  S'il  fallait  l'exiger 
pour  la  validité  de  la  légitimation,  de  nombreuses 
négligences  étaient  à  craindre  et  la  régularisation  de  la 
situation  de  l'enfant  était  à  la  merci  du  hasard.  Le 
remède  proposé,  d'admettre  une  reconnaissance  tacite, 
n'aurait  été  qu'un  expédient  insuffisant,  vu  la  difficulté, 
en  cas  de  contestation  tardive  après  la  mort  des  con- 
joints, de  constater  et  d'interpréter  des  faits  depuis 
longtemps  accomplis  (i). 

Voici  donc  la  légitimation  se  produisant  de  plein 
droit  sans  manifestation  de  volonté  des  parents  pré- 
sumés. Evidemment,  elle  est  soumise  à  celle  condition      n faut 

,    .  une  filiatio 

indispensable  que  1  entant  procède  véritablement  de  véritable 
lune  el  de  l'autre  des  personnes  unies  par  le  mariage. 
Mais  comment  établir  celle  filiation  qui  ne  sera  pas 
nécessairement  révélée  par  une  déclaration  formelle 
des  conjoints?  Si.  du  côté  maternel,  l'acte  de  naissance 
fournil  une  preuve  péremptoire,  la  démonstration 
est  bien  plus  malaisée  de  la  paternité  de  l'époux. 
Grande  aurait  été  dans  bien  «les  cas  la  perplexité 
du  demandeur  si  la  loi  n'était  venue  à  son  secours. 
Elle  lui  a  permis  d'invoquer  la  présomption  de  pater- 
nité qui  sert  déjà  à  fonder  le  droit  alimentaire  de  l'en- 
fant naturel.   Bien  plus,  elle  a  interdit  au  défendeur 

i     Motive,  i.  IV.  pp.  926-927. 
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d'énerver  celle  présomption  par  le  recours  à  Vexceptio 
plurium.  Mais  n'anticipons  pas. 
d"rat"n!it!u  En  verlu  ('e  l'article  17120,  est  présumé  père  de 
reniant  qui  prétend  à  la  légitimation  le  conjoint  ayant 
eu,  ne  fût-ce  qu'une  fois,  des  relations  sexuelles  avec 
la  mère  pendant  la  période  légale  de  la  conception. 
Ici  encore  cette  période  comprend  le  1810  et  le 
3o2c  jour  avant  la  naissance  avec  tout  l'espace  intermé- 
diaire entre  ces  deux  dates.  Remarquons  aussitôt  que 
la  présomption  n'est  pas  exclusive  d'autres  preuves. 
Si,  par  exemple,  le  demandeur  établit  de  façon  déci- 
sive que  sa  naissance  est  la  conséquence  de  relations 
des  époux  antérieures  au  3o2('  jour  qui  a  précédé 
l'accouchement,  il  sera  encore  tenu  pour  légitimé  (1). 
de  l'impossibilité  Dès  qu'il  a  démontré  que  ses  parents  prétendus  ont. 
eu  commerce  ensemble  à  un  moment  quelconque  de 
la  période  légale  de  la  conception,  l'enfant  illégitime 
a  iiénéralenient  partie  ejagnée.  A  peine  une  seule 
exception  peut-elle  encore  compromettre  le  succès  de 
l'instance,  et  encore  cette  exception  est-elle  d'un  usage 
forcément  restreint.  La  présomption  n'est,  en  effet, 
renversée  que  par  la  preuve  de  l'impossibilité  manifeste 
de  la  paternité  du  conjoint.  Quant  à  Vexceptio  plu- 
rium, le  second  des  moyens  opposables  au  cours  du 
procès  en  réclamation  d'aliments,  elle  est,  dans  l'hypo- 
dc  ï'eïcèpSo  thèse  envisagée,  absolument  inopérante.  11  importe  peu, 
piurutm.  ceitQ  foh,  qu'un  second  amant  ait  entretenu  les  mêmes 
rapports  avec  la  femme  nouvellement  mariée.  Il  est 
même  indifférent  qu'il  ait  reconnu  sa  paternité  par  un 
acte  authentique  ou  qu'elle  ail  été  établie  par  un  juge- 
ment devenu  définitif.  Lorsqu'il  s'agit  de  légitimation, 
la  loi  prive  le  père  prétendu  de  ces  armes  de  défense  (2). 

1      Pl.AXCK,  t.  IV,  p.  47G. 
(2)   DERNBURG,  t.  IV,  }).  296. 
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Aussi  bien,  la  reconnaissance,  en  droit  allemand,  n'est 
jamais  constitutive  d'état,  elle  n'a  d'autre  conséquence 
que  de  supprimer  pour  son  auteur  le  droit  de  recourir 
à  l'exception  d'infidélité;  et,  d'autre  part,  le  jugement 
statuant  sur  la  question  de  paternité  naturelle  limite 
ses  effets  aux  seules  parties  en  cause.  Nous  avons  déjà 
vu  comment  la  combinaison  de  ces  principes  a  abouti, 
et  notamment  en  cas  de  légitimation,  à  ce  curieux 
.résultat  d'attribuer  à  un  même  enfant  plusieurs  pères 
lésraux. 

Le  déclassement  de  Yexceptio  plurîum  est  t'ait  pour     Raisons 

'de  cette 

surprendre  dans  un  procès  aux  conséquences  autre-  exclusion. 
ment  étendues  que  celles  du  jugement  déclaratif  de 
paternité  naturelle.  Mais,  disent  les  auteurs  du  code, 
les  deux  litiges  se  présentent  dans  des  conditions 
toutes  différentes.  Le  défendeur  dans  une  instance  en 
réclamation  d'aliments  ne  peut  se  dérober  à  son 
•obligation,  tandis  que  rien  ne  force  le  futur  époux  à 
contracter  mariage.  11  lui  est  loisible,  d'enquêter,  de 
prendre  des  informations  sur  la  conduite  de  la  mère 
naturelle,  et,  s'il  n'a  pas  ses  apaisements  au  sujet  de 
la  filiation  de  l'enfant,  il  a  toute  liberté  de  renoncer  à 
l'union,  (l'est  là.  à  notre  avis,  imposer  des  déter- 
minations héroïques  et  mettre  l'aspirant  au  mariage 
dans  la  cruelle  alternative  ou  d'abandonner  la  femme 
qu'il  aime  malgré  tout,  ou  de  l'accueillir  avec  un 
bâtard  d'une  authenticité  douteuse.  11  est  vrai  que 
l'exposé  des  motifs  ne  s'en  tient  pas  à  ce  premier 
argument.  D'après  le  projet  —  et  le  code  a  maintenu 
celte  règle  —  un  enfant  conçu  avant  le  mariage  mais 
né  après  sa  célébration  prenait  rang  parmi  les  enfants 
légitimes  et  le  conjoint  de  sa  mère  ne  pouvait  s'armer 
de  Yexceptio  plurium  pour  l'exclure  de  sa  famille  et 
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de  son  foyer.  Logiquement,  disait  l'exposé,  il  fallait 
admettre  le  même  régime  pour  l'enfant  déjà  né  dont 

la  mère  épouse  ensuite  le  père  probable.  Entre  les 
deux  hypothèses  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle 
de  l'époque  de  la  naissance,  différence  de  temps  habi- 
tuellement peu  sensible  et  qui  ne  justifie  pas,  en  tout 
cas,  la  diversité  des  solutions  (i). 

Effet  La  liaison  des  parents  prétendus  de  reniant  naturel 

de  la  ,  ,  . 

reconnaissance  est   souvent    d'une  démonstration  difficile,  surtout   si 

par  acte 

authentique.  e|ie  na  duré  que  quelques  jours  ou  si  leur  aventure 
d'amour  n'a  pas  eu  de  lendemain.  Pour  éviter  des 
procès  sans  fin  et  mettre  à  la  disposition  des  parents 
et  de  l'entant  une  preuve  de  légitimation  simple  et 
facile,  le  législateur  allemand,  malgré  sa  profonde 
défiance  à  l'égard  de  l'aveu  spontané,  a  consenti 
cependant  à  faire  de  la  reconnaissance  émanée  du 
mari  et  constatée  en  un  acte  authentique,  une  pré- 
somption que  les  conjoints  ont  entretenu  des  rapports 
sexuels  à  l'époque  légale  de  la  conception  (2).  Dans 
les  poursuites  en  réclamation  d'aliments,  la  reconnais- 
sance, on  s'en  souviendra,  n'avait  d'autre  effet  que 
la  déchéance  de  Yexceptio  plurium,  et  il  suffisait  au 
défendeur  de  nier  le  commerce  sexuel  pour  que  le 
demandeur  fût  réduit  à  en  fournir  la  démonstration. 
Ici,  la  reconnaissance  a  une  portée  [dus  étendue,  elle 
est  par  elle-même  démonstrative  de  la  cohabitation  et 
elle  garde  celle  force  probante  tant  que  la  preuve 
contraire  ne  l'ail  mise  à  néant  (3). 


1    Motive,  t.  IV.  pp.  ()27-;ji2S.   —  Y.  aussi  les  Protokolle.  pp.  lis^ii- 
Go5i. 

ii    Art.  1720.  al.  2.  —  V.  les  Motive,  t.  IV.  p.  928  et  les  Protokolle. 

pp.  ()ajI-(»2")4. 

3    Art.  -2<yj>.  c.  pr.  e. 


LA  RECONNAISSANCE  ET  LES  AUTRES  PREUVES.     I  K) 

La  présomption  résultant  de  la  reconnaissance  peut   Démonstration 

11  i  contraire. 

être  invoquée  par  toute  personne  intéressée  (i),  mais 
elle  penl  aussi  être  combattue  par  quiconque  y  Irouve 
avantage  el  par  l'auteur  même  de  l'aven.  On  n'aura  pas 
de  peine,  par  exemple,  à  en  démontrer  l'inanité  dans 
le  cas  on  un  jeune  homme  de  20  ans,  conjoint  d'une 
femme  de  23  ans,  aura  reconnu  l'entant  de  celle-ci 
âii'é  de  6  ans  accomplis  (21. 

Seule  la  reconnaissance  constatée  par  acte  anlhen-      •'• litions 

,  ,  .  ....  delà 

tique  crée  la  présomption,  mais  la  jurisprudence  y  a  reconnaissance, 
assimilé  la  reconnaissance  l'aile  dans  un  testament 
remis  entre  les  mains  d'un  notaire  1 3).  Il  est  indifférent 
que  l'acte  soitpassé  avant,  pendant  ou  après  le  mariage, 
avant  ou  après  le  décès  de  l'enfant.  Tue  seule  condition 
de  temps  est  requise,  c'est  qu'il  soit  postérieur  à  la 
naissance  de  l'intéressé  (4).  Dans  la  pratique,  les  décla- 
rations du  père  se  produisent  à  toute  époque. 

Lorsque    la    présomption    légale   de   paternité   t'ait  Autres  preuves 

1  #  v      ,        ,  .  li'' la  filiation. 

défaut,  force  est  à  l'enfant  de  recourir  aux  moyens 
de  preuve  ordinaires.  Ainsi  il  se  prévaudra  d'aveux 
qui  ne  sont  pas  consignés  dans  un  acte  authentique, 
de  déclarations  orales  attestées  par  témoins  ainsi  que 
de  la  possession  d  étal  (5). 

Pour  rendre  les  droits  de  l'enfant  légitimé  stables      AVantage 
el  inattaquables,  le  moyen  le  plus  sûr  sera  toujours  d'5ïï§ire?n 
pour    son    représentant    d'assigner    au    plus    tôt    ses 
père  et  mère  devant  le  tribunal  régional  et  de  faire 
reconnaître  contradictoirement  son  statut  personnel. 

1     Dec  du  ti'ih.  de  Colmar,  Juristischs  Zt  îtschrift  fur  dus  Reichs- 
land  Elsass-Lothringen,  1901,  pj>.  '\-j.~  el  sv. 

■2     l'LANCK,  t.  IV.  ]).  47I). 

3  Trib.  i\"j;.  suprême  de  Munich,  G  juin  rgoa,  Seirfferts  Blûtter  fur 
RechtsanvoeiuLung,  i!)<4.  W-  *9~ûO« 

4  SCHXEÏZER,  p.  (>7. 

5  DERXBCRG,  t.  IV.  pp.  âgG-297. 


i6o 


LA    LEGITIMATION^. 


Mention 
de  lalégîtimatii 
au  registre 
des  naissances 


Effets 

de  ta 

régularisation 


Difficultés 
pratiques, 


Le  jugement  qui  terminera  celte  instance  aura  effet  à 
l'égard    de    tous   et    la   question   sera  définitivement 

tranchée.  La  reconnaissance,  nous  l'avons  dit,  n'exclut 
pas  la  preuve  contraire,  et  s'en  contenter  c'est  exposer 
le  pupille  à  des  contestations  ultérieures,  au  moment, 
par  exemple,  d'un  partage  successoral  (i). 

Lorsque  la  preuve  de  la  légitimation  est  acquise, 
le  changement  du  statut  de  l'enfant  est  notifié  par  une 
des  personnes  intéressées  au  fonctionnaire  de  l'état 
civil.  Après  vérification  des  pièces  justificatives,  celui-ci 
en  fait  mention  au  registre  des  naissances  (2). 

Les  effets  de  la  légitimation  remontent  au  jour  même 
de  la  célébration  du  mariage  encore  que  la  filiation  de 
l'enfant  ne  soit  démontrée  (pie  par  la  suite  (3).  A  partir 
de  cette  date  l'enfant  légitimé  jouit  à  tous  égards  de  la 
condition  juridique  de  l'enfant  issu  du  mariage  même. 
11  reçoit  le  nom  de  famille  du  mari,  est  placé  sous 
sa  puissance  paternelle,  a  droit  à  l'entretien  donné 
à  l'enfant  légitime,  devient  héritier  réservataire  et 
est  apparenté  à  la  famille  de  chacun  de  ses  auteurs. 
Les  lois  particulières  des  Etals  décident  si  la  légiti- 
mai ion  assure  au  légitimé  les  titres  de  noblesse  de 
son  père.  En  Prusse,  la  question  a  reçu  une  solution 
affirmative  (4)- 

La  règle  disposant  que  le  mariage  des  parents 
naturels  opère  de  plein  droit  la  légitimation  de  leurs 
enfants  communs  semble  d'une  application  bien 
simple;    en    fait,    cependant,    elle   donne   lieu   à   des 


1  Arrêt  de  hi  cour  suprême,  3o  mai  1902,  Deutsche  Juristeii-Zei- 
tang,  19012.  p.  '584.  —  V.  aussi  NATTER,  dans  Archio  fin-  die  rinili.s- 
tische  Praxis,  i<)o'5.  1.  XCV.  p.  144. 

12    Art.  !>(!.  loi  sur  l'étal  des  personnes. 

.'{    Mol i ne.  t.  IV.  p.  92.3. 

4    AUgemeines  Landrecht,  II.  2.  art.  5. 
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incertitudes  et  à  des  complications.  En  effet,  si  les 
parents  s'abstiennent  de  révéler  le  secret  de  la  filia- 
tion, on  se  demandera  vainement  quelle  est  la  condi- 
tion juridique  de  l'enfant.  Est-il  étranger  au  père  et 
partant  enfant  naturel,  est-il  son  fils  et  par  consé- 
quent enfant  légitimé?  Le  problème,  en  cas  de  silence 
persistant  des  père  et  mère,  reste  souvent  irrésolu  et 
laisse  les  tiers  et  l'autorité  publique  en  proie  à  une 
même  perplexité.  Or,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  con- 
naître la  situation  vraie.  Si  le  mari  de  la  mère  natu- 
relle est  le  père  de  l'enfant,  d'après  les  principes  géné- 
raux, il  est  investi  de  la  puissance  paternelle  et  appelé  n->taniinont 

i  l  I  I  en  matière 

à  la  représentation  de  son  descendant;  par  suite,  la  detutelle- 
tutelle  devrait  cesser  d'exister.  Les  auteurs  du  code 
ont  fini  par  trancher  le  nœud  gordien.  Pour  mettre  fin 
à  une  difficulté  très  réelle,  ils  ont  prescrit  le  maintien 
de  la  tutelle  jusqu'à  ce  que  la  paternité  du  conjoint 
soit  établie  par  un  jugement  définitif  intervenu  entre 
lui  et  le  pupille,  ou  jusqu'à  ce  que  la  tutelle  soit  Expédient, 
levée  par  le  tribunal  des  tutelles,  (le  dernier  est  tenu 
de  rendre  au  père  la  plénitude  de  ses  droits  dès  qu'il 
iiiiie  les  conditions  de  la  légitimation  suffisamment 
démontrées.  Pour  éviter  toute  méprise,  le  tribunal  ne 
peut  faire  cesser  la  tutelle  pendant  la  vie  du  mari  tant 
que  celui-ci  n'a  pas  reconnu  sa  paternité;  mais  cette 
disposition  ne  vise  ni  le  cas  où  le  mari  est  définitive- 
ment empêché  de  reconnaître,  ni  celui  où  sa  résidence 
est  définitivement  inconnue  (art.  i88,'>!. 

Les  effets  de  la  légitimation  ne  se  limitent  pas  à    La  légitimation 

A  .  profite 

1  enfant   même  des  parents  naturels   qui  contractent  aux  descendants. 
mariage,   mais,  comme  en  droit  français,  ils  s'appli- 
quent également   aux  descendants  de  cet  enfant.   Ces 
derniers  en  recueillent  même  le  bienfait  lorsque  leur 
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auteur  est   décodé  au  iiiomenl   de  l'union  régularisa- 
trice  (art.  1722). 

Sa  fréquence.  £n  Allemagne,  (oui  au  moins  dans  les  pays  rhénans 
que  nous  avons  |iaivourus,  la  légitimation  par  mariage 
est  1res  fréquente.  On  y  trouve  un  senliment  assez 
général  des  responsabilités,  la  conscience  qu'une  injus- 
tice a  été  commise  qui  demande  réparation.  11  n'est 
même  pas  rare  que  le  mari  de  la  mère  naturelle  fasse 

Zèle  excessif,  montre  d'un  zèle  excessif  et,  au  moment  delà  célé- 
bration, reconnaisse  bravement  l'enfant  d'aulrui  dans 
le  seul  but  de  le  légitimer.  En  agissant  ainsi,  il  croit 
faire  œuvre  louable  et  ne  se  doute  ordinairement  pas 
([ne  par  sa  fausse  déclaration  il  contrevient  à  la  loi 
pénale  (1).  Aussi,  les  parquets  se  montrent-ils  d'une 
grande  indulgence  quand  plus  lard  quelque  circons- 
tance vient  démontrer  l'impossibilité  manifeste  de 
celte  paternité.  Les  autorités  se  bornent  alors  à  recti- 
fier les  mentions  des  registres  de  l'état  civil  en  vertu 
de  l'attestation  de  l'auteur  de  la  reconnaissance  portant 
qu'il  a  fait  une  déclaration  erronée. 
Accroissement         Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  sur  la 

du  nombre  ,  ,        ,     ,  ,         . ,  ,     ,  ,  i       ■ ,    • ,  •        ,  - 

deslégitimations,  recherche  de  la  paternité,  le  nombre  des  légitimations, 
déjà  important,  s'est,  à  ce  que  l'on  nous  affirme, 
encore  considérablement  accru.  Le  père  naturel  pré- 
fère s'acquitter  de  son  obligation  alimentaire  en  jouis- 
sant en  même  temps  des  avantages  de  la  vie  de  famille. 
Quelle  est  exactement  l'augmentation?  Il  nous  est  mal- 
heureusement impossible  de  le  préciser,  les  statistiques 
allemandes  ne  renfermant  aucune  donnée  sur  les 
régularisations  par  mariage. 

1  Celui  qui  modifie  ou  supprime  le  statut  personnel  tï'antrui  est 
passible  d'un  emprisonnement  <le  trois  ans  et.  s*il  a  agi  dans  un  but 
de  luere.  de  la  réclusion  pendant  dix  années  au  maximum.  Art.  ](i<). 
c.  p. 


SOLUTION    QUAND    I.K    V\K1A<.1.    x'fiST    PAS    POSSIBLE.       lG3 
CHAPITRE  U.  —   LEGITIMATION   l'Ml  RESCRIT 

m  it.imi:. 
Dans  cerlaines    hypothèses    l'union    régulière    des  La  J«'-gitiinatifui 

. ,         .    .  ,  e  par  rescrit 

parents    illégitimes    n  est    pas    possible   on    n'est    pas  suPPlf,,e à  celle 

c  *  1  par  mariage. 

recommandante.  L  un  des  amants,  par  exemple,  est 
décédé,  absent  on  frappé  d'aliénation  mentale;  ou 
encore,  par  ses  mœurs  dissolues  il  s'est  à  tel  point 
dégradé  que  le  mariage  exposerait  à  une  existence 
profondément  malheureuse  Tentant  et  le  conjoint. 

En  prévision  de  ces  éventualités,  le  code  civil  dispose 
<[iie  lenlanl  naturel  peut,  à  la  demande  de  son  père, 
être  déclaré  légitime  à  l'égard  de  celui-ci  par  la  décision 
de  l'autorité  publique  (art.  1723). 

C'esl    YEhelichkeitserklikrung  ou    déclaration    de       Eiieest 


une 


légitimité,  institution  plus  généralement  comme  sous  reconnaissance 

1  1      1  '    -i-        i-  C  -i     1  •  i    .       .    avec  garanties. 

Je  nom  de  légitimation  par  rescrit  du  prince.  A  tout 
prendre,  nous  y  voyons  la  reconnaissance  du  droit 
français,  mais  garantie  par  l'intervention  de  l'autorité 
publique  contre  des  abus  vivement  redoutés  en 
Allemagne.  Si  des  demandes  trop  fréquentes  faisaient 
craindre  le  développement  du  concubinat.  l'adminis- 
tration serait  à  même  de  l'enrayer  par  ses  refus.  Elle 
peut  écarter,  d'autre  pari,  les  requêtes  sans  fondement 
aucun,  introduites  par  pur  esprit  de  spéculation,  et 
prendre  en  considération  les  réclamations  justifiées 
des  familles  légitimes.  La  loi  a  donné  une  sauvegarde 
de  plus  aux  divers  intérêts  en  présence  en  soumettant 
l'octroi  de  la  faveur  à  l'assentiment  de  1  enfant,  de  la 
mère  de  l'enfant  et  de  l'épouse  du  requérant  (1). 

1     V.  aussi  les  Mutine,  t.  IV.  pp.  9.30-934. 
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iifaut  :  VvmhI    qu'intervienne  une    décision    de    l'autorité 

a)  le  concours  '  .   .  . 

de  plusieurs    |,ul»li»iue.  In  demande   en  légitimation  requiert  donc 

volontés.        l  '  °  j,   _        , 

le  concours  de  plusieurs  volontés.  11  tant  d  abord,  et 
c'est  la  condition  primordiale,  une  requête  émanée  du 
Requête  du  père  ;  père  même  de  l'enfant  dont  la  situation  est  à  régula- 
riser. 11  la  l'ail  dans  la  forme  authentique  et  y  insère 
la  déclaration  expresse  qu'il  reconnaît  l'enfant  pour 
sien  (art.  1720  et  1730).  Tant  que  l'autorité  n'a  pas 
prononcé,  il  lui  est  loisible  de  retirer  sa  demande  (1). 

Ce  droit  d'introduire  une  proposition  de  légitimation 
n'appartient  pas  à  la  mère  naturelle.  La  raison  en  est 
simple  :  c'est  que  dans  la  famille  de  sa  mère  l'enfant 
naturel  occupe  toujours  ipso  jure  la  situation  d'un 
enfanl  légitime  et  que  la  démarche  n'aurait,  dès  lors, 
aucune  portée  utile.  Quant  à  autoriser  la  mère  à  pour- 
suivre la  légitimation  à  l'égard  de  son  amant  malgré 
l'opposition  de  celui-ci,  le  législateur  ne  pouvait  évi- 
demment le  l'aire  sans  ruiner  tout  son  système  sur  la 
recherche  de  la  paternité  (2). 

Lorsque  le  père  naturel  a  pris  le  parti  de  demander 

la  légitimation  de  son  enfant,  il  est  obligé  de  s'assurer 
de  l'assentiment,  suivant  les  cas,  de  deux  ou  de  trois 
personnes  (art.  1726).  11  a  besoin,  d'abord,  du  consen- 
Consentemem  lenieul  de  son  lils,  principal  intéressé,  dont  le  statut 
""'  personnel  sera  changé  ainsi  que  les  droits  patrimo- 
niaux. Il  lui  faut,  ensuite,  le  consentement  de  la  mère 

de]amère  de  l'enfant,  qui  perdra  le  droit  de  soigner  celui-ci  et 
s'imposera  un  sacrifice  considérable  en  s'en  séparant. 
Enfin,  s'il  est  marié,  il  doit  s'assurer  de  l'assentiment 

^dïpSe!6  d>  su   femme   légitime,  qui  ne  peut  être  astreinte  à 
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V.  aussi  les  Motive,  t.  IV,  pp.  932-933. 
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recevoir  à  son  foyer  un  étranger  donl  au  momenl  de 
son  mariage  elle  ignorait  l'existence  (i). 

Le  consentement  de  la  mère  esl  nécessaire  seule-  Tempéraments. 
ment  si  la  demande  de  légitimation  se  produit  avant 
que  l'enfant  à  légitimer  ait  atteint  sa  majorité  (2).  On 
a  considéré  qu'àpartir  de  cet  âge,  l'enfant,  surtout  celui 
qui  appartient  aux  classes  inférieures,  quitte  ordinai- 
rement la  maison  familiale  et  vit  d'une  existence  indé- 
pendante (3). 

L'obstination  de  la  mère  naturelle  à  refuser  son 
approbation  serait  de  nature,  parfois,  à  causer  à  l'en- 
fant un  préjudice  très  sensible.  Pour  y  obvier,  la  loi 
autorise  l'enfant  à  se  pourvoir  en  pareille  hypothèse 
devant  le  tribunal  des  tutelles  et  à  lui  demander  un 
consentement  qui  suppléera  à  celui  de  son  auteur 
(art.  1727). 

Il  arrive,  enfin,  que  la  mère  paraisse  définitivement 
hors  d'état  de  faire  une  déclaration  ou  que  sa  résidence 
soit  définitivement  indécouvrable.  L'autorité  est  fon- 
dée alors  à  se  passer  de  son  consentement.  Si.  plus 
tard,  après  la  décision  favorable  de  l'administration, 
il  se  révèle  que  l'impossibilité  du  consentement  a  été 
présumée  à  tort,  la  légitimité  n'en  restera  pas  moins 
acquise  à  l'enfant  bénéficiaire.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  lorsque  l'épouse  du  requérant  est  empê- 
chée de  faire  connaître  sa  volonté  (art.  172G.  1735). 

Les  déclarations  de  consentement  de  l'enfant  natu- 
rel, de  sa  mère  et  de  la  femme  légitime  de  son  père  sont 
rédigées  en  la  forme  authentique  art.  17k)).  Elles 
sont  adressées  au  père  ou  à  l'autorité  qui  connaît  de  la 

1     Motive,  t.  IV.  pp.  94°"0425  Protokolle,  p.  <>2i>2. 

•2    L'enfant  est  majeur  à  l'âge  de  21  ans  accomplis.  Art.  2.  e.  c. 

(3)  Y.  aussi  les  Protokolle.  p.  feliii. 


l66  I.A    LÉGITIMATION. 

demande,  et  dès  relie  transmission  elles  deviennent 
irrévocables  (art,  172(5)  (i). 

*de  "aium'iN ■"'  Supposons  (pie  le  père  ail  reçu  toutes  les  adhésions 
pudique,  requises  et  que  F  administration  soit  appelée  à  statuer. 
A  quelle  autorité  cette  décision  appartient-elle?  Nor- 
malement, elle  incombe  à  l'autorité  de  l'Etal  auquel 
le  père  ressortit:  exceptionnellement,  au  chancelier 
de  l'Empire  lorsque  le  requérant  est  allemand  mais 
n'a  la  nationalité  d'aucun  des  Etals.  Les  pouvoirs 
publics  de  chaque  Etat  règlent  le  mode  suivant  lequel 
la  légitimation  par  rescrit  du  prince  sera  attribuée 
(art.  1720).  En  Prusse,  si  le  père  qui  introduit  la 
demande  fait  partie  de  la  noblesse,  le  roi  lui-même 
statue;  dans  tout  autre  cas,  la  décision  dépend  du 
ministre  de  la  justice.  L'instruction  de  l'affaire  est 
menée  par  le  tribunal  cantonal  du  domicile  du  requé- 
rant et,  à  défaut  de  domicile,  par  celui  de  la  rési- 
dence '2  1. 

Enquête  de  Les  auteurs  du  code  ont  recommandé  aux  adminis- 

l'adnunisti'atlou.  ...  -a. 

tra lions  de  faire  minutieusement   1  enquête.  Au  prix 

seulement  de  ce  contrôle,  ils  ont  consenti  à  décider 
que  la  légitimation  ne  cessera  pas  ses  effets  si,  par  la 
suite,  on  arrive  à  démontrer  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la 
irrévoeabiiit.-  paternité  du  requérant  (art.  1735).  Grâce  «à  l'instruc- 
uiesure,  |j011  e|  aux  autres  garanties  prévues  par  la  loi,  pareille 
éventualité,  ont-ils  dit,  sera  d'une  rareté  extrême  et  il 
ne  faut  pas,  dès  lors,  en  considération  d'une  hypothèse 

1  Les  articles  172S.  172g  et  17'd  renferment,  sur  la  représentation 
des  parties  appelées  à  participer  a  la  déclaration  de  légitimité  et  sur 
l'annulation  de  leurs  actes  de  participation,  de  longues  dispositions 
qui  présentent  peu  d'intérêt  pour  notre  étude.  On  trouvera  les  textes 
dans  l'extrait  du  code  allemand  annexé  a  ce  rapport. 

■2  Règlement  royal  du  i(i  novembre  1899,  art.  i3,  et  instructions 
ministérielles  du  14  décembre  [899,  art.  3. 
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très  problématique,  renoncer  aux  grands  avantages 
d'une  situation  juridique  certaine  et  définitive  (i). 

Bien  entendu,  si  le  signataire  de  la  demande  de  légi-       sauf 

E  c  le  cas  de 

liniation  a  été  déterminé,  par  les  manœuvres  d  oie  uses  manœuvres 

i  doleuses 

<raulrui,  à  reconnaître  une  paternité  qui  n'existe  pas. 
il  a  le  droit,  d'après  les  principes  généraux,  d'attaquer 
sa  reconnaissance  et  alors  l'annulation  de  celle-ci 
entraînera  celle  de  la  déclaration  de  légitimité  (a). 

Jl  est  un  autre  cas  où  la  légitimation  cesse  d'avoir  ^^JJ 
effet  malgré  le  rescrit  de  l'autorité.  La  déclaration  de 
légitimité,  on  le  sait  déjà,  est  défendue  lorsque,  cà 
l'époque  de  la  conception  de  l'enfant  naturel,  le 
mariage  était  prohibé  entre  ses  père  et  mère  par  suite 
soit  d'un  rapport  de  parenté  ou  d'alliance  en  ligne 
directe,  soit  d'un  rapport  de  frère  à  sœur  (art.  1782). 
Le  législateur  est  tellement  opposé  à  la  régularisation 
de  la  situation  de  l'enfant  né  de  pareilles  relations, 
qu'il  en  a  prescrit  la  nullité,  même  si  l'inceste  est 
seulement  constaté  après  la  décision  du  pouvoir  (3). 
Rémarquons  que  la  prohibition  de  la  légitimation  n'a 
pas  été  étendue  aux  enfants  adultérins. 

La  déclaration  de  légitimité  ne  peut  être  accordée    wefofo» 

c  1  souverain 

sous  condition  ou  à  terme  (art.  17241- Elle  est  de  la  pari 
de  l'autorité  publique  un  acte  gracieux  et  le  pouvoir 
en  dispose  souverainement,  la  refusant  au  gré  de 
ses  appréciations  et  bien  qu'il  n'y  ait  aucun  obstacle 
légal  (art.  1734). 

Nous  avons  vu  que  la  légitimation  par  mariage  a  lieu  ^"ttre 
même  à  l'égard  de  l'enfant  décédé.  La  déclaration  de    en  vie- 
légitimité,  au  contraire,  n'intervient  que  pendant  la  vie 

1  Mol i ae,  t.  IV,  1>1>.  938-939. 

2  Dkrxbiiu;.  t.  IV.  pp.  3oo-3oi. 
!    Motive,  t.  IV.  ]>.  <4' >• 


souveraine 

de 
l'autorité. 
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de  l'entant  à  légitimer.  La  retjuèle  tu t-ello  déjà  par- 
venue à  l'administration  et  tous  les  consentements 
requis  eussent-ils  été  donnés,  qu'encore  la  mort  de 
l'enfant  empêchera  de  donner  suite  à  la  demande 
(art.  1733).  On  a  dit  notamment,  pour  expliquer  cette 
règle,  que  le  but  de  la  légitimation  par  reserit  est 
d'établir  un  lien  personnel  entre  le  père  et  son  lils 
naturel.  Or,  la  disparition  de  l'enfant  rend  impossible 
la  réalisation  de  cet  objet.  Quant  à  l'intérêt  des  héri- 
tiers, il  n'est  que  secondaire  et  ne  sutïit  pas  à  justifier 
l'établissement  d'un  rapport  de  droit  purement* artifi- 
Cntique.  (.jej  ^    ^es  ra[sonSj  ail  ,10m  desquelles  on  prive  les 

descendants  de  l'enfant  illégitime  du  moyen  d'obtenir 
la  régularisation  de  leur  situation,  devraient  valoir 
aussi  dans  l'hypothèse  de  la  légitimation  par  mariage. 
Elles  sont  d'autant  moins  convaincantes  pour  le  juriste 
allemand  qu'en  cas  de  mort  du  père  naturel  le  légis- 
lateur a  adopté  la  solution  opposée,  bien  qu'alors  aussi 
une  des  deux  personnes  ait  disparu  entre  lesquelles  il 
s'agit  de  créer  la  relation  juridique  de  parenté. 

nedoitMs  Cette  seconde  règle  est  énoncée  immédiatement 
après  la  première.  Aux  ternies  de  l'article  1733,  le 
décès  du  père  n'empêche  pas  de  passer  outre  à  la 
déclaration  de  légitimité  s'il  avait  déjà  introduit  sa 
requête  auprès  de  l'autorité  compétente  ou  s'il  avait 
donné  mandat  de  l'introduire  au  tribunal  ou  au  notaire 
qui  a  authentiqué  sa  demande  (2).  Alors  les  héritiers 
du  requérant  ne  disposent  pas  du  droit  de  retrait  qui 
appartenait  à  leur  auteur. 

D'aucuns,  lors   de   l'élaboration  du  code,  voulaient 

1    Protokolle,  pp.  6270-6271. 

2)  Les  actes  authentiques  peuvent   être  passés  par  les  .tribunaux 

cantonaux  comme  par  les  notaires,  art.  1H7  et  sv.,  j.  y. 


être  en  vie. 
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aller  plus  loin  encore  et  autoriser  la  légitimation  par 
testament;  mais  cet  amendement  a  été  écarté  comme 
cul  rainant  des  difficultés  et  des  complications  au  point 
de  vue  successoral  i  i  ). 

A  la  requête  de  l'un  des  intéressés,  mention  est  faite  Jf^edstre 
de  la  déclaration  de  légitimité  au  registre  des   nais-     .  d„es 

s  ~  naissances. 

sauces  de   l'état  civil   (2).  La  légitimation  par  rescril 

n'a   aucun   effet    rétroactif.  On  discute  au  sujet  de  la  rétroactivité. 

date  exacte  où  elle  entre  en  vigueur  (3). 

Dans  la  pratique,  les  propositions  de  légitimation      Rareté 

1  l  L       x  '  des  requêtes. 

sont  assez  rares  bien  que  les  administrations  des  Etals 
se  montrent  très  larges  dans  l'octroi  des  rescrits. 
Toujours  soucieuse  de  mieux  assurer  l'assistance  et  la 
protection  de  l'enfant  naturel,  l'autorité  fait  droit  à 
la  demande  pour  peu  qu'une  décision  favorable  soit 
possible  sans  blesser  la  conscience  publique. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  la  déclaration  de  Conséquences 
légitimité?  Elle  transforme  radicalement  la  condition    déclaration 

c  .  ,  .       .    .  de 

de  l'enfant  naturel,  pourvu  désormais  de  l'état  juridi-    légitimité, 
([ne  d'enfant  légitime  (art.  1706).  Cependant  la  méta- 
morphose ne  s'accomplit  pas  d'une  façon  aussi  com- 
plète que  lorsque  la  légitimation  est  le  résultat  du  ma- 
riage des  père  et  mère.  Si,  à  l'égard  de  l'auteur  de  la 
demande,  l'enfant  est  investi  de  tous  les  droits  et  tenu  IrtHl^1,eint 
de  tous  les  devoirs  du  fils  légitime,  il  n'en  reste  pas    Vie  fanui°ieS 
moins  un  étranger  pour  tous  les  autres  membres  de 
la  famille  paternelle.  Aucun  lien  ne  le  rattache  même 
aux  enfants  de  son  père  et  il  ne  devient  pas  l'allié  de 
l'épouse  légitime  de  ce  dernier;  la  loi  va  jusqu'à  refu- 

1  Motive,  t.  IV,  p.  <)"5S:  ProtoJcolle,  pp.  6258  et  6260. 

2  Art.  ii(i.  si .  pers. 

(3  D'après  Schnetzer  p.  85  .  la  légitimation  sort  ses  effets  au 
jour  de  la  signature  du  rescrit;  d'après  Planck  t.  IV,  p.  4S7  el 
Dernburg   t.  IV.  p.  loi  .  au  jour  fixé  par  l'autorité  publique. 
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ser  de  recoimaîlre  un  rapport  <l  alliance  entre  le  père 
el  la  femme  de  l'enfant  légitimé  (art.  1 7*>7 ) .  11  sérail 
trop  dangereux,  disent  les  praticiens,  d'imposer  l'en- 
tant à  la  famille  du  père  en  vertu  d'un  acte  unilatéral, 
d'une  simple  manifestation  de  volonté  qui.  malgré  les 
précautions  prises,  prête  encore  à  la  fraude.  De  même, 
il  faut  protéger  le  patrimoine  de  la  bru  contre  les 
suites  d'une  reconnaissance  dictée  par  l'intérêt  (i). 
Toutefois,        ]y|ajs  je  rapp0r|  (|e  filiation  est  établi  entre  l'enfant 

parente  l  i 

'Uenltïr     légitimé  el  ses  descendants,  d'une  part,  et  le  père  qui 
le  '"  "      a  obtenu  la  légitimation,  d'autre  part,  et  entre  ces  per- 

et  ses  d  r  * 

descendants.  sonnes  la  parenté  juridique  produit  ses  effets  dans 
toute  leur  plénitude  (art.  1737).  L'enfant  reçoit  et 
transmet  a  ses  descendants  le  nom  de  famille  du  père. 
S'il  est  mineur,  il  est  placé  sous  sa  puissance  pater- 
nelle. Entre  le  père  el  ses  descendants  aux  divers 
degrés  les  règles  du  droit  successoral  s'appliquent 
dans  leur  intégralité. 
Prkwité         Comme  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  légitimé  ne 

du  devoir  l  c 

d'entretien  vivent    nas    réunis  au  même  lover,  un  doute  pouvait 

du  pore.  »  "       ■  * 

naître  sur  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  obligés  de 
pourvoira  l'entretien  de  leurs  descendants  communs. 
Pour  le  prévenir,  la  loi  a  déclaré  expressément  que  le 
père  est  tenu  de  fournir  les  aliments  avant  la  mère 
el  les  paren I s  maternels  (art.  17.'$!)). 

L'enfant         Quant  à  la  situation  juridique  de  l'enfant  à  l'égard 

dans  '  ,  ..     , 

safamiiie    de  sa   famille   maternelle,  elle  n  est  pas  modifiée,  en 

maternelle.         .  .  .,    .   .      .    ,       ,       , 

principe,  par  la  déclaration  de  Légitimité.  Seulement, 
le  droit  et  le  devoir  de  soigner  l'enfant  passent  de  la 
mère  au  père  qui  exerce  désormais  la  puissance 
paternelle:   ils  font  retour  à  la   mère  si  la  puissance 

(1;   V.  ;uissi  les  Protokolle.  pp.  (>i»7i -(ii>7't. 
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paternelle  du  père  cesse  d'exister  ou  est  suspendue 
et  que  la  mère  doive  les  aliments  à  son  entant 
(art.  1738).  Le  code -dispose  encore,  pour  éviter  des 
complications,  que  l'enfant  déclaré  légitime  n'est  pas 
obligé,  même  après  le  décès  de  son  père,  de  demander 
le  consentement  de  sa  mère  pour  contracter  mariage 
(art.  i3o5). 


SECTION  IX. 


Des  Dispositions  transitoires. 

Règles  divergentes.  —  Rétroactivité  île  la  nouvelle  législation.  - 
Exception  pour  la   recherche  de  la  paternité.  —  Cas  des  entants 
reconnus.  —  Portée  de  la  règle  de  non-rétroactivité.  —  Sort  des 
entants  de  fiancés.    -  Effets  «les  légitimations.    -  Indemnité  de  la 

mère  naturelle. 

Les  dispositions  transitoires  des  articles  208  et  209      Règles 

I  .  ,         divergentes. 

de  la  loi  d'introduction  an  code  civil  consacrent  des 
solutions  hybrides  et  complexes.  Partie  du  nouveau 
régime  réservé  a  l'enfant  illégitime  est  rendue  rétro- 
active, partie  ne  Test  pas.  Tantôt  aussi  l;i  non-rétro- 
activité est  prévue  pour  tous  les  entants  conçus  avant 
la  mise  en  vigueur  du  code,  tantôt,  au  contraire,  elle 
concerne  uniquement  les  entants  nés  avant  l'instaura- 
tion du  système. 

Pour  voir  clair  dans  ces  dispositions  divergentes,  les 
travaux  préparatoires  sont  de  peu  d'utilité. Les  auteurs 
et  les  praticiens,  d'autre  part,  nous  ont  paru  éprouver 
quelque  embarras  à  justifier  juridiquement  des  for- 
mules d'un  caractère  plutôt  empirique. 

Les  deux  règles  principales,  cependant,  ont  un  l'on-    Meilleure 

t  1  1  •  explication 

dément  plus  rationnel.  La  première  porte  que  1  entant     desdeux 

I  l  ...  ,       dispositions 

illégitime   né   avant    la    mise  en   application  du  code  principales. 
—  c'est-à-dire  avant  le  1"  janvier  1900  —  aura  désor- 
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Justification 
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solutions 

prises 


a  l'égard 

de  la 

famille 

maternelle; 


mais  la  condition  juridique  déterminée  par  les  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  législation,  La  seconde  décide 
que  néanmoins  les  anciennes  lois  resteront  applicables 
en  tant  qu'elles  visenl  la  recherche  de  la  paternité,  le 
droit  de  Tentant  de  porter  le  nom  de  famille  du  père 
el  l'obligation  alimentaire  de  ce  dernier  (art.  208, 
al.  iei). 

En  vertu  du  premier  principe,  l'enfant  naturel  exis- 
tant au  3i  décembre  1899  a  été  introduit  le  icr  jan- 
vier 1900  dans  la  famille  de  sa  mère,  pourvu  des  droits 
et  tenu  des  devoirs  de  l'enfant  légitimé;  par  contre, 
tout  rapport  a  été  rompu  entre  lui  et  la  famille  de  son 
père  et,  de  ce  côté,  il  ne  lui  est  plus  même  resté  le 
moindre  droit  successoral.  En  vertu  du  second  prin- 
cipe, le  même  enfant,  s'il  lui  était  défendu  avant  le 
Ier  janvier  1900  de  rechercher  sa  filiation  paternelle, 
est  resté  privé,  après  cette  date,  de  la  faculté  de 
l'établir  (1). 

Pourquoi  avoir  permis  au  tils  illégitime  l'entrée  de 
la  famille  maternelle  et,  par  contre,  avoir  poussé  la 
rigueur  jusqu'à  lui  interdire  toute  réclamation  d'ali- 
ments dirigée  contre  le  second  de  ses  auteurs?  Voici 
comment  les  juristes  allemands  motivent  celte  diffé- 
rence de  traitement. 

11  est  de  règle,  disent-ils,  que  la  solution  des  ques- 
tions d'état  agisse  avec  effet  rétroactif.  Or,  à  f égard 
de  la  mère  de  l'enfant  naturel,  1" application  de  cette 
régie  ne  se  heurtait  à  aucun  obstacle  réel.  Dès 
avant  1900  il  existait  entre  ces  deux  personnes  une 
parenté  effective  et  incontestable  :  l'acte  de  naissance 
était  là  dont  les  constatations  excluaient  tout  doute 
sérieux.  Certes,  il  v  avait  des  raisons  graves  d'hésiter 


1     PLANCK,  t.  VI,  pp.  .'iS4-fî87. 
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à  introduire  à  l'improviste  dans  une  famille,  en  l'in- 
vestissant de  Ions  les  droits  du  parent  légitime,  un 
bâtard  qui  consignait  pour  elle  une  cause  de  déconsi- 
dération. Mais  le  législateur  a  cru  devoir  tenir  compte 
avant  tout  de  ce  l'ail  que  l'enfant  naturel  né  avant  1900 
a  connue  Ions  aulres  un  besoin  impérieux  d'assistance 
et  il  a  considéré  que  la  société  est  hautement  intéressée 
à  l'amélioration  de  son  sort,  bref,  il  s'est  prévalu  à 
nouveau  de  tous  les  motifs  déjà  indiqués  pour  rattacher 
la  postérité  illégitime  à  la  famille  maternelle. 

La  demande  (ine  l'enfant  naturel  adresse  a  son  itère  à  l'égard 

1  ^  1  du  père. 

n'a  pas  pour  but,  celle-ci,  une  reconnaissance  d  étal  : 
son  seul  objet  est  de  percevoir  des  sommes  d'argent 
que  l'existence  d'un  rapport  de  filial  ion  reconnu  rend 
exigibles.  Pour  les  réclamations  de  ce  genre  les  disno- 
silions  légales  ne  sont  pas  communément  appelées  à 
rélroaiiir.  11  fallail  d'autant  moins  déroger  à  ce  prin- 
cipe que  la  preuve  de  la  paternité  est  difficile  ef  rare- 
ment absolument  décisive  ;  avec  les  années  elle  devient 
de  plus  en  plus  pénible  et  le  rôle  du  juge  devient  de 
plus  en  plus  malaisé.  Aussi  bien,  la  rétroactivité  présen- 
tait les  plus  grands  inconvénients,  voire  des  dangers 
1         ~  ~ 

d'abus.  Coïnme  la  prescription  ne  se  consomme  qu'a- 
près la  vingtième  année  de  l'enfant,  les  procès  auraient 
surgi  de  toutes  parts;  les  artisans  de  chantage  auraient 
eu  beau  jeu;  de  vieux  scandales  auraient  été  ressus- 
cites ;  le  trouble  et  le  désordre  auraient  été  portés  dans 
les  familles;  enfin,  le  débat  judiciaire  se  serait  engagé 
dans  des  conditions  inégales,  car  le  défendeur,  con- 
fiant dans  le  principe  de  l'interdiction,  ne  se  serait 
pas  armé  en  temps  utile  pour  faire  face  à  une  attaque 
imprévue  (1). 

1     V.  aussi  les  Motive  h'inf'.,  pp.  :><)(>-:>!)<). 
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enfants  Pour  éviter  toute  équivoque,  la  loi  d'introduction 
reconnus.  au  c.0(ie  c[y[\  a  déclaré  expressément  ([ne  les  règles 
dont  l'exposé  précède  s'appliquent  aussi  à  l'enfant 
reconnu  conformément  aux  dispositions  du  droit  fran- 
çais ou  des  lois  badoises  (art.  208,  al.  3).  Ainsi,  tel  père 
qui,  dans  la  Prusse  rhénane,  jouissait  avant  1900 
d  une  créance  alimentaire  à  l'égard  de  son  enfant 
reconnu,  a  vu  son  droit  frappé  de  déchéance;  il  en  a 
été  de  même  de  son  droit  successoral,  de  son  droit 
d'éducation.  Inversement,  son  enfant  a  perdu  tout 
droit  de  recueillir  une  part  de  son  héritage;  il  n'est 
plus  admis  désormais  qu'à  porter  son  nom  et  à  lui 
réclamer  l'entretien  (1).  Pour  l'enfant,  celle  dimi- 
nutio  capitis  est  compensée,  il  est  vrai,  par  la  situa- 
tion avantageuse  qui  lui  a  été  faite  du  côté  maternel  : 
là  il  a  trouvé  une  famille  où  il  est  venu  prendre  place 
muni  de  Ions  les  droits  de  l'enfant  issu  d'une  union 
régulière. 
Portée  Lorsque,  comme  c'est  le  cas  pour  la  recherche  de 

deLp  1m  paternité,  les  nouvelles  dispositions  relatives  aux 
enfants  illégitimes  ne  rétroai;issenl  pas,  elles  sont 
néanmoins  applicables  aux  enfants  nés  depuis  le 
Ier  janvier  1900  mais  conçu*  avant  celle  date.  On 
convient  assez  volontiers  en  Allemagne  du  caractère 
arbitraire  de  cette  règle.  Le  moment  de  la  naissance 
échappe  à  l'action  de  la  volonté  humaine  qui  ne  peut 
ni  le  hâter  ni  le  retarder.  A  la  tin  de  1899,  c'était 
donc  une  véritable  question  de  chance  pour  les  alsa- 
ciennes arrivées  à  la  dernière  période  de  la  grossesse 
d'avoir  à  supporter  seules  le  fardeau  de  l'entretien  de 
leurs  enfants  ou  de  s'en  voir  décharger  totalement  au 
dél  riment  du  coauteur  de  la  conception.  11  aurait  élé 

1     Y.  notamment  Pi-axck,  t.  VI.  p.  387,  n°  (i. 
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plus  raisonnable  d'exclure  des  effets  de  la  nouvelle 
législation  tous  les  enfants  conçus  avant  s;»  mise  en 
vigueur.  La  non-rétroactivité  élanl  décidée,  il  fallait 
être  logique  el  ne  pas  réserver  de  fâcheuses  surprises 
à  l'homme  qui,  à  l'époque  où  il  entretenaii  des  rela- 
tions illégitimes,  se  liait  au  principe  de  l'interdiction 
de  la  recherche  de  la  paternité. 

Chose  curieuse,  c'esl  celle  solution  négligée  dans  Autresystème 
une  première  règle  que  la  loi  d'introduction  adopte  les  enfants 
ensuite  dans  une  disposition  spéciale.  Avant  1900,  les 
lois  de  quelques  Etals  assuraient  une  situai  ion  privilé- 
giée, el  même  la  légitimité,  à  certains  enfants  natu- 
rels particulièrement  dignes  d'intérêt,  à  ceux  notam- 
ment nés  de  fiancés,  Brautkinder,  dont  le  mariage 
n'avait  pas  été  célébré.  La  législation  allemande,  on  se 
le  rappellera,  a  aboli  toute  distinction  entre  les  enfants 
naturels.  Toutefois,  elle  a  décidé,  à  litre  transitoire, 
que  les  enfants  dont  il  vient  d'être  question  el  qui  ont 
élé  conçus  avant  le  Ier  janvier  1900  conserveraient,  le 
cas  échéant,  la  condition  juridique  de  l'enfant  légitime 
dans  la  mesure  admise  par  les  lois  antérieures  el  que, 
de  même,  leurs  père  el  mère  auraient  les  droits  el  les 
devoirs  de  parents  légitimes  (art.  208,  al.  2). 

Ce  sont  aussi  les  lois  antérieures  an  code  civil  nui      i:ffetsdes 

■  ,,  .  .    ,  «•   ,       1        1  '     •.•         ■•  ,     légitimations. 

déterminent  les  etiels  des  légitimations  avenues  avant 
le  Ier  janvier  1900  (art.  209;.  On  voit,  sans  trop  en 
comprendre  le  motif,  que  les  Brautkinder  el  les 
entants  légitimés  ont  reçu  un  autre  traitement  que 
les  enfants  reconnus  par  application  des  lois  badoise 
el  française. 

Enfin,  les  indemnités   auxquelles  les  mères  nalu-     indemnités 
relies  ont    droit    pour   dépenses    d'aecouehemenl    el    mère  naturelle. 
autres  frais  accessoires  leur  ont  élé  acquises  pour  les 
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naissances  illégitimes  postérieures  à  la  mise  en  vigueur 
du  code,  la  date  de  la  conception  fût-elle  antérieure 
au  nouveau  régime  (i).  La  disposition  qui  les  accorde 
n'avait  pas  à  rétroagir  au  delà  de  1900,  car  elle  ne  se 
tonde  pas  sur  le  droit  de  famille;  elle  n'a  d'autre  base 
juridique  que  la  volonté  du  législateur  (2). 


1    Plaxck,  t.  VI,  pp.  387-388,  n"  7. 

•2    Motive  l.'inf..  p.  299. 
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Les  cspéranecs  et  les  craintes.  —  Fin  principale  de  la  ri". -In1  relie  de 
la  paternité.  —  Protection  des  enfants  naturels.  —  But  atteint.  — 
Légitimations.  —  Le  sort  de  l'enfant  illégitime  et  l'intérêt  social. 
—  Les  crimes  contre  l'enfance  sont-ils  plus  rares?  —  Les  adminis- 
trations de  bienfaisance  sont-elles  dégrevées?  —  La  moralité 
publique  est-elle  en  progrès1*  —  Rareté  des  chantages  et  des  récla- 
mations calomnieuses.  —  Peu  de  scandales.  —  Erreurs  judiciaires 
causées  par  le  parjure.  —  Compte  final  :  un  bon  et  un  mauvais 

*  résultat.  —  Les  appréciations  dans  l'Allemagne  rhénane.  —  Con- 
ciliation de  tous  les  intérêts  en  présence. 

L'introduction  de  la  recherche  de  la  paternité  dans  Espoirs 

et 

un  Etal  y  suscite  des  espérances  et  des  craintes.  Les  craintes, 
optimistes  s'attendent  à  voir  s'améliorer  le  sort  de 
l'enfant  naturel  et,  par  suite,  celui  de  la  fille-mère; 
ils  prévoient  une  dépression  du  nombre  des  délits 
dirigés  contre  l'enfance;  d'après  leurs  calculs,  les 
administrations  charitables  seront  dorénavant  déexe- 
vées  d'une  lourde  charge;  enfin,  la  moralité  sera  en 
progrès  chez  lés  hommes  devenus  plus  circonspects. 
Du  côté  des  pessimistes,  l'on  oppose  un  tout  autre 
tableau.  Loin  de  gagner  du  terrain,  la  moralité,  d'après 
eux.    devra    nécessairement    fléchir   car  désormais   la 
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jeune  fille  n'aura  plus  à  redouter  les  conséquences  de 
sa  taule.  De  plus,  l'appât  de  la  pension  alimentaire 
suscitera  les  chantages,  les  poursuites  vexatoires  et 
calomnieuses.  De  là  des  réputations  abîmées,  du  scan- 
dale et,  dans  les  familles,  des  divisions  regrettables. 
D'autre  part,  l'on  aura  créé  un  -rave  danger  d'erreurs 
judiciaires,  car  le  faux  témoignage  el  le  faux  serment 
se  donneront  au  prétoire  libre  carrière. 

Enquête  \\  était  important,  pour  déterminer  la  pari  de  vérité 

l'Aiiemagm    que  renferment  ces  allégations  contradictoires,  d  élu- 

rhénane,       l  .,  ,      ^,  .       .         , ,.  , 

dier  sur  place  les  résultais  de  la  retorme  dans  une 
réeion  soumise  antérieurement  au  système  de  tinter- 
diction  de  la  recherche.  Depuis  bientôt  sept  ans.  la 
majeure  partie  des  populations  qui  vivent  sur  les  rives 
du  Rhin  ont  passé  du  régime  prohibitif  du  code  Napo- 
léon au  régime  profondément  dissemblable  emprunté 
par  le  nouveau  code  allemand  aux  législations  anté- 
rieurement en  vigueur  dans  les  principaux  Etals  de 
l'Empire  (i).  Soumis  hier  encore  a  des  dispositions 
que  le  droit  belge  a  conservées  jusqu'à  ce  jour  les 
pays  rhénans  prêtaient  mieux  que  tout  autre  à  une 
empiète  intéressante  :  nous  nous  y  sommes  rendus, 
recherchant  surtout  les  effets  de  l'innovation  dans  les 
deux  principales  régions,  la  province  impériale  de 
l'Alsace-Lorraine  el  la  province  royale  de  la  Prusse 
rhénane. 
Fin  principale  En  généralisant  par  toute  L'Allemagne  la  recherche 
réSerche  de  la  paternité,  les  auteurs  du  code  oui  eu  pour  tin 
'lte'  principale  d'assurer  à  l'enfant  naturel  une  assistance 
convenable  et  effective,  et  de  faire  à  ce  sujet  entre  ses 

i    Avant   1900,  la  recherche  de  la  paternité  était  interdite  dans  la 

Prusse    rhénane,     le    Palatinat     bavarois,     l'Alsace-Lorraine      code 
Napoléon    et  dans  le  grand-duché  de  liesse    loi  du   !o  niai  1821  . 
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père  el  mère  une  répartition  équitable  des  charges. 
A  l'une  incombera  le  soin  de  la  personne  du  nouveau- 
né,  à  l'autre  la  prestation  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  entretien.  Entendue  dans  ce  sens,  nous  disent  Protection 
les  praticiens,  la  protection  de  l'enfant  illégitime  est  en^ts 
l'effet  auquel  la  loi  tend  directement,  c'est  le  but  qui  naturels- 
domine  toute  la  question  de  la  recherche.  Si  ce  but 
esl  réalisé  sau>  que  d'autres  intérêts  importants  y 
soient  sacrifiés,  les  pouvoirs  publics  s'estimeront  satis- 
t'ails.  11  ne  faut  donc  pas  placer  l'institution  sous  un 
faux  jour,  l'examiner  à  la  lumière  de  laits  et  de 
circonstances  auxquels  la  loi  attache  moins  de  prix. 
San»  doute,  l'on  s'applaudira  de  tous  autres  bons  résul- 
tats. Mais  la  recherche  de  la  paternité  aura  t'ait  ses 
preuves  et  elle  vaudra  d'être  maintenue  si  elle  procure, 
même  isolément,  l'effet  principal  que  le  législateur  en 
attendait. 

Dans  les  régions  rhénanes,  le  résultat  espéré  a  été  But éteint. 
sensiblement  atteint.  La  grande  majorité  des  enfants 
illégitimes  y  trouvent  dans  l'application  du  code  la 
protection  efficace  qui  leur  permet  de  prendre  pied 
dans  l'existence.  Partout,  iïvîu-o  à  l'ingénieuse  inter- 
vention des  autorité»  tutélaires,  le  problème  de  la 
filiation  est  soulevé  et  dans  les  ras  les  plus  nombreux 
il  trouve  une  solution  favorable  à  l'enfant.  Le  plus 
souvent  les  parties  s'arrangent  à  l'amiable,  et.  s'il 
faut  plaider,  la  sentence  judiciaire  est  presque  tou- 
jours en  faveur  du  demandeur. 

Est-ce  a  dire  que  tout  soit  parfait?  Non,  certes.  Des  imperfections. 
enfants    restent    privés    d'assistance   paternelle   pane 
que  l'inconduite  de  leur  mère  empêche  de  découvrir 
leur  auteur.  Mais  ces  cas  sont  relativement  rares. 

Nous  avons  déjà  dit  aussi  que  l'on  se  plaint  de  lin- 
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suffisance  de  certaines  pensions  alimentaires  allouées 
par  le  juge,  ainsi  que  de  la  difficulté  d'exécuter  les 
décisions  de  justice  intervenues  à  l'égard  de  débiteurs 
de  modeste  condition.  Ce  ne  sont  là  que  des  contin- 
gences passagères.  Déjà  le  taux  de  la  renie  se  relève 
notablement.  Elle  est.  au  surplus,  presque  suffisante 
sur  les  rives  du  Rhin;  les  récriminations  s'élèvent 
surtout  dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse.  Et 
quant  aux  obstacles  qui  viennent  parfois  entraver 
l'exécution  des  jugements,  ils  ne  sont  pas  insurmon- 
tables connue  le  montrent  les  résultats  obtenus  par 
le  tuteur  général  de  Strasbourg.  Il  est  à  présumer 
qu'après  les  premiers  tâtonnements  la  poursuite 
deviendra  plus  ferme,  car  les  autorités  ne  ménagent 
ni  leurs  encouragements  ni  leur  intervention. 

Des  statistiques  sur  le  degré  de  bien-être  (pie  la 
nouvelle  législation  a  apporté  à  l'enfance  illégitime  ne 
sont  pas  faciles  à  trouver.  La  réclamation  alimentaire 
relève  du  droit  privé,  la  plupart  des  pensions  sont 
réglées  à  l'amiable  et  le  juge  qui  condamne  ne  peut 
additionner  au  jour  le  jour  le  montant  des  rentes 
successivement  allouées  et  ensuite  périodiquement 
versées. 
LesréMiitats        Nous   avons   cependant    réussi    à   trouver  dans  les 

à  Strasbourg.  .       / 

archives  du  premier  tuteur  gênerai  de  Strasbourg  des 
indications  intéressantes.  Ce  fonctionnaire  a  tenu  note 
et  a  fait  le  total  des  sommes  qu'il  a  fait  rentrer  du 
ifM  octobre  1902  au  i5  mars  iqo5  en  faveur  des 
6f)(j  pupilles  qu'il  a  représentés  pendant  cette  période. 
11  a  touché  137.000  marks  de  pensions  trimestrielles  et 
reçu  en  capitaux  versés  une  fois  pour  toutes  la  somme 
de  90,000  marks.  Pour  apprécier  l'importance  de  ces 
apports   relativement  au   nombre  des  pupilles,  il   ne 
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faut  pas  perdre  de  vue  que  celui-ci  diminue  bientôt, 
el  dans  de  notables  proportions,  par  suite  de  décès,  de 
changements  de  domicile  et  de  légitimations  (i). 
Aussi  le  tuteur  général  estime-t-il  que  les  ressources 
susdites  ont  généralement  correspondu  à  l'étendue 
réelle  des  besoins  d'entretien  des  mineurs  placés  sous 
sa  sauvegarde. 

L'assistance  de  l'enfant  naturel  est  encore  assurée  Ag™JJJ!J,t 
autrement  que  par  l'attribution  de  la  pension  alimen-  ll..iti'11,,1a,i  .. 
taire.  Dans  les  classes  inférieures,  de  nombreux 
débiteurs  finissent  par  régulariser  sa  situation  en 
contractant  mariage  avec  sa  mère.  Du  coup  l'enfant  est 
légitimé  et  il  acquiert  dans  la  famille  de  son  père  tous 
les  droits  de  l'enfant  conçu  suivant  le  vœu  de  la  loi. 
Dans  les  pays  rhénans  la  légitimation  est  devenue 
beaucoup  plus  fréquente  qu'avant  1900.  C'est  encore 
une  conséquence  des  dispositions  du  code  relatives  à  la 
recherche  de  la  paternité.  L'auteur  de  l'enfant  ne  voit 
guère  d'intérêt  à  supporter  la  charge  de  son  entretien 
sans  connaître  les  joies  de  la  famille,  en  se  tenant 
éloigné  de  la  mère  qu'il  a  aimée  et  de  son  tils.  Il  ne 
peut,  d'ailleurs,  songer  à  épouser  une  autre  personne 
(pie  son  ancienne  concubine,  car  la  dépense  sérail 
doublée  et  son  salaire  serait  insuffisant  pour  y  parer. 
Ainsi  il  est  amené  tout  naturellement  à  s'engager  dans 
une  union  légale  qui  a  pour  premier  effet  d'élever 
son  enfant  au  rang  des  enfants  légitimes.  Les  statis- 
tiques  allemandes  ne  donnent  pas  les  chiffres  des  légi- 
timations. Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  confirmer 
par  des  données  d'une  précision  absolue  le  renseigne- 

1  La  mortalité  est  encore  grande  parmi  les  enfants  naturels  du 
premier  âge.  En  Alsace-Lorraine,  un  tiers  d'entre  eux  environ 
meurent  avant  d'avoir  accompli  leur  première  année. 


de  correction. 
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mon!  que  dans  toutes  les  villes  riveraines  du  Rhin 
Ton  a  été  unanime  à  nous  certifier. 
reXSituré]  ^es  Pemes  Muo  'es  pouvoirs  publics  se  donnent  pour 
l'intérêt  soda]  améliorer  le  sort  (le  reniant  naturel  ne  sont  pas  per- 
dues [tour  la  société.  Convenablement  entretenu  et 
éduqué  avec  soin,  l'enfant .  court  moins  le  risque 
daller  grossir  le  nombre  des  agents  de  désordre."  Il  ne 
peut  encore  être  question,  naturellement,  de  marquer 
des  progrès  dans  cet  ordre  d'idées.  En  attendant  que 
la  nouvelle  génération  soit  arrivée  à  1  âge  adulte,  les 
auteurs  se  contentent  d'insister  sur  le  rôle  nuisible  que 
l'enfance  .naturelle  a  exercé  jusqu'à  présent. 

Le  professeur  G.  Aschaffenburg,  de  Cologne, signale 

lllt'^ltllllc  1  ~  o  '         ï 

îesmalsons  à  ce  sujet  une  statistique  très  révélatrice,  dressée  par 
[administration  pénitentiaire  de  Prusse.  Dans  les 
dernières  années  du  xiV  siècle,  la  population  illégi- 
time des  prisons  et  écoles  de  correction  entrait  dans 
leur  population  totale  pour  les  proportions  suivantes  : 

Maisons  de  réclusion.    Maisons  de  correction.    Ecoles  de  correction. 

1891-1900.  1896-1900.  1895-1900. 

Hommes.     Femmes.       Hommes.     Femmes.      Hommes.     Femmes. 

s.  ".  10.2  8.3  12.5  1 1  .(i  i5. 1 

Ces  proportions  sont  hors  de  comparaison  avec  le 
pourcentage  des  enfants  naturels  sur  l'ensemble  des 
habitants  de  la  Prusse.  Il  est  bien  vrai,  dit  le  savant 
professeur,  qu'en  1899  les  naissances  illégitimes  repré- 
sentaient 9  p.  c.  du  nombre  total  des  naissances.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  enfants  naturels  sont 
décimés  par  une  mortalité  extraordinaire.  En  1873- 
1899.  35.34  P-  c-  ('e  ces  enfants  sont  décèdes  avant 
d'avoir  atteint  leur  première  année,  tandis  que  les 
enfants  légitimes  n'étaient  frappés  qn  à  concurrence 
de   19.124   p.  c.  ;    cette   disproportion   dans   les  décès 
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doit  persister  dans  une  certaine  mesure  après  la 
première  année  (i). 

On  voit  ainsi  que,  en  prenant  en  mains  la  cause  de 
l'enfant  naturel,  les  pouvoirs  publics  ne  t'ont  pas  œuvre 
complètement  désintéressée.  Incontestablement,  ils 
assistent  l'enfant,  le  protègent,  veillent  sur  son  avenir 
et  accomplissent  une  œuvre  hautement  humanitaire. 
Mais,  en  l'arrachant  à  ta  misère,  ils  arrivent  aussi  à 
l'écarter  des  milieux  où  fermentent  toutes  les  ten- 
dances antisociales,  et  c'est  autant  de  gagné  pour  la 
sécurité  générale. 

Les  partisans  de  la  recherche  de  la  paternité  n'ont   Lescrimes 

1  l  contre 

pas  seulement  attendu  de  l'innovation  une  meilleure  l'enfance, 
assistance  de  l'enfant  naturel,  un  bien-être  plus  grand 
pour  lui  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  point  de 
vue  moral.  Ils  ont  prévu  aussi  une  diminution  des 
attentats  criminels  dont  il  est  trop  souvent  l'objet.  Pâmons; 
A  vrai  dire,  leurs  espérances  se  rapportaient  surtout 
À  l'enfant  qui  a  déjà  vu  le  jour.  Quant  à  l'enfant  seule- 
ment conçu,  si  personnellement  lanière  allait  éprouver 
désormais  une  tentation  moindre  de  s'en  débarrasser 
par  des  manœuvres  abortives,  il  fallait  cependant 
compter  avec  l'influence,  la  pression  exercée  par 
l'amant,  intéressé  à  la  disparition  de  son  créancier 
éventuel. 

Les  premières  statistiques  pénales  publiées  depuis  Leur ^Jifion 
iooo  sont  en  partie,  pour  l'Allemagne   rhénane,  en    .     Câpres 

°  I  '    1  r  les  statistiques. 

faveur  des  prévisions  des  partisans  de  la  réforme.  Le 
nombre  des  infanticides,  déjà  peu  élevé  au  siècle 
dernier,  a  encore  diminué  malgré  l' augmentation  de 
la  population  qui  s'est  annuellement  accrue,  dans 
ces  derniers  temps,  de  i35,20o  habitants  en  Prusse 

i     Dus  Verbrechen  und  seine  Bekâmpfung,   2e  éd.,  1906,  p.  112. 
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rhénane  et  de  19,000  en  Alsace-Lorraine.  Voici,  au 
surplus,  un  étal  comparatif  des  chiffres  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  période  (1)  : 


DIVISIONS 

TEK  i:  IÏOR]  A  LES. 


CONDAMNATIONS 
POUR   INFANTICIDE   EN' 


iSiji)  iS<)7  iS()S  1899    2     £900  1;  i"i  1902  igo3    ^ 


Régences  2  : 
«le  Coblence  .  .  . 
de  Cologne  .  .  .  . 
de  Dusseldorf  .  . 
d'Aix-la-Chapelle 
<U'  Trêves 


0 

0 

1 

3 

4 

0 

*> 

0 

I 

3 

1 

1 

6 

o 

0 

0 

0 

^ 

.") 

3 

:i 

i3 

0 

3 

3 

5 

-.', 

1 

1 

0 

5 

1 

0 

1 

0 

I 

1 

1 

0 

3 

u 

4 

1 

0 

i3 


Prusse  rhénane  .  .  . 
Alsace-Lorraine.  .  . 


.• 

10 

y 

s 

3i 

• 

!) 

5 

~ 

4 

3 

I 

2 

10 

1 

3 

0 

1 

Total  des  deux  réffi0 


11      i3        S 


0     41 


8     14      :      s    3: 


Les  expositions  d'enfant  sont  extrêmement  rares 
en  Allemagne.  Pour  tout  l'Empire,  les  condamnations 
se  sont  à  peine  élevées,  de  1896  à  igo3,  a  25  par  an. 
Il  n'est,  dès  lors,  guère  possible  d'apprécier  les  effets 
de  la  recherche  de  la  paternité  sur  un  délit  aussi  excep- 

1  (Cs  données  sont  empruntées,  comme  toutes  celles  qui  con- 
cernent la  criminalité,  à  la  Kriminulxtntistik  publiée  pour  les  années 
189(5-1903. 

•j.  La  régence  Regierungsbezirk  est  une  division  territoriale 
administrative  qui,  pour  la  Prusse  rhénane,  dépasse  en  étendue  la 
province  belge.  La  Prusse  rhénane  est  divisée  en  cinq  régences, 
celles  qui  sont  indiquées  au  tableau. 
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tionnel.  A  simple  titre  documentaire,  nous  donnons 
ci-dessous  les  chiffres  d'avant  et  d'après  1900,  relatifs 
aux  deux  provinces  dont  nous  nous  occupons  spécia- 
lement : 


CONDAMNATIONS 

•    DIVISIONS 

POUR 

EXPOSITION    DENIANT    EX 

TER  aiTORIALES. 

1896 

1893 

[898 

1899 

£-H 

tgoo 

I()OI 

IC)Oi> 

I  ;  |(  >'  ! 

M 

<- 

■Z. 

Régences  : 

<U'  Coblence 

1 

0 

0 

0 

I 

i 

0 

0 

I 

0 

de  Cologne ...... 

0 

2 

(1 

I 

3 

r 

5 

0 

I 

7 

de  Dusseldorf  .... 

3 

0 

3 

3 

9 

1 

0 

1 

I 

5 

d'Aix-la-Chapelle  .  . 

0 

0 

0 

1 

1 

0 

1 

0 

O 

/ 

de  Trêves 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

1 

0 

O 

2 

Prusse  rhénane  .  .   . 

4 

2 

3 

5 

n 

4 

.9 

1 

3 

'7 

Alsace-Lorraine.  .    . 

0 

2 

0 

4 

h 

0 

1 

0 

J 

Total  des  deuxrégions 

4 

4 

5 

5 

l8 

4 

9 

a 

3 

/.S 

Quant  aux  avortements,  non  seulement  leur  nombre 
n'a  pas  diminué,  mais  les  statistiques  révèlent  dans 


iSS 
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les  deux  provinces  une  augmentation  hors  de  pair  avec 
celle  de  la  population.  On  en  jugera  par  ce  tableau  : 


CONDAMNATIONS 

DIVISIONS 

POUR   AVORTEMENT  EN    : 

TERRITORIALES. 

< 
ô 

< 
0 

1896 

1897 

1898 

i%9 

1900 

1901 

I()<>2 

1  f  )o3 

H 

H 

Régences  de  : 

0 

0 

1 

0 

1 

0 

0 

O 

1 

1 

3 

1 

3 

0 

7 

4 

14 

9 

8 

35 

3 

12 

/ 

20 

42 

9 

12 

12 

18 

5i 

Aix-la-Chapelle  .  .  . 

5 

1 

5 

1 

12 

2 

1 

1 

6 

10 

2 

0 

0 

2 

6 

/ 

1 

1 

1 

10 

Prusse  rhénane  .  .  . 

i3 

16 

16 

23 

as 

22 

28 

23 

34 

107 

Alsace-Lorraine .  .  . 

2 

il 

8 

I 

20 

2 

6 

10 

12 

3o 

Total  des  deux  régions 

la 

3o 

24 

24 

93 

24 

34 

33 

40 

i37 
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Dans  la  province  rhénane,  l'augmentation  est  d'un 
peu  plus  de  moitié;  la  population  de  celte  région, 
qui  était  de  5,709,798  habitants  au  recensement  du 
1e1'  décembre  1900  et  de  6,435,778  à  celui  du  Ier  dé- 
cembre 1905,  a  été  loin  de  suivre  une  progression 
correspondante.  En  Alsace-Lorraine,  la  tendance  est 
aussi  à  l'accroissement.  De  1900  à  1908  le  nombre 
des  condamnations  s'augmente  d'un  cinquième;  or, 
entre  les  deux  derniers  recensements  la  population  a 
passé  de  1,719,470  à  1,814,626  habitants,  ne  s'aug- 
mentant  que  d'un  dix-huitième. 

En  résumé,  depuis  1900,  l'on  constate  dans  l'Alle- 
magne rhénane  une  décroissance  du  nombre  des  infan- 
ticides  et  un  accroissement  du  nombre  des  avortements. 

Faut-il    attribuer   l'un    et    l'autre    de    ces    résultats   à    Peut-on 

conclure? 

L'introduction  de  la  recherche  de  la  paternité?  La 
conclusion  serait  téméraire,  étant  donné  que  les  com- 
paraisons portent  encore  sur  un  nombre  trop  restreint 
d'années.  Celui  qui  conclurait  dès  à  présent  risque- 
rait d'autant  plus  de  faire  fausse  route  que  les  deux 
phénomènes  révélés  par  la  statistique  se  reproduisent, 
et  d'une  façon  parfois  beaucoup  plus  prononcée,  dans 
les  parties  de  l'Empire  habituées  de  longue  date  à 
l'institution  en  question.  On  peut  s'en  convaincre  par  statistiques 
le  tableau  ci-dessous,  où  nous  faisons  pour  les  princi-  ngbus! 
paux  Etats  et  pour  l'Empire  lui-même  les  comparaisons 
déjà  faites  pour  les  provinces  du  Rhin.  Le  royaume  de 
Bavière  n'y  figure  pas  parce  qu'une  partie  de  son 
territoire,  le  Palatinat.  a  connu  avant  1900  le  régime 
de  l'interdiction  de  la  recherche. 
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ÉTATS. 


ANNKKS. 


lS.,li  1897  [898  1899     f 
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Royaume  de  Prusse 
sans  la  province 
rhénane  


Royaume  <le  Saxe . 


Royaume  «le 
Wurteinberi 


Grd-Duché  de  Bade  . 
Empire 


.1.  —  Condamnations  pour  infanticide 


!>: 

98 

77 

107 

$7$ 

7n 

ss 

93 

58 

4 

8 

i3 

10 

40 

8 

!) 

12 

4 

8 

8 

s 

i3 

37 

8 

10 

8 

10 

5 

j 

7 

11 

3o 

6 

0 

112 

4 

i~- 

18g 

107 

ao3 

726 

161 

7JZ 

*79 

i38 

3i8 
43 

36 
049 


Royaume  de  Prusse 
-ans  la  province 
rhénane) 


Rovaume  de  Saxe.  . 


Royaume  de 
Wurtemberi 


(Jr1- Duché  de  Bade  . 
Empire 


B.  —  Condamnations  pour  avortement. 


187 

164 

108 

168 

677 

162 

0,0 

2o3 

200 

128 

21 

23 

23 

90 

22 

4«) 

89 

45 

14 

i(3 

II 

14 

55 

12 

12 

17 

27 

10 

10 

13 

i5 

48 

17 

i4 

^7 

29 

3o3 

3l2 

^79 

3o3 

ii97 

3i3 

354 

446 

£*._ 

65 

87 
1041 


On  voit  que  par  toute  l'Allemagne  la  vie  de  l'enfant 
mis  au  monde  est  de  moins  en  moins  menacée,  tandis 
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([ne  le  nombre  des  délils  d'avortement  prend  des  pro- 
portions parfois  inquiétantes  (i).  En  Prusse,  spéciale- 
ment, abstraction  faite  de  la  province  rhénane,  et  en 
Bade,  I a  diminution  du  nombre  des  infanticides  est. 
depuis  1 900,  bien  autrement  importante  que  dans  les 
régions  dont  il  a  été  question  en  premier  lieu.  Et, 
d'autre  part,  le  second  groupe  d'infractions  a  été  porté 
au  double  en  Saxe,  presque  au  double  en  Bade  :  elles 
oui  atteint  dans  ces  Etats  un  chiffre  qui  ne  soutient 
plus  la  comparaison  avec  ceux  de  la  Prusse  rhénane 
et    de  l'Alsace-Lorraine.    .Nous   dirons   donc   <m  avant       Attente 

d'une 

de   prononcer  en  faveur   ou  au   détriment    de   la  re-    expérience 

1  plus  longue 

cherche  de  la  paternité,  il  faut  attendre  prudemment 
une  expérience  plus  longue,  et  faire  alors  une  étude 
sociologique  attentive  qui  détermine  avec  précision  la 
part  d'influence  des  diverses  causes  possibles  de  crimi- 
nalité. 

Des   personnes   mal   informées   ont    attendu   de   la     Charges 

,- .  .  .  de  la 

réforme  de  la  législation  relative  aux  enfants  naturels  bienfaisance 

*-  _  publique. 

un  dégrèvement  considérable  des  charges  de  la  bienfai- 
sance publique.  D'après  les  renseignements  recueillis 
à  Coloune  et  à  Strasbourg,  ce  résultat  ne  pouvait  se 
produire  ni  dans  la  Prusse  rhénane,  ni  dans  la  pro- 
vince  de   l'Empire.  Dans   la    première    de    ces    deux  dégrèvement. 

1  Le  professeur  Ascii  w-fknih  K(;  défend  la  thèse  originale  que  la 
détresse  matérielle  de  la  mère  n'est  pas.  en  général,  déterminante 
du  crime  d'infanticide.  S'il  en  était  autrement,  dit-il,  le  délit  devrait 
surtout  se  produire  en  hiver,  où  les  besoins  sont  plus  pressants  et  ou 
il  est  plus  difficile  de  trouver  emploi.  Or,  le  nombre  des  infanticides 
reste  toujours,  hiver  comme  été,  dans  la  même  proportion  avec  le 
nombre  des  naissances.  De  telle  sorte  que  l'on  arrive  à  conclure  : 
«  Sur  tel  nombre  invariable  de  mères  illégitimes  il  y  a  «l'une  façon 
«  constante,  quels  que  soient  les  soucis  d'ordre  matériel,  la  même 
«  proportion  de  femmes  qui  recourent  aux  moyens  violents  pour  se 
«  débarrasser  de  leur  enfant.  »  Dus  Verbrechen  und  seine  Bekâmpfutig, 
p.  •». 
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parties  (le  pays  on  se  montrait  sévère,  avant  1900, 
pour  accueillir  les  demandes  de  secours  des  mères 
illégitimes.  La  femme  séduite  es!  généralement  jeune, 
bien  portante  el  valide.  Le  travail  lui  est  possible,  et 
les  caisses  d'assistance  exigeaient  qu'elle  assurât  l'en- 
Irelien  de  son  entant  en  louant  ses  services.  Le  bambin 
n'était  accueilli  et  assisté  que  dans  les  cas  de  dénue- 
ment exceptionnel.  L'innovation  n'a  donc  guère  eu 
de  conséquences  pour  les  administrations  publiques. 
Aujourd'hui  comme  avant,  elles  interviennent  seule- 
ment dans  les  circonstances  difficiles,  comme  dans 
l'hypothèse  où  le  père  est  insolvable.  Ce  n'est  pas  la 
bienfaisance  administrative  mais  c'est  la  fille-mère  qui 
a  été  déchargée  aux  dépens  du  séducteur. 

En  Alsace-Lorraine,  la  loi  n'impose  pas  aux  adminis- 
trations publiques  le  devoir  de  secourir  les  indigents. 
Elles  en  t'ont  ce  que  bon  leur  semble. Aussi, avant  1900, 
les  autorités  refusèrent  systématiquement  l'assistance 
aux  mères  naturelles;  celles-ci  avaient  à  se  tirer 
d'affaire  en  recourant,  le  cas  échéant,  à  la  bienfai- 
sance privée. 

A  Mavence.  dans  le  grand-duché  de  Hesse,  les  caisses 
publiques  n'ont  jamais  eu  non  plus  de  grandes  dépenses 
à  supporter  pour  l'enfance  illégitime.  Aussi,  l'applica- 
tion du  code  y  épargne-t-elle  tout  au  plus  2,000  marks 
par  an. 

Venons-en  à  une  question  tout  particulièrement  inté- 
ressante. Quels  ont  été  les  effets  de  la  suppression  du 
pS.ïïmîe!  principe  du  code  Napoléon  sur  la  moralité  des  popu- 
lations riveraines  du  Rhin?  On  s'en  souvient,  sur 
ce  poiid  les  espérances  étaient  mêlées  de  craintes. 
Car  si.  dune  part,  le,  nouveau  système  semble  inciter 
l'homme  à  plus  de  relenue,  il  porte  à  redouter,  d'autre 
part,  plus  de  laisser-aller  chez  la  femme. 


Effets 
de  l'innovatioi 

sur 


LA    REFORME    ET    LA    MORALITE    PUBLIQUE.  Içp 

Faisons  d'abord  la  pari  de  quelques  résultais  isolés  Résultats  isolés 

1  L .        x  niais  certains. 

mais  certains.  La  vertu  dos  jeunes  filles  se  trouve 
mieux  à  l'abri  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  par 
cette  circonstance  que  beaucoup  de  séducteurs  de  pro- 
fession ont  modifié  leurs  habitudes.  Au  lieu  de  cher- 
cher à  détourner  de  leurs  devoirs  d'honnêtes  femmes. 
ils  se  dirigent  désormais  vers  les  maisons  de  tolérance 
où  le  risque  de  contracter  la  dette  qui  s'attache  à  la 
paternité  est  moindre.  Les  dispositions  relatives  à  la 
recherche  de  la  filiation  sont  aussi  une  sauvegarde 
précieuse  pour  les  femmes  —  servantes,  employées  - 
placées  sous  l'autorité  d'étrangers  à  leurs  familles. 
Dorénavant,  le  maître  de  maison,  l'industriel,  le  chef 
de  ravon  des  maisons  de  commerce  y  regardent  à  deux 
fois  avant  de  se  permettre  des  privautés  dont  les 
conséquences  peuvent  être  onéreuses. 

Lorsque  le  problème  <\v  la  recherche  de  la  paternité  Lamoraiité 

/. ,    j.         .  /  Ui  i  ,  .    ,.  ..    avant  1900. 

a  ete  discute  en  Allemagne,  quelques  auteurs  ont  tait 
grand  étal  du  nombre  très  restreint  des  naissances 
illégitimes  dans  la  Prusse  rhénane.  Prenez  garde, 
disaient-ils,  d'abîmer  ce  beau  tableau.  Aujourd'hui  la 
jeune  fille  se  montre  prudente,  elle  sait  quelle  lourde 
charge  elle  sera  seule  à  supporter  si  elle  devient  mère 
hors  mariage.  Demain,  à  supposer  que  le  projet  passe, 
elle  n'aura  plus  celle  même  réserve,  car  femme  sans 
souci  abdique  plus  volontiers.  El  l'on  agitait  l'exemple 
du  royaume  de  Havièiv  rive  droite  du  Rhin),  où  la 
recherche  de  la  filiation  était  permise  de  longue  date,  comparaison 
mais  où  les  naissances  illégitimes  étaient  aussi  plus  Prusse  rhénane 
fréquentes  que  partout  ailleurs  dans  l'Empire.  orientale? 

En  réalité,  !a  comparaison  entre  les  deux  régions 
n'était  pas  à  faire.  Pays  de  grande  industrie,  la  Prusse 
rhénane   occupe    une    situation   économique  brillante 

j  3 
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qui  permet  à  ses  jeunes  gens  de  s'engager  tôt  dans  les 
liens  du  mariage;  les  unions,  au  contraire,  sont  for- 
cément tardives  parmi  les  populations  d'agriculteurs 
et  de  montagnards  du  sud-est  de  V Allemagne.  Cette 
précocité  et  cette  lardiveté  respectives  du  mariage 
s'observent  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  mis  ici 
en  parallèle.  A  preuve  l'état  dressé  ci-dessous  (i)  : 


\<;e 


DES   HOMMES  MARIÉS   EX    If)o4 

dans  la  Prusse  rhénane 


Proportion 
Nombre.  par 

mille. 


dans  le  royaume  de 
Bavière  sans  le  Pala- 
tinat). 


Proportion 
Nombre.  par 

mille. 


Avant 20  uns. 
20  à  SA  ans. 
a3  à  20  ans. 

*74 
4,167 

9,412 

3 

Si 

i83 

2,096 
6,176 

0 

30 
49 

Avant  2~>  uns. 

i3.-Ô3 

267 

8\zj3 

'9.9 

ii")  à  >o  ans. 

24,264 

\~A 

17,988 

433 

A  l'iint  3o  uns. 

38, 017 

~39 

26.261 

63a 

3o  à  35  ans. 
T>  à  4o  ans. 
4o  ans  et  plus. 

7.(>o5 
2.768 
3,o37 

48 
54 
59 

8.206 
3,336 
3,760 

•97 

So 

Ajirès  3o  uns. 

i3 ,  éf/oo 

-6/ 

j5,3o2 

368 

Total. 


01,417 


1,000  ji.o63 


1  Nous  avons  constitue  ce  tableau  en  calculant  d'après  les 
données  des  Vierteîjahrshefte  zur  Statistikdes  deutscheiiReïchs,  i<)o<>. 
i"  livraison. 


M()iN>    DE    NAISSANtK>    ll.I.KUlTI  MKS.  I<p 

Ainsi,  en  Prusse  rhénane,  les  hommes  mariés  avant 
l'âge  de  2Ô  ans  dépassent  en  nombre  tons  ceux  qui 
contractent  l'union  matrimoniale  à  partir  de  laite  de 
3ô  ans;  tandis  fcju'en* Bavière  les  premiers  formenl  à 
peine  un  peu  plus  de  la  moitié  des  derniers.  Remar- 
quons, an  surplus,  qu'on  se  marie  moins  dans  ce 
deuxième  pays  :  pour  1,000  habitants,  il  y  a  en,  en 
1904,  7,4  mariages.  La  Prusse  rhénane  donne  pour  la 
même  année  le  pourcentage  de  8,3  et  le  chiffre 
moyen  de  tout  l'Empire  s'est  élevé  «à  8  (1). 

L'aisance  qui  règne  sur  les  rives  du  Rhin  esl  donc 
propice  aux  mariages  précoces  et  celle  circonstance 
explique  le  taux  relativement  minime  de  la  natalité 
illégitime  dans  ces  régions.  Mais  encore,  on  se  deman- 
dera  si  le  taux  n'a  pas  oscillé  à  la  suite  de  l'impor- 
tante réforme  appliquée  depuis  1900,  s'il  ne  s'est  pas 
élevé  par  suite  d'une  résistance  plus  molle  de  la  femme    Depuis  1000 

11  '    •  1     1  •  1  1        11  ■>  1  '       1 1     1        i   1        1       diminution 

aux  sollicitations  de  son  tentateur?  Le  résultat  esl  foui       du  taux 

,     t  1  •  11  1111  i  de  la  natalité 

oppose.  Les  adversaires  de  la  recherche  de  la  paler-  illégitime, 
nilé  annonçaient  une  augmentation  du  nombre  des 
naissances  illégitimes  et  voici  que  les  statistiques 
accusent  une  diminution  des  chiffres  qui  étaient  déjà 
parmi  les  plus  bas  de  l'Empire.  Un  nouvel  étal  com- 
paratif permettra  de  s'en  rendre  compte  pour  la  Prusse 
rhénane  et  l'Alsace-Lorraine  (2)  : 


1  Vierteîjalirshefte  znr  Statistik  <lcs  deutschen  Reichs,  i<jo(5.  I. 
]>.  io3. 

12  Tous  les  tableaux  qui  suivent,  sauf  ceux  relatifs  aux  villes  de 
Cologne  el  de  Strasbourg,  on!  été  dressés  d'après  le  Statîstisches 
Jahrbuch  fùrdas deutsche  Reicli,  années  1897-1906. 
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PRUSSE  RHÉNANE. 

ALSACE-LORRAINE. 

ce 

Nombre 

Nombre 

des 

Nombre 

Nombre 

des 

y. 

total 

des 

naissances 
illégitimes 

total 

des 

naissances 
illégitimes 

< 

des 

naissance 

sur 
le  total 

«les 

naissances 

s  iu- 
le total 

naissan.ces 

illégitimes 

des 
naissances 

naissanecs 

illéf;iti"'ps 

des 
naissances 

189.") 

i!)-.s4s 

7.401 

,'{.8 

5i,i  [3 

4.10S 

S.o 

1896 

199,148 

8,o58 

4.0 

51,991 

4-:>4~> 

8.4 

1897 

204, 3oi 

8,i34 

4,0 

")2,27I 

4,35g 

s.:{ 

1898 

311,457 

s.42<i 

4-<» 

5i,83g 

4,296 

s.:; 

i8<)<) 

i>i«;.-_!7(j 

8,5a] 

:>.() 

53,65; 

4,366 

8.1 

1900 

1222.4s; 

S.()Si 

4.0 

53,338 

3.998 

7,5 

1901 

2'5l.()")4 

8,609 

3,7 

55,oi2 

4,o5o 

7,4 

1902 

22S.11.-, 

8,492 

:\- 

:>4.:;4o 

3,8-3 

7.1 

1903 

228,994 

8,624 

:5.s 

53,1s.) 

3,68g 

6,9 

1904 

234,894 

s.si:{ 

:{.s 

54,227 

:>,—(;  1 

6,9 

Pris  isolément,  les  chiffres  de  In  ville  principale  de 
la  Prusse  rhénane  el  du  chef-lieu  de  la  province  de 
l'Empire  accusent  également  des  progrès  (1)  : 


1     Les  renseignements   reproduits  ci-dessous  ont  été  donnés  sur 
place,  a  Cologne  et  à  Strasbourg. 
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COLOGNE. 

STRASBOURG. 

S. 

y* 

Nom  lire 

total 

des 

naissances 

Nombre 

des 

naissanccs 

illégitimes 

p/0 

des 
naissain'  • 
illégitimes 

sur 

le  total 

des 

naissain" - 

Nombre 
total 

des 
naissances 

Nombre 

des 

naissances 

illégitimes 

0/0 

des 
naissances 
illégitimes 

sur 
le  total 

des 
naissances 

1897 
1898 

11,808 

12,001 

I2.56l 

i,"5ig 

1.732 

12, S 
12.7 
i3,7 

4,463 

4,5?4 
4,643 

978 

977 

99:* 

21,9 

21,3 

21.3 

rgoa 

1  ()o3 

M)"4 

I  3.307 

i3,3o5 

i3.Si3 

1.741 
1,761 

1 3.o 

[2,9 

12.7 

4,808 
4,663 

4.884 

!)■*: 

852 
902 

'!)■!) 
18,2 
18.4 

Les   nombres   indiqués   pour   la    ville    <le    Cologne  Lasimation 

.         .  -111^1        à  Cologne. 

marquent  une  diminution  assez  peu  sensible  de  la 
natalité  illégitime.  Quelques  mois  de  commentaire 
donneront  A  ces  chiffres  leur  signification  réelle. 

Depuis  quelques  années,  on  s'est  beaucoup  pré- 
occupé dans  cet  important  centre  rhénan  d'améliorer 
les  établissements  d'accouchement,  maternités  et  cli- 
niques; de  nouvelles  maisons  se  sont  aussi  fondées, 
dont  l'aménagement  a  élé  mis  en  rapport  avec  les 
derniers  progrès  de  la  gynécologie.  Le  résultat  de  cette 
hospitalisation  perfectionnée  n  a  pas  tardé  à  se  pro- 
duire :  de  tous  les  points  de  la  province,  il  y  a  eu  un 
exode  vers  Cologne  de  femmes  attendant  famille,  de 
femmes  surtout  avant  conçu  hors  mariage  et  ne  pou- 
vaut  recevoir  à  domicile  les  soins  nécessaires  à  leur 
état.  De  là,  nombre  de  naissances  illégitimes  que  Ion 
ne  peut  imputer  a   la  population  indigène  mais  qui 
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ont,  néanmoins,  pour  effel  de  grossir  les  chiffres  des 
statistiques  locales. 
piwLunei't-u-.  ^  ue  considérer  que  les  données  des  tableaux  qui 
deiéîSEa?  précèdent,  les  partisans  de  la  recherche  de  la  paternité 
seraient  lenlés  de  triompher  el  d'inscrire  une  victoire 
a  l'actif  de  l'institution  qu'ils  préconisent.  Us  y  seraient 
d'autant  plus  poussés  que,  pour  les  deux  régions  con- 
sidérées, le  nombre  des  naissances  illégitimes  inscrit 
aux  étals  des  années  antérieures  à  1900  était  déjà 
réduit    à    une    très   simple   expression    (1).    Leur   bel 

1  On  pourra  mieux  apprécier  les  chiffres  des  naissances  illégi- 
times de  la  Prusse  rhénane  et  de  l'Alsace-Lorraine  en  les  comparant 
avec  ceux  des  autres  régions  de  l'Allemagne.  Voici  à  eet  égard. 
pour  l'année  1904,  un  tableau  très  suggestif  : 


ETATS 

ou 

PROVINCES. 


Nombre  total  Nombre 

de-  des  naissances 

naissances.  illégitimes. 


g  œ  l 

\^\ 
~  *  ■- 

•/.  ~  1 

'  13  s. 

—  .  -  i 

-  -.1— 


Sehaumbourg-Lippe. 
Prusse  rhénane  ■    .    . 

Lippe 

Oldenbourg 

Waldeck 

Alsace-Lorraine.  .  . 
Prusse  entière    .    .    . 

Bade 

Hejsse 

Brème 

"Wurtemberg  .... 
Reuss  brandie  aînée 
Lubeck  


1 ,3o8 

4> 

3,4 

034,894 

8,8i3 

3.8 

5.,  104 

i!)7 

3,9 

15,267 

8i3 

5,3 

1 ,65i 

!)7 

5,9 

04,227 

3,76i 

6,9 

1  ,3o4,797 

92,5o3 

7.1 

68,445 

4,958 

~ ,  2 

39,334 

2,867 

7,3 

7,902 

602 

7,6 

7's-'Ji4 

6,694 

8.5 

2,3i3 

20;  > 

90 

",..s:; 

i>K<i 

9,o 
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enthousiasme  se  refroidit  lorsqu'ils  prennent  connais- 
sance des  statistiques  de  tout  l'Empire.  Ils  y  voient 
que  la  décroissance  constatée  dans  la  contrée  rhénane 
n'est  qu'une  manifestation  particulière  d'un  phéno- 
mène général  observé  depuis  plus  d'un  demi-siècle 
pour  l'Allemagne  entière;  et  que  dans  plusieurs  Etals 
où   le   nouveau   code   n'a  pas  dérogé  à  la  législation 


Même 
phénomène 


ETATS 

ou 
PROVI  S  CES. 


Nombre  total  Nombre 

des 

naissances. 


des  naissances      f-  s  s. 

L       i 

'-.  î-  '- 

illégitimes.        =  "  = 

1 S  / 


Schwarzbour^-Sondershair"' . 
Saxe-Cobourg-Gotha  .... 

Saxe-Weimar 

Anhalt 

Brunswick. 

Saxe-Altenbourg 

Schwarzbourg-Rudolstadt.   . 
Reuss  branche  cadette  .   .   . 

Saxe-Meiningen 

Mecklembourg-Schwerin  .   . 
Mecklembourg-Strelitz  .   .   . 

Bavière  entière 

Hambourg 

Saxe 

Bavière,  rive  droite  du  Rhin. 

Empire 

Berlin 


2,622 

7.S77 
i^.^lio 
8j945 

'4-s!)4 
7,678 

3.256 

4.^74 

9,2i3 

17,875 

3,068 

237,026 

22,5g4 

i55,oi3 
203,621 


,089,347 

"(>.!i;i4 


-47 
77" 

1,19" 
900 

i,53i 

7!)"> 

:i4o 

5s  ) 

1 ,  0<  >"> 

2.021 

378 

29,923 

2,889 

20 . 1  --J. 

28,065 


[75,720 
8,239 


9,4 
9,8 
9,8 

10. 1 
io,3 

.0.4 
10,4 
10,7 
10,9 
n,3 
12.:? 
112. i; 
12,8 

I  ')  .  o 

i3,8 

8,4 
[6,3 


(  C  tableau  a  été  dressé  d'après  des  données  statistiques  empruntées 
au  Statistisch.es  Jahrbuch  fur  das  deutscJie  Reicb.  1906,  pp.  14.-1."). 
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par  tout 
l'Empire  : 


antérieure,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  suit 
une  courbe  tout  aussi  descendante. 

Pour  l'ensemble  des  Etats  allemands,  le  mouvement 
se  dessine  nettement  comme  il  appert  de  la  compa- 
raison des  chiffres  : 


LES  NAISSANCES  EN  ALLEMAGNE  DE  1851  A  1904. 


ANNEES. 


Nombre 

Nombre 

total 

des 

des 

naissances 

naissances. 

illégitimes. 

i, 34o,o33 

154.125 

i ,532,197 

176,237 

1,743,888 

154.994 

[,798,778 

167^98 

1  .<)(i4,io8 

17!),  081 

2,097,838 

179,683 

12.089,414 

177.08.3 

2,046,206 

170,534 

2, 08;).. 347 

175  720 

°/o 

îles 
naissances 
illégitimes 

sur 
Je  total 

des 
naissances. 


i85i-i86o   moyenne  annuelle 

1861-1870 

1871-1880  

1881-1890 

1891-1900 

l«)Ol 

'!)02 

]()().'> 

Ii)04 


ii,5 
11.5 

8,9    1 

9,3 

«M 

8,6 

8,5 

8.3 

8,4 


dans  plusieurs       Examinons  maintenant  ce  nui  s'est  nasse  dans  les 

Etats  gui  iront  1  1 

pas  innove.  Etats  les  plus  coiisidéral)les  où  la  recherche  de  la 
paternité  était  admise  avant  igoo.  Dans  les  tableaux 
qui   suivront    il   ne   sera  question  ni  du  royaume  de 


1  Le  pourcentage  —  anormal  à  cette  époque  —  de  la  période  1871- 
1880  <loit  s'expliquer  par  les  grandes  guerres  qui  ont  retenu  une 
partie  de  la  population  masculine  à  l'étranger  et  qui  l'ont  décimée 
au  clébul  de  la  période  ou  peu  de  temps  avant. 


PAYS    l)l    LA    DIMIXITIOX    SE    PRODUIT. 
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Prusse,  ni  du  royaume  de  Bavière,  soumis  au  siècle 
dernier,  comme  on  le  sait  déjà,  à  un  régime  mixte. 
Nous  commençons  par  trouver  dans  deux  Etats,  le 
royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Meck- 
Iembourg-Schweriri,  une  décroissance  de  la  natalité 
illégitime  aussi  importante  certainement  que  dans 
l'Allemagne  occidentale.  Voici  des  statistiques  qui  ne 
laissent  place  à  aucun  doute  : 


ROYAUME  DE  WURTEMBERG. 

GRAND-DDCHÉ  DE  MECKLEMBODRG-SCHWERIS. 

ce 

Nombre 

Nombre 

°/o 

des 

Nombre 

Nombre 

des 

total 
des 

des 
naissant-'- 

naissanc65 
illégitimes 

sur 
le  total 

total 
des 

des 
naissances 

naissances 

illégitimes 

sur 

le  total 

naissance 

illégiti"1^ 

des 
naissances 

naissances 

illégitimes 

des 
naissances 

1895 

73,35g 

7,347 

10,0 

18.43!) 

2,379 

12,9 

189G 

74,964 

7,962 

IO,t> 

18.207 

2,385 

i.î.i 

1897 

7.3,800 

7,5ag 

]().:> 

18.277 

2,268 

12,4 

1898 

75,091 

7,567 

10,0 

18,766 

2,320 

12,4 

1899 

76,193 

7,572 

9-9 

l8,o57 

2,216 

12.3 

1900 

76,671 

7,472 

9,7 

17,770 

2,07g 

1 1.7 

1901 

78,813 

7.578 

9,6 

t8,3oi 

2,126 

11,6 

I9°- 

78,793 

7,3oi 

9,3 

17,974 

2,062 

ti,5 

igo3 

77,356 

6,878 

8,9 

17,284 

1.945 

1 1 ,3 

»9°4 

78,614 

6,694 

8,5 

17,870 

2.021 

! 

u,3 
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La  diminution  s'observe  encore,  mais  elle  esl  moins 
rapide,  dans  le  g-rand-duçhé  de  Bade  et  le  duché  de 
Brunswick  (  i  )  : 


GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

DUCHÉ  DE  BRUNSWICK. 

s. 

s, 

y. 

Nombre 

total 

des 

naissances 

Nombre 

des 
naissances 

illé^iti - 

des 
naissance 
illégitime 

sur 

le  total 

des 

naissance 

Nombre 

total 

des 

naissances 

Nombre 

des 
naissances 

illéj;itim,'s 

des 
naissain-- 
illégiti™* 

sur 
le  total 

des 
naissance* 

1895 
189G 

1897 

1898 

1899 

58,220 
59,480 

GO.522 
62.102 

63,99a 

4-747 

4,9*4 

4,9*7 

4-9(>!) 
5.111 

8.12 
8.3 
S.i 
8.0 
8.0 

15.1812 
15.527 
15.597 
i5,654 
1 5,35a 

i,636 
1,616 
1,701 
1,684 
1,607 

10,8 
10.4 
10,9 
io,8 
io,5 

1900 
1901 
1902 
1903 
1904 

G5,aGi 
67,970 

67,3,11 

66,691 

68,445 

4-!)4"> 

5.^4  r 
5,oi3 
4,855 

4.95S 

7. G 

7-4 
7,3 

l5.(i42 

i5,G54 
i5?455 
i5.o35 
I4-894 

I.5G3 
I.G58 

1,521 

r,56o 

i.53i 

10,0 
10,6 
9,8 
10.4 
io,3 

En  Saxe,  par  contre,  la  proportion  des  naissances 


1  On  pourrait  expliquer  la  diminution  de  la  natalité  illégitime 
dans  le  grand-duché  de  Bade  par  ce  motif  qu'avant  1900  kl  recherche 
de  la  paternité  y  avait  des  conséquences  peu  onéreuses  :  le  père 
n'avait  a  intervenir  qu'en  cas  d'indigence  de  sa  concubine  et.  d'autre 
part,  il  n'avait  jamais  à  payer  plus  par  semaine  que  la  valeur  de 
l'ancien  florin.  Mais  pour  les  autres  Etats  dont  nous  donnons  les 
statistiques  il  n'y  a  pas  moyen  d'invoquer  pareille  cause  :  l'obligation 
du  père  illégitime  y  est  sensiblement  la  même  qu'avanl  1900. 
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illégitimes   n'a   pas    varié   et    dans   la    ville  libre   de 
Hambourg  on  constate  une  légère  progression  : 

c  tic 


ROYAUME  DE 

3AXE. 

EAMBOUR< 

> . 

CD 

Nombre 

Nombre 

0 ,, 
des 

Nombre 

Nombre 

"     ': 

des 

S. 

total 

des 

naissanpes 
illégitimes 

total 

des 

naissances 
illégitimes 

d 

des 

uaissances 

sur 
le  total 

des 

naissance 

sur 
le  total 

naissances 

illégitimes 

des 
uaissanees 

naissance 

illégitimes 

des 
naissances 

1890 

i5i,4-3 

19.001 

12.5 

23,693 

2,784 

11.8 

1896 

157.");)'! 

20,525 

£3,o 

24..'i(H 

2.838 

1 1.7 

1897 

1*9. 119 

2<>.(io2 

12.9 

24,232 

2,987 

12,3 

1898 

i62,555 

2i,o5g 

1:5.0 

24.oS:i 

2.884 

12.0 

1859 

164,164 

31,148 

12.9 

23,479 

2,935 

12,5 

igpo 

1 04-  l()l 

20,700 

12.G 

22.9S0 

2. Si:; 

12.2 

1901 

162,393 

20,532 

12. G 

22.(588 

2.714 

12. 0 

1902 

159,776 

20.232 

12,7 

2241:4 

2,79* 

12.4 

1903 

l54,o8g 

1 9.280 

12."> 

22.065 

2.  - *)o 

12.. "5 

I9°4 

i55,oi3 

20.172 

i3,o 

22.. K^ 

2,889 

12.8 

Que  t'aul-il  conclure  de  tons  ces  chiffres  au  point  de  Les  statistiques 

1  ne  sont 

vue  de  la  moralité  publique?  En  Allemagne,  les  pins  pas décisives. 
chauds  partisans  de  la  recherche  de  la  paternité  con- 
seillent de  s'abstenir  de  tonte  interprétation  :  des 
causes  trop  complexes  sont  en  jeu,  législation  sur  le 
mariage,  prospérité  économique,  vitalité  des  généra- 
tions successives,  recours  à  des  pratiques  illicites,  pour 
que  l'on  puisse  tirer,  surtout  après  un  nombre  restreint 
d'années,  des  conséquences  certaines  des  statistiques 
de  la  natalité. 
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La  moralité,       £n  vénérai,  les  hommes  d'oeuvres  comme  les  prati- 

pense-t-on,  o  l 

n'estpas     ciens  du  clroil  croient  peu  à  l'influence  moralisatrice 

influencée  i 

par  la  loi.  (je  ja  110UVelle  législation.  Ils  pensent  que  depuis  1900 
la  moralité  des  populations  ne  s'est  guère  modifiée. 
Le  viveur,  dit-on,  qui  sons  l'ancien  régime  esquivait 
sa  responsabilité  en  abandonnant  purement  et  sim- 
plement sa  concubine  devenue  mère,  connaît  aussi 
le  moyen  d'échapper  à  celte  responsabilité  par  des 
mesures  préventives.  Quant  à  la  femme,  elle  commet 
habituellement  la  faute  à  un  âge  où  elle  calcule  peu 
et  où  elle  entend  plus  volontiers  la  voix  du  cœur  que 
celle  de  l'intérêt.  Pour  s'abandonner,  elle  a  dû  vaincre 
des  considérations  autrement  puissantes  que  celle 
d'un  besoin  matériel  vaguement  entrevu  dans  les 
brumes  de  l'avenir.  Ce  qui  l'a  préoccupée  avant  tout, 
c'est  la  perte  irréparable  de  son  honneur,  la  douleur 
de  sa  famille,  l'hostilité  de  son  entourage,  le  mépris 
universel.  On  nous  signale,  bien  certainement,  des 
cas  où  la  chute  est  préméditée,  tel  celui  de  cette  mère 
de  famille  qui  a  réussi  à  se  procurer  l'aisance  en  don- 
nant à  son  pays  cinq  enfants  naturels.  Mais  c'est  là  une 
hypothèse  que  la  réalité  connaît  à  peine  ;  on  la  cite 
comme  une  bizarrerie,  un  phénomène  de  la  vie  sociale. 
,Peii  La  même  remarque  est  à  faire  an  sujet  du  chantage  et 

de  chantages,  i  j  c 

.  ?eu  ..       des  réclamations  calomnieuses,  redoutés,  à  l'instar  de 

de  réclamations 

calomnieuses.  ja  démoralisation  publique,  par  les  adversaires  de  la 
recherche  delà  filiation.  Des  abus  se  produisent,  sans 
doute,  mais  ils  sont  exceptionnels.  Les  plaintes  adres- 
sées aux  parquets  sont  extrêmement  rares  et  de  l'en- 
semble des  avis  recueillis  se  dégage  l'impression  que 
les  manœuvres  coupables  sont  peu  fréquentes.  Nous 
avons  déjà  vu,  du  reste,  que  dans  l'immense  majorité 
des  cas  le  défendeur  ne  nie  pas  le  commerce  sexuel. 
La  rareté  des  abus  est  due  en  partie  à  la  façon  dont 
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la  recherche  de  la  paternité  et  ses  conséquences  sont 
organisées.  Habituellement,  la  mère  de  l'enfant  naturel 
ne  dirige  pas  l'instance  :  le  juge  des  tutelles  a  désigné 
un  représentant  légal  qui  fait,  sous  sa  responsabilité, 
telles  diligences  qu'il  croit  justifiées.  De  plus,  la  femme 
galante  cherchera  vainement  dans  les  poursuites  un 
enrichissement  personnel.  L'enjeu  du  procès  se  res- 
treint à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  l'enfant. 
Que  si  le  tuteur  réussit  dans  sa  demande,  il  sera  seul  à 
disposer  de  la  pension  allouée.  Pour  la  subsistance  de 
l'enfant,  il  remettra  assurément  les  arrérages  à  la 
mère,  mais  il  le  fera  avec  de  sages  précautions,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  du  pupille.  L'ancienne  concu- 
bine a  ainsi  peu  d'intérêt  a  exercer  une  pression  qui 
l'exposerait  à  toutes  les  sévérités  de  la  loi  pénale  (i). 
Rappelons,  d'antre  part,  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité.est  en  quelque  sorte  forcée  en  Allemagne  :  une 
menace  qui  doit  nécessairement  se  réaliser  indépen- 
damment de  la  volonté  de  celui  qui  l'émet  n'est  plus 
qu'une  arme  impuissante  à  frapper.  Enfin,  l'essai  de 
chantage  ne  pourrait  jamais  viser  des  sommes  consi- 
dérables, car  l'amant  attaqué  trouverait  dans  un 
arrangement  raisonnable  avec  le  tuteur  le  moyen 
d'esquiver  le  scandale  judiciaire. 

C'est  encore  au  mode  d'organisation  de  la  recherche  Rareté 
de  la  paternité  qu'il  faut  attribuer  la  rareté  des  scan- 
dales qu'elle  suscite.  Sans  passion  et  sans  parti  pris, 
le  tuteur,  assisté  du  juge  des  tutelles,  tache  de  régler 
les  intérêts  de  son  pupille  sans  porter  le  trouble  et  la 
division  dans  les  familles.  Les  conventions  de  gré  à 

i  Remarquons,  en  passant,  que  la  loi  allemande  n'a  pas  cru  devoir 
ériger  en  délit  distinct  le  chantage  ou  la  calomnie  «le  la  mère  natu- 
relle. Les  sanctions  du  droit  commun  sont  jugées  suffisantes  tant  au 
point  île  vue  civil  qu'au  point  de  vue  pénal. 


des  M-andales. 
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gré  sont  ici  une  ressource  précieuse,  et  il  n'est  pas  de 
L'arranaemem  défendeur  occupant  une  situation  sociale  de  quelque 

amiable.  * 

importance  qui  n'y  souscrive  pour  peu  que  la  demande 
soil  fondée.  On  se  rappellera  qu'il  peut  même  cacher 
son  nom  aux  familiers  des  greffes  en  se  faisant  repré- 
senter à  l'entrevue  des  parties  devant  le  tribunal  des 
tutelles  par  un  mandataire  qui  garde  le  secret  de  la 
paternité. 

Le  procès.  "Quand  le  père  prétendu  s'obstine  à  refuser  l'en- 
tretien à  celui  qui  se  réclame  de  sa  filiation,  il  faut 
bien  (pie  le  procès  se  déroule.  Mais  alors  pas  de  longs 
et  retentissants  débats.  Nous  avons  pu  assister  à  une 
cause  de  l'espèce  et  les  discussions,  très  brèves,  sem- 
blaient se  passer  en  famille  devant  le  juge  cantonal. 
Au  prétoire  du  tribunal  qui  connaît  des  petites  causes, 
les  affaires  prennent  rarement  une  allure  sensation- 
nelle. Aussi  parle-t-on  de  peu  de  scandales  marquants. 
S'il  s'en  produit,  c'est  surtout  à  propos  de  Yexceptio 
pliirium.  In  tiers  se  trouvera  dans  la  désagréable 
posture  d'avoir  à  confesser  ses  aventures  galantes  à 
propos  d'un  litige  qui  lui  est  étranger.  Dans  le  pays 
lorrain,  on  a  vu  un  défendeur  citer  en  témoignage 
toutes  les  notabilités  d'une  petite  commune  dans  le 
vague  espoir  que  l'une  des  personnes  appelées  aurait 
eu,  pendant  la  période  légale  de  la  conception,  des 
rapports  avec  la  mère  du  demandeur.  Mais  une  telle 
procédure  relève  plutôt  du  domaine  de  la  plaisanterie 
et,  d'ailleurs,  cet  acte  d'audace,  très  dangereux  pour 
son  auteur,  n'a  pas  eu  son  pareil. 

Erreurs  l  ne   dernière   crainte  a  été   émise  à  l'égard    de    la 

causéespafie  recherche  de  la  paternité  :  elle  prêterait,  disait-on, 
aux  fausses  déclarations  et  aux  parjures  et  occasion- 
nerait partant  des  erreurs  judiciaires.  C'est  la  seule 
objection  que  l'expérience  ail  reconnue  sérieuse.  Mais 


parjure. 


LES  PARJURES.  —  L  IMPRESSION  GENERALE.      207 

il  faut  s  entendre  :  la  décision  erronée  ne  porte  pas 
sur  le  commerce  sexuel,  généralement  avoué,  mais 
sur  l'attribution  de  la  paternité  lorsque  le  défendeur     /r,1,nt,ef,,1is- 

1  ■  le  défendeur 

recourt  à  Yexceptio  jiliirium.  Ainsi,   pour  être   coït-        a  couru 

11  l  le  risque 

damné  sur  un  faux  témoignage,  le  détendeur  n'en  a  de la procréation, 
pas  moins  couru  le  risque  de  la  procréation,  Nous  le 
disions  au  début  de  ce  rapport  :  le  législateur  a  pré- 
tendu fonder  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  la  pater- 
nité effective  et  il  en  est  arrivé,  en  fait,  à  rétablir  dans 
la  plupart  des  cas  sur  la  simple  possibilité  de  paternité. 
Les  mesures  proposées  pour  remédier  à  cet  état  de 
cboses  --la  suppression  notamment  du  témoignage  et 
du  serment  et  le  maintien  des  seules  présomptions  — 
ont  été  examinées  longuement  lors  de  l'étude  du  fonc- 
tionnement de  Vexceptio  plurîum. 

Si   nous   faisons   maintenant    le   compte   des  effets    Enrésumé, 

1  un  bon  et  un 

favorables  et  défavorables  de  la  réforme  introduite  mauvais  effet, 
dans  le  régime  des  enfants  naturels  des  contrées  rhé- 
nanes,  nous  voyons  qu'ils  se  réduisent  tinalement  à  un 
bon  et  à  un  mauvais  résultat.  Le  bon,  c'est  la  réali- 
sation du  but  même  poursuivi  par  les  auteurs  du  code, 
l'assistance  efficace  de  l'enfant  né  de  relations  illégi- 
times; le  mauvais,  c'est  l'abus  du  parjure  devant  lés 
juridictions  contentieuses.  Il  n'est  [dus  besoin  d'in- 
sister sur  l'importance  du  premier  de  ces  effets.  Quant 
au  second,  il  ne  révèle  pas  dans  le  système  un  vice 
rédhibitoire  ;  il  impose  seulement  une  ablation,  suffi- 
samment circonscrite  pour  que  l'institution  même  de 
la  recherche  de  la  paternité  ne  soit  pas  mise  en  péril. 

vprès   une   expérience   de  près  de  sept  années,  la   impression 

■    >  •  1-  favorable 

recherche  de  la  paternité  a  acquis  la  laveur  de  1  Aile-       dans 

A      v  a  1  Allemagne 

magne   occidentale.    On   s  y  plaît  à  reconnaître  dans  occidentale. 
l'innovation  une  œuvre  de  liante  équité  sociale.  Quel- 
ques avocats,  il  est  vrai,  auxquels,  après  une  longue 
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pratique,  le  divorce  avec  le  code  Napoléon  semble 
avoir  été  pénible,  appellent  de  tous  leurs  vœux  le 
retour  de  l'ancienne  règle  de  l'interdiction.  Ils  incitent 
en  relief  les  abus  que  nous  avons  signalés  et  déclarent, 
au  reste,  la  procédure  en  recherche  sans  utilité  pra- 
^",ix        tique.    Avant    iqoo,    disent-ils,    les   pères   naturels  se 

discordantes.         •  •  1 

trouvant  dans  l'aisance  —  et  ce  sont  les  seuls  que  l'on 
ail  aujourd'hui  intérêt  à  poursuivre  —  taisaient  spon- 
tanément à  leurs  rejetons  des  pensions  alimentaires 
bien  plus  importantes  que  la  rente  actuellement  obli- 
gatoire. Les  pères  de  moindre  condition  sont  mainte- 
nant encore  dans  l'impossibilité  de  s'exécuter. 
Allégations       (^es  allégations  sont,  à  coup  sûr,  hasardées  :  ce  n'est 

hasardées.  E  l 

qu'exceptionnellement  (pie  l'entant  naturel  a  pour 
père  un  homme  fortuné  et  nous  avons  montré,  par  les 
statistiques  du  juge  des  tutelles  de  Strasbourg,  que 
dans  l'immense  majorité  des  autres  cas  les  décisions 
de  justice  peuvent  sortir  leurs  effets. 

Aussi  bien  ces  divergences  de  vues  se  perdent  dans 
Optimisme  l'optimisme    général.    Juristes  et   hommes   d'œuvres 

gênerai.  l  <- 

s'accordent  pour  vanter  les  avantages  d'un  système  qui 
a  le  rare  mérite,  à  leurs  yeux,  d'harmoniser  tous  les 
intérêts  en  présence.  Intérêt  de  l'enfant,  qui  reçoit 
l'entretien  nécessaire;  intérêt  du  père,  dont  l'obligation 
est  limitée  à  une  prestation  alimentaire  et  dont  le 
statut  de  famille  est  protégé  contre  de  faciles  méprises; 
intérêt  de  la  mère,  dont  le  rôle  se  ramène  au  soin  de. 
Conciliation  de  son  enfant;  intérêt  des  familles,  auxquelles  les  arran- 
en  présence,  gemeiits  transactionnels  épargnent  les  troubles  et  les 
dissensions;  intérêt,  enfin,  de  la  société,  qui  ne  trouve 
plus  dans  l'enfant  naturel  un  être  abandonné  que  la 
misère  et  le  ressentiment  tourneront  contre  elle  à  la 
première  occasion. 
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Annexes  A. 

Textes  de  la  législation  civile  allemande  relatifs  aux  enfants 
naturels  (i)  : 

I.  Code  civil. 
II.  Loi  d'introduction  au  Code  civil. 

Annexes  B. 

Formules  en  usage  dans  la  procédure  en  recherche  de  pater- 
nité : 

III.  Consultation  préalable  à  la  nomination  du  tuteur. 

IV.  Acte  d'arrangement  passé  au  cours  de  l'essai  de  conci- 

liation. 
V.  Requête  introductive  de  l'instance  judiciaire. 
VI.  Demande  de  mesures  provisoires. 


(i)  Nous  donnons  la  traduction  française  publiée  à  l'usage  des 
populations  d'Alsace-Lorraine.  Ed.  de  la  Strassburgev  Druckerei 
u.   Veiiag&anstalt,  Strasbourg,   1900. 
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BURGERLICHES  GESEÏZBUCH 

fur  das  Deutsche  Reich. 


A.  —  Rechtliche  Stelluxg  der  unehelichen  Kinder. 

§  i58f),  Abs.  2.  Ein  uneheliches  Kind  und  dessen  Vater  gelten 
nicht  als  verwandt. 

§  170Ô.  Das  uneheliehe  Kind  liât  im  Verhàlferïissc  zu  der  Mutter 
and  zu  den  Verwandten  der  Mutter  die  rechtliche  Stellung  eines 
elieliehen  Kindes. 

§  1706.  Das  uneheliehe  Kind  erhiilt  den  Faniiliennanien  der 
Mutter. 

Fiihrt  die  Mutter  in  Folge  ihrer  Verheiratung  einen  anderen 
Namen,  so  erhiilt  das  Kind  den  Faniiliennanien,  den  die  Mutter 
vor  der  Verheiratung  gefûlirt  liât.  Der  Ehemann  der  Mutter  kann 
dureh  Erklârung  gegenûber  der  zustândigen  Behôrde  déni  Kinde 
mit  Einwilligung  des  Kindes  und  der  Mutter  seinen  JNamen 
erteilen  ;  die  Erklârung  des  Elienianns  sowic  die  Einwilligungs- 
erklârungen  des  Kindes  und  der  Mutter  sind  in  ôffentlich  beglau- 
bigter  Forni  abzugcben. 

£  1707.  Der  Mutter  stebt  nicht  die  elterlielie  Gewalt  iibcr  das 
uneheliehe  Kind  zu.  Sie  bat  das  lîeeht  und  die  Pflicht,  fur  die 
Person  des  Kindes  zu  sorgen  ;  zur  Vertretung  des  Kindes  ist  sie 
nicht  berécbtàgt.  Der  Vormund  des  Kindes  hat,  soweit  der 
Mutter  die  Sorge  zusteht,  die  rechtliche  Stellung  eines  Bei- 
standes. 

^  [708.  Der  Vater  des  unehelichen  Kindes  ist  verpflichtet, 
dem  Kinde  bis  zur  Vollendung  des  sechzehnten  Lebensjalirs 
den  der  Lebensstellung  der  Mutter  entsprechenden  Unterhalt  zu 
gewâhren.  Der  LTnterhalt  uinfasst  den  gesamten  Lebensbedarf 
sowie  die  Kosten  der  Erziehung  und  der  Vorbildung  zu  einem 
Berufe. 

Ist  das  Kind  zur  Zeit  der  Vollendung  des  sechzehnten  Lehens- 
jalirs in  Folge  kôrperlicher  oder  geisticher  Gebrechen  ausser 
Stande,  sich  selhst  zu  unterhalten,  so  hat  ihm  der  Vater  auch 
iiber  dièse  Zeit  hinaus  Unterhalt  zu  gCAvàhren  ;  die  Vorsehrift 
<les  $  r6o3  Abs.  1  findet  Anwëndung. 
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pour  l'Empire  d  Allemagne. 

A.  --  De  i.a  situation  juridique  des  enfants  illégitimes. 

£  i5S<),  al.  2.  Un  enfant  illégitime  et  son  père  ne  sont  pas 
réputés  parents. 

§  170.5.  L'enfant  illégitime,  dans  les  rapports  avec  sa  mère  et 
avec  les  parents  de  sa  mère,  a  la  situation  juridique  d'un  enfant 
légitime. 

§  170G.  L'enfant  illégitime  reçoit  le  nom  de  famille  de  la  mère. 

Si  la  mère,  par  suite  de  son  mariage,  porte  un  antre  nom, 
l'enfant  reçoit  Le  nom  de  famille  que  la  mère  a  porté  avant  le 
mariage.  Le  mari  de  la  mère  peut,  par  déclaration  faite  à  l'auto- 
rité compétente,  donner  son  nom  à  Tentant  avec  le  consentement 
de  reniant  et  de  la  mère;  la  déclaration  du  mari  et  la  déclaration 
de  consentement  de  l'enfant  et  de  la  mère  doivent  être  certifiées 
authentiquement. 

§  1707-  La  puissance  paternelle  n'appartient  pas  à  la  mère 
sur  Tenfant  illégitime.  Elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
soin  de  la  personne  de  reniant  ;  elle  n'a  pas  le  droit  de  le  repré- 
senter. Le  tuteur  de  l'enfant,  en  tant  que  le  soin  appartient  à  la 
mère,  a  la  situation  légale  d'un  conseil. 

S  1708.  Le  père  de  l'entant  illégitime  est  tenu  de  fournir, 
jusqu'à  l'accomplissement  de  la  seizième  année,  à  l'enfant,  l'en- 
tretien conforme  à  la  position  sociale  de  la  mère.  Cet  entretien 
comprend  tous  les  besoins  de  la  vie,  ainsi  (pie  les  frais  de  l'édu- 
cation et  de  la  préparation  à  une  profession. 

Lorsque  l'enfant  est.  à  l'époque  de  l'accomplissement  de  la 
seizième  année,  par  suite  d'infirmité  corporelle  ou  mentale,  hors 
d'état  de  s'entretenir  lui-même,  le  père  doit  lui  fournir  l'entretien 
même  au  delà  de  cette  époque;  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposi- 
tion de  l'article  i6o3,  alinéa  1. 
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§  1709.  Der  Vater  ist  vor  der  Mutter  und  don  mûtterlichen 
Verwandten  des  Kindes  unterhaltspflichtïg. 

Sowcit  die  Mutter  oder  ein  unterhàltspfliehtiger  mûtterlicher 
Verwaudter  dem  Kinde  don  Unterhalt  gewâhrt,  geht  der  Unter- 
haltsanspruch  dos  Kindes  gegen  den  Vater  auf  die  Mutter  oder 
den  Verwandten  iiber.  Der  Uebergang  kann  niclit  zum  Xaehteilc 
des  Kindes  geltendgemacht  werden. 

§  1710.  Der  Unterhalt  ist  dureh  Entriclitung  einer  Geldrente 
zu  gewâhren. 

Die  Rente  ist  fur  drei  Monate  vorauszuzahlen.  Durch  eine 
Vorausleistung  fur  eine  spâtere  Zeit  wird  der  Vater  niclit  befrèit. 

Hat  das  Kind  den  Beginn  des  Vierteljahrs  erlebt,  so  gebûhrt 
ilini  der  voile  auf  das  Vierteljahr  entfallende  Betrag. 

§  1711.  Der  Unterhalt  kann  aueh  fur  die  Vergangenheit  verlangt 
werden. 

§  1712.  Der  Unterhaltsanspruch  erliselit  niclit  mit  dem  Tode 
des  Vaters;  er  steht  dem  Kinde  aueh  daim  zu,  wenn  der  Vater 
vor  der  Geburt  des  Kindes  gestorben  ist. 

Der  Erbe  des  Vaters  ist  berechtigt,  das  Kind  mit  dem  Betrag 
abzufinden,  der  dem  Kinde  als  Pflichtteil  gebùhren  wûrde,  wenn 
es  ehelicli  ware.  Sind  mehrere  uneheliebe  Kinder  vorhanden,  so 
wird  die  Abfindung  so  berechnét,  wie  wenn  sie  aile  ehelich 
wâren. 

§  1718.  Der  Unterbaltsanspruch  erliscbt  mit  dem  Tode  des 
Kindes,  soweit  er  niebt  auf  Erfullung  oder  Schadensersatz  wegen 
Nichterfullung  fur  die  Vergangenheit  oder  auf  solehe  im  voraus 
zu  bewirkende  Lcistungcn  gerichtet  ist,  die  zur  Zeit  des  Todes 
des  Kindes  fâllig  sind. 

Die  Kosten  der  Beerdigung  bat  der  Vater  zu  tragen,  soweit 
ibre  Bezalilung niebt  von  dem  Erben  des  Kindes  zu  erlangen  ist. 

§  I7i4-  Ebie  Vereinbarung  zwiseben  dem  Vater  und  dem  Kinde 
ûber  den  Unterhalt  fur  die  Zukunft  oder  ùber  eine  an  Stelle  dos 
Unterhalts  zu  gewàhrende  Abfindung  bedarf  der  Genehmigung 
dos  Vormundschaftsgerichts. 

Ein  unentgeltlicher  Verzicht  auf  den  Unterhalt  fur  die  Zukunft 
ist  niebtig. 

î"  171.").  Der  Vater  ist  verpflichtet,  der  Mutter  die  Kosten  der 
Entbindung  sowio  die  Kosten  des  l'nterbalts  fur  die  ersten  seebs 
Wochen  naeli  der  Entbindung  und.  falls  in  Eolge  (loi-  Schwanger- 
schaft  oder  der  Entbindung  weitere  Aufwondungen  notwendig 
werden.  anoli  die  dadurch  entstehenden  Kosten  zu  orsetzen.  Den 
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§  I7°9-  I>c  père  doit  l'entretien  avant  la  mère  et  les  parents 
maternels  de  l'enfant. 

En  tant  qne  la  mère  on  un  parent  maternel,  qui  doit  l'entretien, 
le  fournit  à  l'enfant,  le  droit  de  l'enfant  à  l'entretien,  contre  le 
père,  jiasse  à  la  mère  ou  aux  parents  maternels.  On  ne  peut  pas 
faire  valoir  la  transmission  de  ce  droit  au  préjudice  de  l'enfant. 

§  1710.  L'entretien  doit  être  fourni  par  le  paiement  d'une  rente 
en  argent. 

La  rente  doit  être  payée  à  l'avance  puni-  trois  mois.  Par  une 
prestation  faite  à  l'avance,  pour  une  époque  postérieure,  le  père 
n'est  pas  libéré. 

Si  l'enfant  survit  au  commencement  du  trimestre,  il  a  droit  au 
montant  total  qui  est  à  payer  pour  le  trimestre. 

§  1711.   L'entretien  peut  aussi  être  demandé  pour  le  passé. 

§  1712.  Le  droit  à  l'entretien  ne  s'éteint  pas  par  le  décès  du 
père;  il  appartient  à  l'enfant,  même  si  le  père  est  décédé  avant 
sa  naissance. 

L'héritier  du  père  a  le  droit  de  désintéresser  l'enfant,  moyen- 
nant le  montant  qui  reviendrait  à  l'enfant  comme  réserve,  s'il 
était  légitime.  S'il  a  plusieurs  enfants  illégitimes,  le  désintéres- 
sement se  fait  comme  s'ils  étaient  tous  légitimes. 

§  1718.  Le  droit  à  l'entretien  s'éteint  avec  le  décès  de  l'enfant, 
à  moins  que  ce  droit  ne  porte  sur  l'exécution  ou  l'indemnité  pour 
l'inexécution,  pour  le  passé  ou  des  prestations  qui,  devant  être 
faites  à  l'avance,  sont  échues  à  l'époque  du  décès  de  l'enfant. 

Les  frais  de  l'inhumation  doivent  être  supportés  par  le  père. 
en  tant  que  leur  payement  ne  peut  pas  être  obtenu  des  héritiers 
de  l'enfant. 

§  1714-  Une  convention  intervenue  entre  le  père  et  l'enfant, 
relativement  à  l'entretien  pour  l'avenir  ou  à  un  arrangement 
pécuniaire  devant  remplacer  l'entretien,  a  besoin  de  l'approbation 
du  tribunal  des  tutelles. 

La  renonciation  gratuite  à  l'entretien  pour  l'avenir  est  nulle. 

§  1715.  Le  père  doit  payer  à  la  mère  les  frais  d'accouchement, 
ainsi  que  les  frais  d'entretien  pendant  les  six  premières  semaines 
après  l'accouchement,  et  si,  par  suite  de  la  grossesse  ou  de 
l'accouchement,  d'autres  dépenses  deviennent  nécessaires,  il  doit 
aussi  payer  les  frais  qui  en  sont  résultés.  La  mère  peut  réclamer 
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gewfdinlieben  Bétrag  der  zu  ersetzenden  Kosten  kann  die  Mtttter 
oline  Riicksicbt  aul'  den  a\  irklieben  Aufwand  vërlangen. 

Der  Ansprncb  stebt  der  Mntter  aueb  daim  zu,  wenn  der  Vater 
vor  der  Gebort  des  Kindes  gestorben  oder  wenn  das  Kind  tôt 
geboren  ist. 

Der  Ansprucli  verjiihrt  in  \  ier  Jaliren.  Die  Yerjabrung  beginut 
mit  dem  Ablaufe  von  sechs  Wocben  nach  der  Geburt  des  Kindes. 

§  171O.  Scbon  vor  der  Geburt  des  Kindes  kann  auf  Antrag  der 
Mutter  dureh  einstweilige  Verfugung  angeordnet  werden,  dass 
der  Vater  den  fur  die  ersten  drei  Monate  dem  Kinde  zu  gewiib- 
renden  Onterbalt  alsbald  naeh  der  Geburt  an  die  Mutter  oder  an 
den  Yormund  zu  zablen  und  den  erforderlielien  Betrag  ange- 
messene  Zeit  vor  der  Geburt  zu  binterlegen  bat.  In  gleieber 
Weise  kann  attf  Antrag  der  Mutter  die  Zablung  des  gcwobnlicben 
Betrags  der  naeli  $  1715  Abs.  1  zu  ersetzenden  Kosten  an  die 
Mtttter  und  die  fîinterlegting  des  erforderlielien  Betrags  angeor- 
dnet  werden. 

Zur  Erlassnng  der  einstweiligen  Verfiigung  ist  nicht  erforder- 
lieb,  dass  eine  Gefàhrdttng  des  Anspruebs  glaubbaft  gemacbt 
wird. 

§  171 7.  Als  Vater  des  unebelieben  Kindes  im  Sinne  der 
§§  1708  n's  ïT1'1  gilt,  wer  der  Mutter  innerbalb  der  Empfang- 
niszeit  beigewobnt  bat,  es  sei  denn,  dass  aueb  ein  Anderer  ibr 
innerbalb  dieser  Zeit  beigewobnt  bat.  Eine  Beiwobnung  bleibt 
jedoeb  ausser  Betiaebt,  wenn  es  den  Fmstanden  naeb  offenbar 
unm«")glieb  ist,  dass  die  Mutter  das  Kind  ans  dieser  Beiwobnung 
empfangen  bat. 

Als  Empfaugniszeit  ^ilt  die  Zeit  von  dem  einbunderteinund- 
acbtzigsten  bis  zu  dem  dreibundertundzweiten  Tage  vor  dem 
l'âge  der  Geburt  des  Kindes.  mit  Einsebluss  sowobl  des  einbun- 
derteinundacbtzigsten  als  des  dreihundertuttdzweiten  Tages. 

§  1718.  Wér  seine  Yaterscbaft  naeb  der  Geburt  des  Kindes  in 
einer  olïentlicben  Crkunde  anerkennt,  kann  sieb  niebt  darauf 
berul'en,  dass  ein  Anderer  der  Mtttter  innerbalb  der  Empfâng- 
niszeit beigewobnt  babe. 

B.  —  Légitimation  unehelicher  kixder. 

I.  --   Légitimation  durch  nachfolgende  Ehe. 

S  1 7 1  ï).  Ein  unebeliebes  Kind  erlangt  dadureb,  dass  sieb  der 
Vater  mit  der  Mutter  verbeiratet,  mit  der  Ebesebliessung  die 
recbtliebe  Stellung  eines  ebelieben  Kindes. 
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le  montant  ordinaire  des  irais  à  payer,  sans  égard  à  la  dépense 
réelle. 

Ce  droit .appartient  à  la  mère,  même  lorsque  le  père  est  décédé 
avant  la  naissance  de  reniant,  ou  lorsque  celui-ci  est  mort-né. 

Le  droit  se  prescrit  par  quatre  ans.  La  prescription  commence 
à  courir  à  l'expiration  des  sis  semaines  qui  suivent  la  naissance 

de  l'enfant. 

§  1716.  Il  peut  être  ordonné,  sur  la  demande  de  la  mère,  déjà 
avant  la  naissance  de  l'entant,  par  mesure  provisoire,  que  le  père 
devra  payer  aussitôt  après  la  naissance,  à  la  mère  ou  au  tuteur, 
l'entretien  qui  doit  être  fourni  à  reniant  pendant  les  trois  pre- 
miers mois,  et  consigner  en  temps  convenable,  avant  la  naissance, 
la  somme  nécessaire.  Il  peut  de  même  manière  être  ordonné,  sur 
la  demande  de  la  mère,  que  le  paiement  du  montant  ordinaire  des 
frais,  qui  sont  à  rembourser  conformément  à  l'article  1715, 
alinéa  1,  soit  fait  à  la  mère,  et  que  la  consignation  de  la  somme 
nécessaire  ait  lieu. 

Pour  que  la  mesure  provisoire  soit  rendue,  il  n'est  pas  néces- 
saire (pie  l'on  prouve  qu'il  y  a  péril  quant  au  droit  à  faire  valoir. 

§  1717.  Est  réputé  père  de  l'enfant  illégitime,  dans  le  sens  des 
articles  1708  à  1716,  celui  qui  a  cohabité  avec  la  mère  pendant 
Fépoque  de  la  conception,  à  moins  qu'un  autre  n'ait  aussi,  pen- 
dant cette  époque,  cohabité  avec  elle  ;  cependant  une  cohabitation 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  si,  d'après  les  circon- 
stances, il  est  manifestement  impossible  que  la  mère  ait  conçu 
l'enfant  de  cette  cohabitation. 

Est  réputée  époque  de  la  conception,  l'époque  entre  le  cent 
quatre-vingt  et  unième  et  le  trois  cent  deuxième  jour  avant  la 
naissance  de  l'enfant,  y  compris  le  cent  quatre-vingt  et  unième  et 
le  trois  cent  deuxième  jour. 

§1718.  Celui  qui,  après  la  naissance  de  l'enfant,  reconnaît  sa 
paternité  dans  un  acte  public,  ne  peut  invoquer  le  l'ait  qu'un 
autre  a  cohabité  avec  la  mère  pendant  cette  période. 


B.  —  De  la  légitimation  des  enfants  illégitimes. 
I.  —  De  lu  légitimation  par  mariage  subséquent. 

§  1719.   Un  enfant  illégitime  acquiert,  par  le  fait  que  le  père  se 

marie  avec  la  mère,  par  la  conclusion    du   mariage,   la   situation 
juridique  d'un  enfant  légitime. 
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§  1720.  Der  Ehemann  der  Mutter  gilt  als  Vater  des  Kindcs, 
wenn  er  ihr  innerbalb  der  iiu  §  1717  Abs.  2  bestimmten  Emp- 
fangniszeit  beigewoknt  bat,  es  sei  demi,  dass  es  den  Umstânden 
naeb  offenbar  unmôglicb  ist,  dass  die  Mutter  das  Kind  aus  dieser 
Beiwohnung  empfangen  bat. 

Erkennt  der  Ehemann  seine  Vaterscliaft  nach  der  Geburt  des 
Kindcs  in  einer  offentlicben  Urkunde  an,  so  wii*d  vermutet,  dass 
er  der  Mutter  innerbalb  der  Empfilngniszeit  beigewoknt  babe. 

§  1722.  Die  Ehescbliessung  zwiseben  den  Eltern  bat  fur  die 
Abkômmlinge  des  unebelieben  Kindes  die  Wïrkungen  der  Légiti- 
mation aueb  dann,  wenn  das  Kind  vor  der  Ebescbliessung 
gestorben  ist. 

II.  —  Ehelichkeitserklârung: 

§  172.3.  Ein  unebeliebes  Kind  kann  auf  Antrag  seines  Yaters 
dureb  eine  Verfiigung  der  Staatsgewalt  fur  ebelieb  erklârt 
werden. 

Die  Ehelichkeitserklârung  stebt  déni  Bundesstaate  zu,  déni  der 
Vater  angebôrt;  ist  der  Yater  ein  Deutselier,  der  keinem  Bundes- 
staat  angehôrt,  so  stebt  sie  déni  Reicbskanzler  zu. 

Ueber  die  Erteilung  der  eineni  Bundesstaate  zustebenden  Ebe- 
lichkeitserklârung  bat  die  Landesregierung  zu  bestimnien. 

«5  1724.  Die  Ebeliebkeitserklârung  kann  niebt  unter  einer 
Bedingung  oder  einer  Zeitbestimmung  erfolgen. 

§  1725.  Der  Antrag  nmss  die  Erklârung  des  Yaters  entbalten, 
dass  er  das  Kind  als  das  seinige  anerkenne. 

g  172*).  Zur  Ebeliehkeitserklàrung  ist  die  Einwilligung  des 
Kindes  und,  wenn  das  Kind  niebt  das  einundzwanzigste  Lebens- 
jabr  vollendet  bat,  die  Einwilligung  der  Mutter  erforderlieb.  Ist 
der  Yater  verbeiratet,  so  bedarf  er  aueb  der  Einwilligung  seiner 
I'rau. 

Die  Einwilligung  bat  dem  Vater  oder  der  Beborde  gegenûber 
zu  erfolgen.  bei  welcher  der  Antrag  einzureieben  ist;  sie  ist 
unwiderruflicb. 

Die  Einwilligung  der  Mutter  ist  niebt  erforderlieb,  wenn  die 
Mutter  zur  Abgabe  einer  Erklârung  dauernd  ausser  Stande  oder 
ihr  Aufentbalt  dauernd  unbekannt  ist.  Das  Gleiebe  gilt  von  der 
Einwilligung  der  Frau  des  Yaters. 

.^  J7127.   Wird  die  Einwilligung  von  der  Mutter  verweigert,  so 
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§  1720.  Le  mari  de  la  mère  est  réputé  père  de  l'enfant,  s'il  a 
cohabité  avec  elle  pendant  l'époque  déterminée  à  l'article  1717, 
alinéa  2,  à  moins  que,  d'après  les  circonstances,  il  ne  soit  mani- 
festement impossible  que  la  mère  ait  conçu  l'enfant  de  cette  coha- 
bitation. 

Si  le  mari  reconnaît  sa  paternité,  après  la  naissance  de  l'enfant, 
dans  un  acte  public,  il  est  présumé  qu'il  a  cohabité  avec  la  mère 
pendant  l'époque  de  la  conception. 

§  1722.  La  conclusion  de  mariage  entre  les  parents  produit, 
quant  aux  descendants  de  l'enfant  légitime,  les  effets  de  la  légi- 
timation, même  lorsque  l'enfant  est  mort  avant  le  mariage. 


II.  —  De  la  déclaration  de  légitimation. 

§  1723.  In  enfant  illégitime  peut,  sur  la  demande  de  son  père, 
être  déclaré  légitime  par  une  disposition  de  l'autorité  d'Etat. 

La  déclaration  de  légitimation  doit  être  faite  par  l'Etat  confé- 
déré auquel  le  père  appartient;  si  le  père  est  un  Allemand  qui 
n'appartient  à  aucun  Etat  confédéré,  elle  doit  être  faite  par  le 
chancelier  de  l'Empire. 

Si  c'est  un  Etat  confédéré  qui  fait  la  déclaration  de  légitimation, 
c'est  le  gouvernement  de  cet  Etat  qui  décide  comment  elle  doit  se 
faire. 

§  1724.  La  déclaration  de  légitimation  ne  peut  avoir  lieu  sous 
condition  ou  à  terme. 

§  1725.  La  demande  doit  contenir  la  déclaration  du  père  qu'il 
reconnaît  l'enfant  comme  sien. 

§  1726.  Pour  la  déclaration  de  légitimation,  le  consentement  de 
l'cnlant  est  nécessaire,  et  si  cet  enfant  n'a  pas  encore  accompli  sa 
vingt  et  unième  année,  il  faut  le  consentement  de  la  mère.  Lorsque 
le  père  est  marié,  il  a  aussi  besoin  du  consentement  de  sa  femme. 

Le  consentement  doit  avoir  lieu  vis-à-vis  du  père  ou  de  l'auto- 
rité à  laquelle  la  demande  doit  être  présentée;  il  est  irrévocable. 

Le  consentement  de  la  mère  n'est  pus  nécessaire  lorsque  celle-ci 
est  à  jamais  hors  d'état  de  le  donner,  ou  que  sa  résidence  est 
à  jamais  inconnue.  11  en  est  de  même  du  consentement  de  la 
femme  du  père. 

§  1727.   Lorsque  le  consentement  de  la  mère  est  refusé,  celui-ci 
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kann  sic  auf  Antrag  des  Kindes  durcb  das  Yormundscbaftsge- 
richt  ersetzt  wèrden,  wecnn  das  Unterbleiben  der  Ebelicbkeits- 
erklarung  dem  Kinde  zu  unverbàltnismassigem  Nachteile 
gereicben  wiirde. 

§  1728.  Der  Antrag  auf  Ebeliebkeitserklarung  sowie  die  Ein- 
willigung  der  im  §  1726  bezeicbneten  Personen  kann  nieht  durch 
einen  Vertreter  erfolgen. 

Ist  das  Kind  gescbàf  tsunfiibig  oder  liât  es  nielit  das  vierzelmte 
Lebensjabr  vollendet,  so  kann  sein  gesetzlielier  Vertreter  die 
Einwilligung  mit  Genehmigung  des  Vormundschaftsgerichts 
erteilen. 

§  1729.  Ist  der  Vater  in  der  Gescbaftsfabigkcit  beschrankt,  so 
bedarf  er  zu  dem  Antrag,  ausser  der  Zustimmung  seines  gesetz- 
licben  Yertreters,  der  Genehmigung  des  Yorinundsebaftsgerichts. 

ist  das  Kind  in  der  Gesehaftsfâbigkeit  beschrankt,  so  gilt  das 
Gleicbe  fur  die  Erteilung  seiner  Einwilligung. 

Ist  die  Mutter  des  Kindes  oder  die  Frau  des  Yaters  in  der 
Gcscliaftsfjibigkeit  beschrankt,  so  ist  zur  Erteilung  ibrer  Ein- 
wilKgung  die  Zustimmung  des  gesetzlieben  Yertreters  nieht 
erforderlieb. 

§  1730.  Der  Antrag  sowie  die  Einwilligungserklarung  der  im 
§  1726  bezeicbneten  Personen  bedarf  der  gericbtlieben  oder 
notariellen  Beurkundung. 

§  17.81.  Ist  der  Antrag  oder  die  Einwilligung  einer  der  im 
§  172G  bezeicbneten  Personen  anfecbtbar,  so  gelten  fur  die 
Anfeebtung  und  fur  die  Bestatigung  der  anfecbtbaren  Erklàrung 
die  Yorscbriften  der  §§  1728,  1729. 

§  1732.  Die  Ebeliebkeitserklarung  ist  nieht  zuliissig,  wennzur 
Zeit  der  Erzeugung  des  Kindes  die  Ebe  zwiseben  den  Eltern 
nacb  §  i3io  Abs.  1  wegen  Yerwandtscbaft  oder  Schwâgersehaft 
verboten  wai*. 

§  1733.  Die  Ebeliehkeitserkliirung  kann  nieht  naeh  dem  ïode 
des  Kindes  erfolgen. 

Naeh  dem  Iode  des  Yaters  ist  die  Ebeliebkeitserklarung  nur 
zulassig,  wenn  der  Vater  den  Antrag  bei  der  zustândigen  Beborde 
eingereiebt  oder  bei  oder  naeh  der  gericbtlieben  oder  notariellen 
Beurkundung  des  Antrags  das  Gericht  oder  den  Notar  mit  der 
Einreicbung  betraut  bat. 

Die  nacb  dem  Tode  des  Vaters  erfolgte  Ehelicbkeitserklarung 
bat  die  gleicbe  Wirkung,  wie  wenn  sie  vor  dem  Tode  des  Yaters 
erfolgt  wiire. 
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peut,  sur  la  demande  de  l'enfant,  être  suppléé  par  le  tribunal  des 
tutelles,  lorsque  le  défaut  de  déclaration  de  légitimation  causerait 
à  l'enfant  un  préjudice  trop  sensible. 

§  1728.  La  demande  de  déclaration  de  légitimation,  de  même 
que  le  consentement  des  personnes  mentionnées  à  l'article  1726, 
ne  peuvent  se  faire  par  un  représentant. 

Si  l'enfant  est  incapable  de  contracter  ou  s'il  n'a  pas  accompli 
sa  quatorzième  année,  son  représentant  légal  peut  donner  le 
consentement  avec  l'approbation  du  tribunal  des  tutelles. 

§  1729.  Lorsque  le  père  n'a  qu'une  capacité  de  contracter  res- 
treinte, il  a  besoin,  pour  faire  la  demande,  outre  le  consentement 
de  son  représentant  légal,  de  l'approbation  du  tribunal  des 
tutelles. 

Si  l'enfant  n'a  qu'une  capacité  de  contracter  restreinte,  il  en 
est  de  même  quant  au  consentement  à  donner. 

Lorsque  la  mère  de  l'enfant  ou  la  femme  du  père  n'ont  qu'une 
capacité  de  contracter  restreinte,  l'assentiment  du  représentant 
légal  n'est  pas  nécessaire  quant  à  leur  consentement  à  donner. 

§  1780.  La  demande,  de  même  que  la  déclaration  de  consente- 
ment des  personnes  indiquées  en  l'article  1726,  doivent  être  faites 
par  acte  judiciaire  ou  devant  notaire. 

§  1731.  Lorsque  la  demande  ou  le  consentement  de  l'une  des 
personnes  désignées  en  l'article  1726  donne  lieu  à  contestation, 
il  faut  appliquer  à  la  contestation  et  à  la  confirmation  de  la 
déclaration  contestable  les  dispositions  des  articles  1728  et  1729. 

§  1702.  La.  déclaration  de  légitimation  ne  peut  avoir  lieu  si, 
à  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant,  le  mariage  était  prohibé 
entre  les  parents,  conformément  à  l'article  i3io,  alinéa  1,  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance. 

§  1733.  La  déclaration  de  légitimation  ne  peut  pas  avoir  lieu 
après  le  décès  de  l'enfant. 

Après  le  décès  du  père,  la  déclaration  de  légitimation  n'est 
admissible  que  si  le  père  a  présenté  la  demande  à  l'autorité  com- 
pétente ou  si,  lors  ou  après  la  constatation  de  la  demande  faite 
en  justice  ou  devant  notaire,  il  a  ebargé  le  tribunal  ou  le  notaire 
de  présenter  celle-ci. 

La  déclaration  de  légitimation,  qui  a  eu  lieu  après  le  décès  du 
père,  a  le  même  effet  que  si  elle  avait  eu  lieu  avant  le  décès  de 
celui-ci. 
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£  1734.  Die  Ehelichkeitserklârung  kann  versagt  werden,  aueh 
wenn  ihr  ein  gesetzliches  Blinderais  nicht  entgegensteht. 

S  1735.  Auf  die  Wirksamkeit  der  Ehelichkeitserklârung  ist  es 
ohne  Einfluss,  wenn  der  Antragsteller  nicht  der  Yater  des  Kindes 
ist  oder  wenn  mit  Unreckt  angenommen  worden  ist,  dass  die 
Mutter  des  Kindes  oder  die  Frau  des  Vaters  zur  Abgabc  einer 
Erklarung  dauernd  ausser  Stande  oder  ihr  Aufenthalt  dauernd 
unbekannt  sei. 

§  1736.  Dnreli  die  Ehelichkeitserklârung  erlangt  das  Kind  die 
rechtliehe  Stellung  eines  eheliehen  Kindes. 

§  1737.  Die  Wirkungen  der  Ehelichkeitserklârung  erstreeken 
sieli  auf  die  Abkommlinge  des  Kindes  ;  sic  erstreeken  sich  nicht 
auf  die  Verwandten  des  Vaters.  Die  Frau  des  Vaters  wird  nicht 
mit  dem  Kinde,  der  Ehegatte  des  Kindes  wird  nicht  mit  dem 
Va  ter  verschwâgert. 

Die  Redite  und  Fflichten,  die  sieh  aus  dem  Verwandtschafts- 
verhaltnisse  zwischen  dem  Kinde  und  seinen  Verwandten  erge- 
ben,  bleiben  unberûhrt,  soweit  nicht  das  Gesetz  ein  Anderes 
vorschreibt. 

§  1738.  Mit  der  Ehelichkeitserklârung  verliert  die  Mutter  das 
Eecht  und  die  Pflicht,fiir  die  Pcrson  des  Kindes  zu  sorgen.  Hat 
sic  dem  Kinde  Unterhalt  zu  gewahren,  so  treten  Recht  und 
Pflicht  wieder  ein,  wenn  die  elterliche  GeAvalt  des  Vaters  endigt 
oder  wenn  sie  wegen  Geschaftsunfahigkeit  des  Vaters  oder  nach 
§  1677  ruht. 

§  1739.  Der  Vater  ist  dem  Kinde  und  dessen  Abkommlingen 
vor  der  Mutter  und  den  miitterlichen  Verwandten  zur  Gewàhrung 
des  Untcrhalts  verpflichtet. 


C.  —  VORMUXDSCHAFT  l  EBER  MINDKR.IAKIIRIGE. 

§  1773.  Ein  Minderjahriger  erhâlt  eincn  Vormund,  wenn  er 
nicht  unter  elterlicher  Gewalt  steht  oder  wenn  die  Eltern  Aveder 
in  den  die  Person  noch  in  den  das  Vermogen  betreffenden  Ange- 
legenheiten  zur  Vertretung  des  Minderjahrigen  berechtigt  sind. 

Ein  Minderjahriger  erhâlt  einen  Vormund  auch  dann,  wenn 
sein  Familienstand  nicht  zu  ermitteln  ist. 

§  1774.  Das  Vormundschaftsgcricht  liât  die  Vormundschaft  von 
Amtswegen  anzuordnen . 
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§  1734.  La  déclaration  de  légitimation  peut  être  refusée,  même 
si  un  obstacle  légal  ne  s'y  oppose. 

§  1735.  L'efficacité  de  la  déclaration  de  légitimation  n'est  pas 
influencée  par  la  fait  que  celui  qui  fait  la  demande  n'est  pas  le 
père  de  l'enfant,  ou  parce  que  l'on  a  supposé  à  tort  que  la  mère 
de  l'enfant  ou  la  femme  du  père  étaient  à  jamais  hors  d'état  de 
faire  une  déclaration,  ou  que  leur  résidence  est  à  jamais  inconnue. 

§  1736.  Au  moyen  de  la  déclaration  de  légitimation,  l'enfant 
obtient  la  situation  juridique  d'un  enfant  légitime. 

§  1737.  Les  effets  de  la  déclaration  de  légitimation  s'étendent 
aux  descendants  de  l'enfant,  ils  ne  s'étendent  pas  aux  parents  du 
père.  La  femme  du  père  ne  devient  pas  l'alliée  de  l'enfant, 
l'épouse  de  l'enfant  ne  devient  pas  l'alliée  du  père. 

Les  droits  et  les  devoirs  qui  découlent  du  rapport  de  parenté' 
entre  l'enfant  et  ses  parents  restent  intacts,  à  moins  de  prescrip- 
tion contraire  de  la  loi. 

§  1738.  La  mère  perd,  par  la  déclaration  de  légitimation,  le 
droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant. 
Si  elle  est  obligée  de  fournir  l'entretien  à  l'enfant,  le  droit  et  le 
devoir  lui  reviennent  de  nouveau,  lorsque  la  puissance  paternelle 
du  père  prend  fin,  ou  qu'elle  est  suspendue  pour  incapacité  de 
contracter  du  père,  ou  d'après  l'article  1677. 

§  1739.  Le  père  est  obligé,  avant  la  mère  et  les  parents  mater- 
nels, de  fournir  l'entretien  à  l'enfant  et  a  ses  descendants. 


C.  —  De  la  tutelle  des  mixeurs. 

§  1773.  Le  mineur  est  pourvu  d'un  tuteur  lorsqu'il  ne  se  trouve 
pas  sous  puissance  paternelle  ou  lorsque  les  parents  n'ont  pas  le 
droit  de  le  représenter  dans  les  affaires  se  rapportant  soit  à  sa 
personne,  soit  à  sa  fortune. 

Le  mineur  est  pourvu  d'un  tuteur,  même  lorsque  son  état  île 
famille  ne  peut  pas  être  constaté. 

§  1774-  Le  tribunal  des  tutelles  doit  ordonner  d'office  la  tutelle. 
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i;  i883.  Wird  der  Mûndel  dui*cli  uachfolgende  Elie  logithniert, 
so  endigt  die  Vonnundschaft  erst  daim,  wenu  die  Vaterschaf t  des 
Ehemaims  durch  ein  zwiselien  ihin  uml  déni  Muiidel  ei'gangeqies 
Urteil  ivclitskraftig  festgestelll  ist  odcr  die  AuflieLung  der  Yor- 
inui)(lsch;ii't  von  dem  Yormundschaftsgericlit  angeordnet  wird. 

Dus  Yonnundsclia1'ts»('ncht  liât  die  Aufhebiuig  an/uordnen, 
wcnii  es  die  Yoraussetzungen  der  Légitimation  fur  vorjaanden 
eraehtet.  Solange  der  Ehemann  lebt,  soll  dit'  Aufliebung  nur 
angeordnet  Yrerden,  wcnn  er  tlic  Vaterschaf  t  an  erkannt  h&t  ader 
wenn  er  an  der  Abgabe  einer  prklârung  dauerncl  verhindert 
oder    sein    AulVnthalt  clanernd  unltekaniit  ist. 
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§  i883.  Si  le  pupille  est  légitimé  par  mariage  subséquent,  la 
tutelle  prend  seulement  fin,  lorsque  la  paternité  du  mari  a  été 
établie  par  un  jugement  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  passé 
entre  lui  et  le  pupille,  ou  lorsque  la  dissolution  de  la  tutelle  est 
ordonnée  par  le  tribunal  des  tutelles. 

Le  tribunal  des  tutelles  doit  dissoudre  la  tutelle  lorsqu'il  estime 
que  les  conditions  de  la  légitimation  sont  données.  'Tant  que  vit 
le  mari,  la  dissolution  ne  doit  être  ordonnée  que  lorsqu'il  a 
reconnu  la  paternité  ou  lorsqu'il  est  à  jamais  empêché  de  faire 
une  déclaration,  ou  que  sa  résidence  est  à  jamais  inconnue. 
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II.   —   EINFUHRUNGSGESEÏZ 

zum  Biirgerlichen  Gesetzbuche. 


Art.  20S.  Dîe  rèchfclichc  Stelluïig  eines  vor  dem  lïrkrafttretèn 
des  Biii'gèrlïelïen  Gésetzbuéhs  geb'oren'cn  uneheliehen  Kindes 
bestimmt  sich  von  dem  Inkrai'ttreten  des  Biirgertîchen  Geseta- 
buebs  an  nacb  tlessen  Vorscbrif ten ;  fur  die  Erforscbung  der 
Vaterschaft,  fur  das  Recht  des  Kindes,  den  Familiennainen  des 
Yaters  zu  i'iihren,  sowie  fur  die  TTnterhaltspflicht  des  Vaters 
bleiben  jedoeb  die  bislierigen  Gesetzc  massgebend. 

hrwieweit  einein  vor  dem  Inkrai'ttreten  des  Biïrgerlichen 
Gesetzbuchs  ausserehelieh  erzeugten  Kindeaus  einein  besonderen 
Grunde,  insbesondere  wegen  Erzeugung  ini  Brautstande,  die 
rechtliche  Stellung  eines  en'êlîelïe*n  Kindes  zukomnit  und  inwie- 
weit  der  Vater  und  die  Mutter  eines  solelien  Kindes  die  Pïliehten 
und  Redite  ehelicher  Eltern  haben,  bestimmt  sich  nacb  den 
liisherigen  Gesetzen. 

Die  Voi'scbriften  des  Abs.  i  gelten  aueli  fur  ein  nacb  den  fran- 
zôsischen  oder  den  badiscben  Gesetzen  anerkanntes  Kind. 

Art.  2fM).  Inwieweit  ein  vor  dem  Inkrai'ttreten  des  Biïrgerlicben 
Gesetzbuches  legitimiertes  oder  an  Kindesstatt  angenommenes 
Kind  die  reebtliebe  Stellung  eines  ebelieben  Kindes  bat  und 
inwieweit  der  Vater  und  die  .Mutter  die  Pflicbten  und  Recbte 
ehelieher  Eltern  haben,  bestimmt  sich  nacb  den  bislierigen 
Gesetzen. 


H.  _  |/)|  CONCERNANT  INTRODUCTION 

du  Code  Civil. 


Art.  208.  La  situation  juridique  d'un  enfant  illégitime,  né  avant 
rentrée  en  vigueur  du  Code  civil,  se  détermine,  à  partir  de  cette 
entrée  en  vigueur,  d'après  les  dispositions  du  Code;  cependant, 
par  rapport  à  la  recherche  de  la  paternité,  au  droit  de  l'enfant 
de  porter  le  nom  de  famille  du  père,  et  au  devoir  d'entretien  du 
père,  Ton  continuera  d'appliquer  les  lois  antérieures. 

La  mesuré,  dans  laquelle  un  enfant  illégitime,  conçu  avant 
rentrée  en  vigueur  du  Code  civil,  a,  pour  un  motif  spécial,  prin- 
cipalement à  cause  de  sa  conception  pendant  les  fiançailles,  droit 
à  la  situation  juridique  d'un  enfant  légitime,  de  même  la  mesure, 
dans  laquelle  le  père  et  la  mère  d'un  enfant  pareil  ont  les  droits 
et  les  devoirs  de  parents  légitimes,  se  détermine  .d'après  les  lois 
antérieures. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1  s'appliquent  aussi  à  l'enfant 
reconnu  d'après  le  droit  français  ou  les  lois  Imdoises. 

Art.  2o<).  La  mesure,  dans  laquelle  un  enfant  légitimé  ou  adopté, 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code  civil,  a  la  situation  juridique 
d'un  enfant  légitime,  et  la  mesure,  dans  laquelle  le  père  et  la 
mère  ont  les  droits  et  les  devoirs  de  parents  légitimes,  se  déter- 
mine d'après  les  lois  antérieures. 
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DAS   AMTSGERICHT. 

—  Coin,  den  20  tcn  Jlllli  19... 

Geschâftsnummer  : 

Es  wird  ersuclit  hierunter  cinen  gecigneten  Vormund 
fiir  das  am  12ten  Juni  i<j...  gcborcnc  uneheliche  Kind 
der  Schncidcrin  A.  />'.. 

wohnhaft  in  O';//*, 

Naniens  .V.  N. 

katholischer  Religion,  vorzuschlagen. 

Der  Grossvater  des  Kindes  von  miitterlieher  Seite 
ist  als  Vormund  berufen,  wenn  er  naeli  seiner  Persôn- 
lielikeit  und  den  sonstigen  Umstanden  zur  Kiibrung  des 
Aintes  geeignet  isi.  Aucb  die  Mutter  «les  Kindes  darf, 
sofern  sie  geeignet  ist,  zuin  Vormunde  bestellt  werden, 
und  zwar  selbst  dann,  wenn  der  Grossvater  noch  lèbt. 

Nach  unseren  Akten  : 

—  ist  iiber  den  Grossvater  niclits  bekannt.  — 

—  ist  der  Grossvater  nicbt  melir  am  Leben.  — 

—  ist  der  Grossvater  nocli  ain  Leben.  heisst  C.  D., 
ist  von  Bcruf  Schmied 

und  wobnt  in  Coin,  strasse,  A'' 

(Untevschrift  des  Richters. 

An  den  Gemeindewaisenrat 
in  Coin. 

An  das  Amtsgericht. 
Vorgeschlagen  wird  : 
E.  F. 
Buehdrucker , 
wohnhaft  in  Coin, 
strasse,  A'1 

Coin,  den  24  ten  Juni  19... 

l'nlcvsthrift  eines  Gemeindewaisenrats.) 
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A  LA  NOMINATION  DU  TUTEUR 


LE    TlUiîlNAI.    CANÏONAI,. 

—  Cologne,  le  20  juin  19 

Numéro  d'ordre  : 


On  est  prié  de  proposer  ci-dessous  un  tuteur  réunis- 
sant les  conditions  requises  pour  l'enfant  illégitime,  né 
le  12  juin  ro,...,  de  la  tailleu.se  A.  B., 

domiciliée  à  Cologne. 

L'enfant  s'appelle  .V.  N. 

Il  est  de  religion  catholique. 

Le  grand-père  de  l'enfant  du  côté  maternel  est  appelé 
à  la  tutelle  s'il  réunit  les  conditions  personnelles  et 
convient  d'après  les  autres  circonstances  à  l'exercice  de 
ces  fonctions.  La  mère  de  l'enfant  peut  aussi,  si  elle 
réunit  les  conditions  requises,  être  nommée  tutrice, 
même  lorsque  le  grand-père  est  en  vie. 

D'après  nos  pièces  : 

-  il  n'y  a  aucun  renseignement  au   sujet  du   grand- 
père.  — 

-  le  grand-père  n'est  plus  en  vie.  — 

-  le  grand-père  vit.  il  s'appelle  C.  D., 
exerce  la  profession  de  forgeron 

et  demeure  à  Cologne,  rue  ,  7J"     . 

Signature  du  juge. 

Au  conseil  communal 
des  orphelins  à  Cologne. 

Au  tribunal  cantonal. 
Est  proposé  : 
E.  F. 
Imprimeur, 
domicilié  à  Cologne, 
rue  ,  n" 

Cologne,  le  24  juin  19.... 

Signature  d'un  conseiller  communal  des  orphelins.) 


[V. -ACTE  D'ARRANGEMENT  PASSÉ  AL 


KoNKil.K  IIKS  AMTSGERICHT. 

Coin,   dcil  27  tdl  Jlllli  !<)... 

(  îegemvàrtig  : 
O.  P. 

als  Riehter. 

lu  ilcr  Vormundscliaft  iiber 
A'.  .V. 

erschiencn  : 

i.  Der  Yornmnd  E.  F.,  Buchdrucker, 
wohnlmf't  in  Çiiln, 
st rasse,  X' 

•2.  Der  frc.schliffsrciscnilc  fi.  II.. 
24  Jalire  ait,  katholisclter  Religion, 
Avohnhat't  in  Coin, 
strasse,  X' 

—  Der  Erschienene  E.F.  isi 
dem  Riehter  bekannt.  — 

—  Dio  Persônlickkeit  des  Erschienenen  G.  Il . 
wurde  dure  h 


festgestellt. 

Der  Erschienene  G.  II. 
erklârte  : 

Ich  crkenne  an,  der  Vater  «les  von  der 
Schneiderin  A .  H. 
ani  12  ton  Juni  i<)... 
geborenen  unehelichen  Kindes,  Xamons 

.V.  N. 
zu  soin,  und  als  solcher kraft  Gesetzes  verpflichtet  zu 
sein,  fur  das  Kind  den  der  Lebensstellung  der  Mutter 
entsprechenden  Unterhalt  zu  gewâhren. 


Ami''\''>  11. 

COURS  DE  L'ESSAI  DE  CONCILIATION. 


TRIBUNAL    CAX'ïiiNAI  .  ROYAL. 

—  Cologne,  le  27  juin  19... 

Présent  : 

O.  p. 
en  qualité  tic  juge. 

Relativement  a  la  tutelle-  de 
V.  A. 

ont  comparu  : 

i.   Le  tuteur  /:'.  /•".,  imprimeur, 
domicilié  à  Cologne, 
rue iv     : 

2.   Le  représentant  de  commerce  G.  II., 
âgé  de  24  an--,  catholique  île  religion, 
domicilié  à  Cologne, 

rue n" 

—  Le  comparant  E-  F-  est 

connu  du  juge.  — 

—  L'identité  du  comparant  G.  II. 

est  établie  par 


Le  comparant  G.  II. 

a  déclaré  : 

Je  reconnais  être  le  père  de  l'enfant  illégitime 
né  le  12  juin  19... 

de  la  ( uilleu.se  A.  B. 

et  nommé 

X.  N. 
et.  en  cette  qualité,  avoir  l'obligation  légale  de  donner 
à  l'enfant  un  entretien  conforme  a  la  position  sociale 
de  la  mère. 
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Demgemàss  verpflichte  ich  niieb,  dem  Kinde  von 
seiner  Geburt  bis  zur  Vollendung  seines  seehzehnten 
Lebensjabres  als  l'nterbalt  eine  iin  voraus  zu  entrieh- 
tende  Geldrente  von  rôerteljahrlich 

vier  und  fùnfsig M ark 

-  und  zwar  die  riickstândigen  Betrage  mit 

neun  Mark 

bis  /.uni  27  ten  Jnni  I{)...  — 

die  kûnftig  fâllig  werdenden  am  28ten  Juni, 
28  ten  Se])tember,  28  ten  Dczembcr  und  28  ten  Mïtrz 
jedes  Jalires  zu  zahlen  und  die  Kosten  dieser  Verkand- 
lung  zu  tragen. 

Wegen  der  Ërfûllung  dieser  Verbindlichkeit  unter- 
werfe  ich  mich  der  sofortigen  Zwangsvollstreckung 
ans  dieser  l'rkunde. 

Unterschrift)  (i.  H. 

Der  Yut-niund  erklitrte  : 

Ich  nehnie  dièse  Erklàrung  an  und  bitte  um  die 
Genehmigmig  des  Vormundschaftsgerièhts. 

Unterschrift)  E.  F. 

Den  Erschicnenen  wurde  bekannt  gemaçht,  dassdie 
Genehmigung  erteilt  werde. 

Unterschrift)  O.  P. 
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En  conséquence,  je  m'oblige  à  payer  à  reniant,  pour 
son  entretien  depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'accomplis- 
sement de  sa  seizième  année,   une  rente  en  argent  de 

cinquante-quatre  marks 

par  trimestre,  à  fournil"  par  anticipation. 

—  Je  m'oblige  aussi  à  payer  une  somme  de 

neuf  marks 

pour  la  rente  échue  jusqu'au  27  juin  i<j...  — 

A  l'avenir  les  payements  auront   lieu  les  .?<S'  juin, 
2S  septembre,  28  décembre  et  28  mars  de  chaque  année. 
Je  m'oblige  enfin  à  supporter  les  Irais  de  ces  délibé- 
rations. 

Pour  l'accomplissement  .de  ces  obligations,  je  me 
soumets  à  l'exécution  forcée  immédiate  en  vertu  du 
présent  acte. 

(Signature)  G.  II. 

Le  tuteur  a  déclaré  : 

J'accepte  cette  déclaration  et  je  demande  l'approba- 
tion du  tribunal  des  tutelles. 

Signature)  E.  F. 

Les  comparants  ont  été  informés  que  l'approbation 
était  donnée. 

Signature;  O.  P. 


.Vnnoxes  B. 
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Y.     -  REQUÊTE  IXTPiODlV/lïYE 

An 

i>a>  kaiserliohe  amtsgericht 

zu  Strassburg  i.  F. 

6  Anlagen. 

Klagc 

i.   Dei'  unvoi^ehelichteii  voHjiïhvigea 
F.  P.,  iViiseherin, 
zu  StrassbuFg-  i.  F.. 
strasse  X1     wobnhaft, 

2.   Des  Kindes  X.  N., 
zu  Strassburg  i.  F.. 

strasse.  X'      wobnbaft, 

beide  vertreten  dirrcb  den  Generalvormmid  der 
Stadt  Strassburg,  M.  O.. 

Klâgeiv 

wider 
<h>n  voUjuliri^cn  ().  R.,  Schrciiier. 
zu  Strassburg  i.  F. 
strasse,  X1      wobnhaft. 


Beklagten. 

Xaeb  der  in  beglaubigter  Absehrift  Mermit  ûber- 
reichten    Geburtsurkundc    bat     Kliigerin    zu     i     am 
.s'/r/(  Februar  l'J... 
ci  n  Kind  ausserebelicb  geboren,  das  don  Xamen 

N.  N. 
erhalten  liât. 

Als  Vater  des  Kindes  nehmen  wir  den  Beklagten  in 
Anspruch.  welcher  mit  der  Klagerin  zu  i,  innerbalb 
der  gesetzlichen  Empfiingniszeit  (d.  i.  innerbalb  der 
Zeit  vniii  l'Jtt-ii  Apvil  l'J...  lus  llten  August  desselben 
Jahres  insbesondere  vom  llten  April  bis  ltcn  Juli 
ffescblecbtlicb  verkelirt  liât. 


DE  L'INSTANCE  JUDICIAIRE. 

Ai 

TRIBUNAL    CANTONAL    ÎMI'KRIAI. 

de  Strasbourg  e.  .1  • 

6  annexes. 

Demande 

i.  De  F.  P.,  blanchisseuse, 

non  mariée  et  majeure. 
domiciliée  à  Strasbourg  e.  A., 

rue •  ""     » 

2.   De  V enfant  S.  K., 
domicilié  à  Strasbourg  e.  A., 

rue h"     •  ,    , 

Tune    et    l'autre    représentés    par    le    tuteur    général 
de  la  ville  de  Strasbourg,  M.  O., 
Demandeurs, 
contre 
O.  R.,  majeur,  menuisier, 
domicilié  à  Strasbourg  e.  A., 
rue ,  ii"      ? 


Détendeur. 

D'après  Pacte  de  naissance  dont  ci-prés  une  expédi- 
tion certifiée  conforme,  la  demanderesse  i  a  mis  au 
monde  le  8  février  !'■>...  un  enfant  illégitime  qui  a  reçu 
le  nom  de 

N.  N. 

Nous  poursuivons  comme  père  de  reniant  le  défen- 
deur, qui  a  eu  des  relations  sexuelles  avec  la  deman- 
deresse i  pendant  la  période  légale  de  la  conception 
(c'est-à-dire  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  du 
12  avril  10...  au  H  août  de  la  même  année),  en  particu- 
lier du  //  avril  au  1'  juillet. 


236  FORMULES    DE    PROCÉDURE. 

Annexes  B. 

Bewéis  : 


Der  Beklagte  hat  vor  etwa  dreizehn  Monaten  mit 
Klàgerin  ein  Verhaltnis  angeknûpft  und  etwa  sechs 
Monate  fortgesetzt,  mit  iiir  Tanzlokale  besucht,  Aus- 
ftiige  gemacht  und  -sic  Abends  nach  Hanse  begleitet. 
Auch  hat  er  sich  brieflich  als  Vater  des  su  erwarten- 
den  Kindes  bekannt  und  bei  einer  in  Gegenwart  der 
Bùglerin  F  ri.  A.  mit  der  Klàgerin  gefûhrten  Unterre- 
dung  sugestanden,  der  Schreiber  jenes  Briefes  su  sein 
und  dabei  sein  Vatersehaftsanerkenntnis  wiederholt. 


Beweismittel    :    der  Brief   und    die    Zeugnisse   des 
Frl.  A.,  der  Wirtin  B.  und  des  Tischlers  C. 

Wir  beantragen  deingemass  den  Beklagten  kosten- 
i'allig  zu  verurteilen  : 

1.  1.  Der  Klàgerin  zu  i  : 

als  Kosten  der Entbindung  und  des  Unterhalts  fur  die 
ersten  sechs  Wochen  nach  der  Entbindung-  mit 

fiinf  und  achtzig  Mark  ; 

2.  An  den  Klâger  zu  2  : 

an  Alimenten  von  der  Geburt  ab  bis  zur  Yollendung 
seines  seehzebnten  Lebensjabres  als  Unterhalt  eine 
ini  voraus  am  Ersten  jedes  Kalendervierteljabrs  fâl- 
ligen  Geldrente  von  vierteljahrlich 

vier  und  fûnfsig  Mark 

und  zwar  die  riickstandigen  Betrâge  sofort 

mit  dreissig Mark  bis  sum  lten  April  10... 

zu  zablen. 

II.    Dies    TJrteil     fur    vorlàufig    vollstreekbar    zu 
erklâren. 
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Démonstration  : 

II  y  a  environ  treize  mois,  le  défendeur  a  noué  avec 
lu  demanderesse  des  relations  qu'il  u  entretenues 
ensuite  pendant  environ  six  mois;  il  a  fréquenté  avec 
elle  des  salles  de  danse  et  fait  des  excursions  ;  le  soir, 
il  l'accompagnait  à  sa  demeure.  D'autre  part,  il  s'est 
reconnu  par  lettre  le  père  de  l'enfant  attendu  et  s'est 
avoué  l'auteur  de  celte  lettre  au  cours  d'un  entretien 
avec  la  demanderesse  auquel  M[UA.,  repasseuse,  était 
présente.  Il  a  renouvelé  à  celte  occasion  sa  reconnais- 
sance de  paternité. 

Preuves  :  la  lettre  et  les  témoignages  de  Mtte  A., 
de  l'aubergiste  B.  et  de  l'ébéniste  C. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  de  condamner  le 
défendeur  à  payer,  outre  les  frais  de  l'instance  : 

1.  1.  A  la  demanderesse  i  : 

pour  les  frais  d'accouchement  et  les  dépenses  d'entre- 
tien pendant  les  six  premières  semaines  après  la  déli- 
vra née 

quatre-vingt-cinq  marks  ; 

2.  Au  demandeur  2  : 

pour  son  entretien  depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  sa  seizième  année  une  rente  en  argent  de 

cinquante-quatre  marks 

par  trimestre,  payable  par  anticipation  le  premier  de 
chaque  trimestre  de  l'année;  et  immédiatement,  pour 
les  rentes  échues 

jusqu'au  7"  avril  19... 

trente  marks. 

II.  De  déclarer  ce  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion. 


238  FOKMILKS    DE    PRCHI-MH  KK. 

/traeaes  /:. 

Zur  mûndlichen  Verhandlung  des  Rechtsstreits  wird 
Beklagter  vot  das  Amtsgevicht  zu  Strassburg  i.  E.  zu 
dem  von  diesem  anzuberaumenden  Termin  geladen. 

Zwoi  Abschfïften  dcr  Klage  wërderi  beigefûgt. 

Glëichzeîtig  beantragen  •  "flfiï  tinter  Uëberreichung 
einer  AïTnutsbescneîirigung,  uns  das  Armenrecht 
bèwîïligën,  einen  Gërichtsvollzîenef,  sowie  einengeei- 
gnëtën  Rechtsbei  stand  zuï  unentgëltîîcîhcn  AYalirneli- 
mùng  unserër  Rëchte  uns  beiordncn  zu  tvxïllen. 

Strasslmr»-.  don  lOlen  Miirz  19... 

(Untersclirift  des  Yonnundos.  1 

.1/.  O. 

Der  Termin    zur   nu'indliehen    Ver- 

handlung  wird  auf ,  den 

17  ton  Miirz  19.., 

Formittags  9  l'hr  bestininit. 

Strnssburg  i.  E.,  den  11  ten  Miirz  19... 

Kaiserliches  Amts<>erio]it. 

{Untersclirift  des  Richters.) 


REQUETE    INTRODUCÏIVE    D  INSTANCE.  2og 

Le  défendeur  est  cité,  pour  la  discussion  orale  du 
Litige,  devant  le  tribunal  cantonal  de  Strasbourg  e.  A. 
à  la  date  que  celui-ci  fixera. 

Deux  copies  de  la  demande  sont  jointes. 

En  même  temps  nous  demandons,  en  appuyant  notre 
demande  d'un  certificat  d'indigence,  de  vouloir  bien 
nous  accorder  le  pro  !)<■<>  et  nous  faire  assister  d'un 
huissier  et  d'un  conseil  pour  la  défense  gratuite  de  nos 
droits. 

Strasbourg,  le  10  mars  i<)... 

Signature  du  Tuteur.) 

M.  (). 

La  date  du  débat  oral   est 
fixée  au  17  murs  19..., 

à  0  heures  du  mutin. 

Strasbourg?.  A.,  le  11  murs  i<)... 

Le  tribunal  cantonal  impérial. 

Signature  du  juge. 
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VI.  —  DEMANDE  DE 


An 
PAS  AMTSGEEICHT 

ru  Strassburg  i.  E. 

Antrag 

dci'  unvei'ehelichten  volljahrigen 
F.  /'.,  Wiischerin,  Kliigerin, 
wolmhaft  zu  Strassburg  i.  h'.. 
strasse,  X1'     , 

gegen 

(U'ii  vollj'àhrigen  ().  />.,  Schreiner,  Beklagten,. 
wolmhaft  /.u  Strassburg  i.  L\, 

strasse,  X1'     . 

Ausweislich    des    beiliegenden     Attestes    der    He- 
baminc  A.  S 

liin  ici)  sebwanger  ;  îneine  Niederkurift  ist  in  der  Zeit 
voni  lien  Februav  bis  ltcn  Miirz  zu  crwartcn.  Erzeu- 
ger  moines  /.u  erwartenden  Kindes  ist  der  Beklagie 
().  A'.,  welcher  mir  in  der  Empf'lingniszeit  beigewohnt 
hul.  Er  h at  vor  etwa  einem  Jahve  mil  mir  ein  Verhal- 
tnis  angeknùpft  und  etwa  seehs  Mon  ate  fort gesetzt,  mit 
mir  Tanzlokale  besuclit,  Ausftiige  gemacht  und  mich 
Abends  nach  IInti.se  begieitet.  Audi  hul  er  sich  brieflich 
aïs  Vaier  des  zu  erwartenden  Kindes  bekannt  und  bei 
einer  in  Geg'emoart  der  Biiglerin  Frl.  A  .  mil  mir  gefiihr- 
ten  Unterredung  zugestanden  der  Sehreiber  jenes  Brie- 
fcs  zu  sein  und  dabei  sein  V uterschaftsanerkenntnis 
wiederholt. 


Annexes  /î. 

■  — •- 

MESURES  PROVISOIRES. 


Au  .      ■ 

TRIBUNAL  CANTONAL 

de  Strasbourg  e.  A. 

Requête 

de  F.  P.,  blanchisseuse, 

non  mariée  et  majeure,  demanderesse. 
domiciliée  à  Strasbourg  ë.  A., 

rue ,ii°     » 

contre 

O.  R.,  majeur,  menuisier,  défendeur, 
domicilié  à  Strasbourg  e.  A., 

rue ,  n"     . 

Comme  le  déclare  l'attestation  ci-jointe  de  la  sage- 
femme  A.  S 

je  suis  enceinte;  l'accouchement  est  attendu  du 
ier  février  au  1™  mars.  L'auteur  de  ma  grossesse  est  le 
défendeur  O.  R.,  qui  a  cohabité  avec  moi  pendant  la 
période  de  la  conception.  Il  y  a  environ  un  an,  il  a  noué 
des  relations  avec  moi  qu'il  a  entretenues  ensuite  pen- 
dant environ  six  mois.  Nous  avons  fréquenté  ensemble 
des  salles  de  danse,  fait  des  excursions:  le  soir  il  m'ac- 
compagnait à  ma  demeure.  D'autre  part,  il  s'est  reconnu 
par  lettre  le  père  de  l'enfant  attendu  et  s'est  avoué 
l'auteur  de  cette  lettre  au  cours  d'un  entretien  qu'il  a  en 
avec  moi  en  présence  de  Mlle  A.,  repasseuse.  Il  a  renou- 
velé à  cette  occasion  sa  reconnaissance  de  paternité. 


iG 
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Ich  mâche  dièse  meine  Beliauptung  glaubhaft  durch 
die  beigefiïgfen  eidestattlicfien  Versicherungeix  de* 
F  ri.  A.,  der  IVirtin  li.  und  des  Tischlers  C. 


Icli  beantrage  unter  Ueberreichung  eines  Armuts- 

zeugnisses  : 

i.  Mir  dus  Armenrecht  bewilligen  und 

u.  Durch einstweiligeVerfiigungaiiôrdnenzuwollen, 

dass  der  Beklagte  : 

a)  Innerhalb  einer  voin  Gericht  zu  bestimmenden 
Frist  an  Niederkunfts-  und  Sechswochenkosten  don 
Betrag  von  S5  M.  an  mich  zahlt; 

b)  An  den  Yorniund  meines  Kindes  54  M.  al  s  Unter- 
lialt  fur  die  ersten  drei  Monate  nach  der  Geburt  zahle 

und  bis  am  Lïten  Mi'u-:  19...  bei  der kasse 

hinterlege. 

Strassburg,  den  oten  J munir  j;j... 
(Unterschrift.) 
/•'.  P. 
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Je  rends  mon  allégation  vraisemblable  parfes  décla- 
rations  solennelles  ci-jointes  de  Mlle  A.,  de  l'aubergiste 
li.  et  de  l'ébéniste  C. 


Annexes  B. 


Je  demande,  en  appuyant  ma  requête  d'un  certificat 
d'indigence  : 

i .   De  vouloir  bien  m'accorder  le  pro  Deo  et 
i>.   Ordonner  par  mesure  provisoire    (pie  le   défen- 
deur : 

a)  Me  paye,  dans  un  délai  à  déterminer  par  le  tribu- 
nal, la  somme  de  85  M.  pour  frais  d'accouchement  et 
dépenses  d'entretien  pendant  six  semaines; 

b)  Paye  au  tuteur  de  mon  enfant  54  M.  pour  l'entre- 
tien pendant  le  premier  trimestre  après  la  naissance  et 
consigne  cette  somme  jusqu'au  1~>  mars  19...  n  lu 
cuisse   de 

Strasbourg,  le  5  janvier  19... 

(Signature.) 

F.  P. 


ABREVIATIONS  ET  CITATIONS. 


I.  —  Législation. 


c. 

e. 

('. 

P- 

Ç,    ])! 

■-.  eiv. 

I). 

s. 

E. 

p- 

Intr. 

c.  e. 

J. 

gr.  ou  j.  v 

L. 

n. 

0. 

h 

St.  pers. 


Code  civil  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 

Loi  du  6  juin  1870  sur  le  domicile  de 
secours. 

Loi  du  6  février  1875  sur  l'état  des  per- 
sonnes. 

Loi  d'introduction  au  code  civil,  du 
18  août  189G. 

Loi  du  17  mai  1898  relative  à  l'exercice  de 
la  juridiction  gracieuse  ou  volontaire. 

Loi  du  Ier  juin  1870  sur  la  nationalité. 

Loi  d'organisation  judiciaire  du  27  jan- 
vier 1877,  modifiée  par  la  loi  du 
i~  mai  1898. 

I 'nir  c.  p. 


II.  —  Travaux  préparatoires. 


Mutine. 
Protokolle. 

Denkschrift. 

Kom.  lier. 
Motive  Einf. 


Motive  zum  Entwurf  eiues   bûrgerlichen 

Gesetzbuehes,  erste  Lesung. 
Protokolle  der  Kommission  fur  die  zweite 

Lesung  des    Entwurfs  des  bûrgerlichen 

Gesetzbuchs. 
Denkschrift  zu  dem,  dem  Reichstage  vor- 

gelegten,     Entwurf    eines    bûrgerlichen 

<  resetzbuchs. 
Bericbt   der    Reichstagskonunission   iiber 

deii   Entwurf  des    bûrgerlichen  Gesetz- 
buchs. 
Motive  zum  Entwurf  e  eines  Einfuhrungs- 

gesetzes  zum   bûrgerlichen  Gesetzbuch. 


'2^6       LA  RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ  EN  ALLEMAGNE. 

Motive  Cioilpr.  Motive    zum   Entwurl'  einer  Civilprozess- 

ordnung. 
St.  lier.  Stenographische    Bericlite   iïber  die   Ver- 

hàndlungen  des  Reiclïstags. 

III.        Ouvrages  de  doctrine. 

PiiANCK.  Biirgerliches  Gesctzbuch,  Bd.   IV  u.   VI, 

Berlin,  19012. 
Derxburg.  Das    biïrgerliche    licn-li  t    des    Deutschen 

Reichs   une!   Preussens,    l>d.   IV,   Halle 

a.  S..  igo3. 
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